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REVUE ANNUELLE
La jurisprudence , qui est la vie extérieure de la loi, l’application des principes aux faits, forme aujourd’hui une branche importante de la science du droit. Ce n'est plus cette simple réunion de précédents isolés, parfois contradictoires, dont on a pu dire avec Justinien : Non exemplis , sed legibus judicandum. En plusieurs matières, il y a des solutions géminées, à peu près uniformes, méritant l’autorité qu’accordait la loi romaine elle-même aux précédents appelés : Exempta quæ fréquenter in eodem controversiarum genere servata sunt , quæ per frequentem usum in consuetudinem transierunt. A de pareilles décisions , quand elles émanent de la Cour qui a mission de fixer la jurisprudence, peut s’appliquer cette pensée d’un grand jurisconsulte : Judicia anchoræ legum sunt, ut leges reipublicæ (Aphorismes dè Bacon).
La loi n’est pas toujours formelle : il faut souvent venir en aide à son texte, en l’éclairant par une saine interprétation. Elle n’est même pas toujours complète: parfois il faut combler ses lacunes, pour que la justice ait son cours. C’est là l’œuvre de la jurisprudence, dont on ne peut pas plus se passer que de lois, comme l’a dit l’illustre Portalis ; dè la jurisprudence moderne, dont les solutions, nécessairement motivées, joignent à l’autorité de raison que peuvent avoir certaine^ opinions doctrinales, l’autorité légalé que leur accorde, dans certains bas, la législation actuelle (loi du 1 er avril 1837).
Lorsque c’est une loi pénale qui a besoin d’interprétation èt de dé* veloppements, la tâche est difficile en présence du principe qui véut qüè nul faitne soit puni si le législateur lui-même ne l’a déclaré punissable ; et cependant, en cette matière aussi, la jurisprudence est lë'complément nécessaire de la législation, ainsi que nous l’avoüs démontré danè notre revue sur l’imputabilité (J. cr ., art. 3248). Quand C’est ta loi tié procédure criminelle qui se trouve en quelques points obscure bu incomplète, l’oeuvre peut être difficile également, dès qu’il s’agit dé règles arbitraires à créer ou développer ; mais la raison et la loi s’accordent à commander une solution qui facilite la marche de la justice, puisqu’il
n’est pas permis au juge cte s'arrêter sous prétexte de l’insuffisance ou de l'obscurité de la loi écrite.
11 est une matière, entre autre^, dont l’examen montrera combien notre loi criminelle, pour être parfaite, a besoin du secours de la jurisprudence : cesl celle des mi$e$ en accuéation. Le Code dit bien à quelles conditions il {*iU y âvoif renvoi aux assises et quelles tortues doivent alors être observées (art. 231, 245, 251 et suiv.); mais quand il s’agit de déterminer l’autorité et lés effets de l'arrêt de renvoi sur les moyens et exceptions qu’a pu ou que pourra présenter l’accusé, il se borne à émettre quelques dispositions qui, loin d’être claires et complètes, ne sont pas mêmes exactes et laissent indécises des questions importantes, la plupart usuelles. Ainsi, après avoir dit que l’accusé sera transféré, interrogé, interpellé de choisir un défenseur, et averti qu’il a cinq jours seulement pour demander la nullité de l’arrêt de renvoi (art. 291-296), le Code limite à trois les nullités proposables, tandis qu’il y en a nécessairement d’autres, et il comprend parmi celles qui ne pourraient plus tard être proposées une nullité qui est permanente puisqu’elle dérive du défaut de loi pénale applicable. Puis il s’abstient de dire quand et comment peuvent être proposés les moyens d’incompétence qui s’attaquent , soit à l’instruction seule, soit à l’instruction et au renvoi en cour d’assises. Et si l’on se reporte aux deux chapitres qui traitent des nullités en général et des demandes en cassation, on n’y trouve guère que deux dispositions également imparfaites, l’une à l’art. 408, qui ne parle que des nullités postérieures à l’arrêt de renvoi et des cas d’incompétence sans explication, l’autre à l’art. 416, qui dit simplement que les arrêts préparatoires et d’instruction, autres que ceux rendus sur la compétence, ne peuvent être attaqués qu’après l’arrêt définitif. Que conclure de là ? C’est ce que nous allons examiner, avec les lumières de la jurisprudence.
Des vices de procédure , plus ou moins graves, peuvent se trouver dans l’instruction préparatoire; par exemple : si l’on a fait prêter serment à l’accusé (loi du 8 octobre—3 novembre 1789; Cass. 12 mess, an xi); si des experts ou des témoins ont procédé ou déposé sans avoir prêté le serment voulu (C. instr. cr., art. 44 et 75); si quelque signature essentielle manque sur un acte du juge d’instruction ou sur l’ordonnance de prise de corps (art. 76 et suiv.); si le réquisitoire, en matière de délit de presse, n’a pas articulé et qualifié les faits (1.26 mai 1819, art 6). A cette première classe d’irrégularités, il est vrai, s’applique surtout l’exposé des motifs du Code où il a été dit que la législation nouvelle avait voulu faire disparaître une foule de nullités peu importantes et plus propres à entraver les affaires que les dispositions auxquelles elles se rattachaient n’étaient propres à éclairer la justice et à assurer la bonté de ses arrêts. Cependant, il est telle contravention à la loi qui peut constituer un vice radical, en dehors des trois cas prévus par l’art. 299. Quand et comment la nullité pourra-t-elle être relevée?
,Incontestablement, le prévenu, dans le mémoire qu’il est autorisé par l'art 217 à produire devant la chambre d’accusation, a le droit de signaler tout vice de procédure qui lui paraît comporter une ?pnulation ou un redressement, puisque la mission de cette chambre est d’examiner les pièces du procès et de statuer sur toutes les question? soulevées (art. 222, 225 et 408), puisqu’elle peut annuler l’instruction et la recommencer ou la régulariser (228 et 235). Mais ce droit e?t à peu près illusoire, les pièces qui renferment ou révèlent les vices de cette procédure n’étant communiquées qu’après l’arrêt de renvoi, qui dessaisit la chambre d'accusation.
JL’accusé pourrait-il proposer la nullité devant ja cour d’assises ? La négative est certaine; mais pourquoi ? C’est que, pour que la nullité fût ppoposable, il faudrait que la cour d’assises pût l’accueillir; et si cette cour le pouvait, elle devrait annuler la procédure à partir du premier acte nu), par conséquent se dessaisir du jugement de l’affaire : or, elle ne peut se dessaisir^ parce que l’arrêt qui a renvoyé devant elle le prévenu mis en accusation est attributifs suivant le principe qui sera bientôt établi. C’est ce qu'ont jugé plusieurs arrêts de la Cour de cassation , aux dates des 11 avril 1817, 30 janv. 1818, 27 juillet 1820 et 11 août 1831 (Mangin, de Vlnstr . écrites t. 11, p. 283 et 284). De là cçt$e règle, dont le germe seul est dans l’art. 408 et qui a été posée par la^pf4prpd^® » que Varrêt de renvoi , lorsqu’il a acquis autorité de cpois^jtigéq ; çouvre toutes les nullités de procédure qui peuvent se trèpvpjf daps l'instruction antérieure, ainsi que celles qui seraient îo^mgtes à J’arrêt même : Voir notamment les arrêts de rejet des 10 janvier 1833, 8 nov. 1834, 17 sept. 1840, 4juin 184i et 23 déc. 1847 (/. cr., art. 1095, 1497,2851,3042 et 4221).
^uisara i’ajtjrét de renvoi contient ainsi jugement sur la régularité de la procédure, p doit être permis à l’accusé de l’attaquer pour cause de nullité réelle, de même qu’il pourrait se pourvoir contre l’arrêt séparé’ qui aurait repoussé le moyen de nullité proposé. Mais dans quels cas et à quel moment? On ne peut admettre , ni l’opinion de M. Carnot (sur l’art. 408, no 10), qui limite les causes de nullité aux vices se trouvant dans l’arrêt même, ni Celle de M. Legraverend ( Législ . cr ., t. 2, p. 426), suivant laquelle l’accusé, après condamnation' pourrait $e pourvoir contre l’arrêt qui aurait statué sur les nullité^ antérieures à l’arrêt de renvoi. 11 faut décider que l’art. 299, qui veut un pourvoi dans les cinq jours de l’avertissement^ pour les nullités qu’il indique, n*exdut pas le pourvoi dans les délais ordinaires (trois jours fraùcs, à dater de la connaissance légalement donnée) pour les autres nullités proposables ; que l’accusé peut alors attaquer l’arrêt de' reiivoi ou l'arrêt séparé qui a statué sur la nullité proposée, parce que lès articles combinés 408 et 416 le permèttent à ce moment et ne le permettraient pas plus tard. C'est encore là une règle de jurisprudence, qui a été virtuellement consacrée par de nombreux arrêts ; on la trouve plus clairement dans un arrêt tout récent qui a jugé recevable un pourvoi
formé par l’accusé pour refus de communication de pièces, atteinte aux droits de la défense et autres moyens pris en dehors de l’art. 299 (rej., 10 décembre 1847; /. cr., art. 4213).
Un vice plus grave, celui d 'incompétence, pourrait se trouver dans l'instruction préparatoire. Il peut y avoir incompétence territoriale, soit à raison de ce que le crime a été commis à l’étranger, soit parce qu’il l’a été hors de l’arrondissement du juge d’instruction, par un individu qui n’y résidait point et n’y a point été arrêté. 11 peut y avoir incompétence à raison de la matière ou de la personne, parce qu’il s’agit d’un crime commis par un militaire présent à son corps, ou par un pair de France, ou par un juge ou officier de police judiciaire, tous ayant droit à une instruction spéciale par des juges extraordinaires, il peut encore y avoir incompétence absolue, si le magistrat qui a fait l’instruction était devenu sans pouvoirs par une cause occasionnelle. Quand et comment doit être proposée l’exception d’incompétence?
Le juge d’instruction doit d’office déclarer l’incompétence territoriale, dès qu’il la reconnaît avant d’avoir fait des actes dont l’annulation excède ses pouvoirs (C. instr. cr., 69). A plus forte raison, peut-il être saisi d’un déclinatoire; et si l’art. 70 lui interdit de se dessaisir d’office après qu’il a procédé dans la supposition qu’il était compétent, l’art. 539 confère au prévenu le droit de provoquer par son exception d’incompétence une décision du magistrat instructeur, qu’il pourra frapper d’opposition devant la chambre d’accusation , et dont la confir-. mation lui ouvrirait la voie de la demande en nullité : c’est ce qu’a reconnu un arrêt de règlement de juges, du 29 février 1828. Quant à l’incompétence qui résulte de la matière ou de la qualité du prévenu, il ne paraît pas qu’elle puisse être déclarée d’office par le juge d’instruction, ni même proposée devant lui, parce que l’art. 69 ne s’y applique pas, à raison des pleins pouvoirs de ce magistrat, et que l’art. 539 suppose un déclinatoire présenté devant une juridiction pouvant l’accueillir (Mangin, de l’instr. écr. % t. 2, n° 224).
L’exception d’incompétence, quelle qu’en soit la cause, peut être proposée devant la chambre du conseil, qui, quoique ne pouvant être saisie par voie d’opposition à une décision du magistrat instructeur, a les pouvoirs nécessaires pour prononcer incidemment sur l’instruction soumise à son examen. Et elle peut surtout l’être devant la chambre d’accusation, qui a tous pouvoirs pour valider ou annuler l’instruction sur laquelle doit avoir lieu le renvoi aux assises, qui même a mission de régler la compétence pour l’instruction et le jugement Ces deux solutions ont été nettement consacrées par un arrêt de cassation du 5 mai 1832, dans l’espèce d’un déclinatoire qui ne reposait que sur la qualité déjugé suppléant d’un des accusés. Il en résulte que i’exception, proposée et repoussée, peut faire l’objet d’un pourvoi en cassation contre l’arrêt de la chambre d’accusation , qu’elle ne peut conséquemment être présentée devant la cour d’assises en tant qu’elle porterait sur les actes de l’instruction préalable.
Mais qu’arrive-t-il s’il n’y a pas eu pourvoi avant la condamnation? L’incompétence est-elle couverte et le condamué déchu du droit de la relever? M. Carnot (sur l’art. 408), M. Legraverend (t. 2, p. 427) et M. Merlin (Quest. , v° Incompétence, n° 5), ont essayé des distinctions suivant lesquelles telle incompétence serait purement relative et pourrait se couvrir par l’acquiescement, telle autre serait absolue et pourrait être proposée, même après la condamnation, de manière à faire annuler toute l’instruction et ses suites. Ces distinctions sont arbitraires; car, dans les matières criminelles, toute incompétence est absolue et peut toujours être signalée ou déclarée, nonobstant tout acquiescement: c’est ce qu’a reconnu la loi du 29 avril 1806, pour les matières correctionnelles; c’est ce qui résulte du texte même des art. 408 et 416, qui ne distinguent nullement d’après leur cause les incompétences pour lesquelles est ouverte la voie du recours en cassation; et tous les arrêts rendus à cet égard, sauf deux (rej., 3 mai 1811 et 16 février 1830) ont admis que l’incompétence était un vice permanent (cass. 7 octobre 1809, 25 janvier 1810 , 12 mars et 30 avril 1812, 13 mai et 3 novembre 1826, 15 octobre 1829, 5 mai 1832 et 7 février 1834). Le recours pour incompétence, dans les matières de grand criminel, semblerait donc admissible, même après condamnation, comme dans les matières correctionnelles ou de police ; aucune disposition contraire n’a même été formulée dans l’art. 408, qui, après avoir pris pour point de départ, quand il s’agit des vices de forme, la procédure intermédiaire qui commence immédiatement après l’arrêt de renvoi, ne reproduit pas la restriction pour « les cas d’incompétence », qu'il parait même embrasser tous sans distinction d’époque ou d’origine. Cependant, une jurisprudence contraire a prévalu, à raison de ce qu’il y a toujours, pour les affaires de grand criminel, un arrêt de renvoi qui agit sur l’instruction préalable et sur les pouvoirs de la cour d’assises, qui conséquemment doit produire certains effets quand il n’a point été attaqué dans les délais impartis par la loi : suivant cette jurisprudence, il faut appliquer à toute incompétence viciant seulement l’instruction préalable, ce qui vient d’être exposé relativement aux vices de procédure, sans distinction aucune entre ces deux causes de nullité (rej. 31 octobre 1817, 27 juillet 1820,20 novembre 1828, 23 décembre 1847 ; /. cr-, art. 4221).
Pour justifier une telle règle, qui s’éloigne tant de celle qu’ont recon-, nue la loi et la jurisprudence elle-même pour les matières correctionnelles et de simple police, il ne suffit pas d’invoquer le silence de l’accusé ou la tardivité de l’exception d’incompétence, comme l’a fait notamment un arrêt du 24 déc. 1840 (/. cr., art. 2864), puisque l’acquies-< cernent le plus formel serait lui-même inopérant. 11 faut dire que l'arrêt de renvoi, en jugeant l’instruction régulière, n’a pas seulement couvert les vices qui pouvaient s’y trouver ; qu’il a émis relativement à la compétence des magistrats instructeurs une décision, au moips virtuelle, constituant jugement sur la compétence , laquelle rentre dans les prévisions de l’art. 416 qui ouvre le recours en cassation sans exiger que
Fasciné eût proposé un déclinatoire, laquelle conséquemment acquiert autorité de chose jugée sur la compétence même, qui ne peut plus dès lors être remise en question par aucun moyen. C’esteffectivement le motif qu’on trouve dans les arrêts des 27 juillet 1820 et 20 novembrè 1828 ; et c’est celui que donne M. Mangin (de Vlmtr.éesr t. 2, n°‘ 222 et 288).
L’incompétence qui existait dans l’instruction peut continuer pour la cour d’assises, par exemple, si elle est territoriale ou si elle tient à une qualité appelant des juges d’exception. Quelle est l’autorité de l’arrêt de renvoi sur cette incompétence nouvelle? Suivant une disses tation de M. Merlin (Quest., v° Incompétence, § 1 er ), répudiant son opinion première, les arrêts de renvoi ne seraient que des jugements d’instruction et n’auraient autorité de chose jugée sur aucune question de compétence, même pour un crime ou délit commis en France par un simple citoyen, n’empêcheraient conséquemment point l’accusé de décliner la compétence de la cour d’assises et de proposer Fincompétence comme ouverture à cassation après le jugement. Mais cette doctrine absolue trouve sa réfutation dans les art. 251, 272 et 865, suivant lesquels la cour d’assises saisie par renvoi doit juger l’accusé, quel qu’il soit, et le fait de l’accusation, qu’il soit crime ou délit : c’est ce qu’a démontré M. Mangin, n’admettant d’exception que pour le cas où il s’agirait d’un crime justiciable de la Cour des pairs, parce que cela touche' à l’organisation politique de l’État, et pour celui où il ne s’agirait que d’un délit d’après l’arrêt de renvoi lui-même, parce que l’arrêt porterait en lui sa condamnation (de VInstruction écrite , p. 257-263 ). Aussi la jurisprudence de la Cour de cassation, malgré la dissidence manifestée par plusieurs cours d’assises, a-t-elle érigé en règle formelle que les arrêts de renvoi, comme réglant la compétence, sont attributifs de juridiction, à la différence de ceux qui saisissent le juge correctionnel; qu’ainsi, une cour d’assises ne peut se dessaisir par le motif : que le fait serait de ia compétence d’une cour spéciale ou cFun tribunal maritime fcass. 28 janvier, 12 février, 11 maïget 23 avril 1813, 26 janvier et 2 février 1815) ; ou que l’accusé Serait militaire et justiciable d’un conseil de guerre (casé., 19 juill. 1816 et 5 avril 1882); 5 oü que le fait ne serait qu’un délit d’après la loi (cass., 28 mars 1816 et 13 juillet 1820) ; ou que la cour d’assises n’est pas celle du lieu du délit- * de la résidence ou de ^arrestation (arr., 22 janvier 1816, 19 octobre 1820 et 4 décembre 1823) ; ou que l’accusé, âgé de moins dé seize ans et* n’ayant pas de complices, aurait dû être renvoyé devant un tribunal correctionnel (arr., 14 septembre 1827, 17 janvier 1828, 6 juillet 1832; J. cr. y art. 907). Toutefois, il a été jugé que la cour d’assises doit se déclarer incompétente, si le fait n’est qu’un délit d’après la qualification même de Farrét de renvoi (arr., 10 août 1821). 11 a été préjugé que la cour d’assises devrait aussi se dessaisir, si le‘Crime n’était pas justiciable des tribunaux français ou si l'accusé émit un juge ou un officier de police judiciaire ayant droit à une juridiction spéciale
(rej., 15 mai 1840,28 janvier et 15 mai 1847 ; J> cr., art. 4080 et 4117), Et Tincompétence devrait être déclarée, s'il s’agissait d'an pair de France justiciable de la Cour des pairs seule, ou d'un magistrat justiciable de la Cour de cassation ( opinion de M. le procureur général Dupin; Gaz. des Trib. , 24 déc. 1847).
De là il résulte qu’un pourvoi en cassation est nécessaire pour faire valoir les causes d’incompétence sur lesquelles l’arrêt de renvoi contient virtuellement chose jugée, alors même qu’il s’agit de la compétence de la cour d’assises simplement saisie et non encore en fonctions, et qu’il doit être formé dans les délais de l’art. 296 ou dans eeux de l’art. 273; tandis que le pourvoi peut être différé jusqu’après la condamnation et n’a pas même besoin de porter sur l'arrêt de renvoi, à l’égard de celles des causes d’incompétence qui sont malgré tout proposâmes en cous d’assises par l’accusé, ou en cassation par le condamné, à raison de oc qu’elles sont permanentes et indélébiles.
Indépendamment de tout vice de procédure ou d’incompétence dans l’instruction préalable ou dans l’arrêt de renvoi, il peut y avoir des exceptions opposables contre la poursuite ou contre l’accusation : soit une exception dilatoire , tirée du défaut de plainte, d’autorisation préalable, ou de jugement sur une question préjudicielle, dans les cas où la loi les exige ; soit une exception péremptoire de prescription, de chose jugée, d’amnistie, ou une exception résultant de ce que l’accusé a déjà été condamné à une peine plus forte, ou bien de ce qu’il n’a pas la qualité qui est un des éléments essentiels du crime, telle que celle de commerçant dans une accusation de banqueroute, celle de fonction* naire, dans une accusation de corruption, etc*
Ces exceptions, ou fias de non recevoir, quand elles n’ont point été soumises à la chambre d’accusation, peuvent encore être proposées devant la cour d’essises et même devant la cour régulatrice après condamnation, avec les éléments de fait qu’ont laissé subsister l’arrêt de renvoi et la déclaration du jury : car elles ne sauraient se couvrir par le seul silence, puisqu’elles sont d'ordre public ; et il n’y a pas chose jugée sur ces exceptions, à défaut de disposition expresse dans l’arrêt de renvoi. La Cour de cassation reconnaît aux cours d’assises le droit de surseoir : pour défaut d’autorisation préalable du conseil d’État, dans le eas de poursuite contre un fonctionnaire (cass., 9 février 1809), pour défaut de jugement préalable sur l’existence du premier ma* riage, dans unte accusation de bigamie (rej. du 25 juillet 1811), ou pour défaut de jugement préalable sur une question d’état. préjudicielle, dans une accusation du crime de suppression d’étàt (arr. des 21 mai 1813 et 22 juin 1820). Et elle a jugé qu’à la cour d’assises appartient l’examen des moyens de défense tirés par l’accusé de faux serment et l’accusé de bigamie de l’inadmissibilité de la preuve testimoniale et de la nullité du premier mariage, que ces moyens ne peuvent être présentés en cassation que d’après les faits jugés en cour d’assises
(arrêtsde*5septembre 1812 et 16 janvier 1826;Mangin, deFlnstr.écr., t. 2, p. 286-289).
Mais que décider à l’égard des exceptions qui ont été formellement repoussées par la chambre d’accusation? D’après la jurisprudence, il y a chose jugée par l’arrêt de renvoi, jugement irrévocable à défaut de pourvoi contre cet arrêt, parce que la chose jugée établit la plus puissante de toutes les présomptions et n’admet aucune preuve contraire.
Un Anglais d’origine, accusé de bigamie, avait soutenu devant la chambre d’accusation qu’il fallait jugement préalable des tribunaux anglais, parce que le premier mariage avait eu lieu en Angleterre et que le deuxième avait communiqué à la femme la qualité d’Anglaise. La chambre d’accusation ayant rejeté l’exception et la cour d’assises ayant prononcé une condamnation pour bigamie, la Cour de cassation, sur le pourvoi du condamné, a décidé qu’il y avait chose jugée sur l’exception, qu’il ne restait plus qu’à examiner si le fait déclaré par le jury était qualifié crime par la loi (arr. du 20 novembre 1825).
Un chef de bureau de préfecture ayant été mis en accusation, pour le crime de l’art. 177 du C. pén., par un arrêt qui le qualifiait de fonctionnaire , et cette qualité ayant été de même exprimée dans la question au jury, son pourvoi contre l’arrêt de condamnation a aussi été dirigé contre l’arrêt de renvoi, dans le but de faire porter la discussion sur le titre dans lequel on avait vu la qualité de fonctionnaire. La Cour de cassation a décidé que l’arrêt de renvoi avait été tardivement attaqué, que l’accusé condamné ne pouvait proposer l’exception péremptoire ou la fausse application de la loi pénale que d’après les faits déclarés par le jury, ce qui restreignait la discussion à raison de ce que la qualification de fonctionnaire , donnée à l’accusé dans la question au jury, se trouvait en fait dans le verdict (rej. du 7 janvier 1843; /. cr., art 3263).
Toutefois, l’arrêt de renvoi ne peut entraîner chose jugée sur aucune exception, à l’égard des points de fait qui sont susceptibles de se mo* difier aux débats. Ainsi, quoique l’arrêt ait repoussé la prescription opposée, elle peut être admise par la cour d’assises, si la date du crime est jugée plus ancienne , ou si le fait est reconnu ne constituer qu’un délit prescriptible par un moindre temps (rej. du 9 août 1812 et 15 juillet 1813). Quoique l’arrêtait donné à l’accusé la qualité sans laquelle le crime manquerait d’un élément essentiel, les faits d’où dériverait cette qualité peuvent être autrement appréciés par l% r cour d’assises jugeant par contumace ou par le jury (cass. 21 novembre 1812). De même que le fait de l’accusation, quoique imparfaitement énoncé dans l’arrêt de renvoi, peut revêtir d’après les débats tous les caractères d’un crime, parce que l’imperfection de rédaction, qui est une des causes de nullité admises par l’art. 299, diffère essentiellement du défaut de loi pénale applicable au fait déclaré par le jury ( voy . cass., 20 janvier 1842; J. cr ., art. 3085). Bien plus, une modification du fait,
quoique écartée par l’arrêtde renvoi qui a refusé d’admettre une accusation subsidiaire à cet égard, peut être admise par la Cour d’assises et le jury, parce que la loi leur fait un devoir de juger le crime ou délit tel qu’il résulte des débats (Rej. 24 déc. 1847 ; /. cr., art. 4217).
A l’égard des excuses , l’arrêt de renvoi ne saurait jamais avoir autorité de chose jugée. S’agit-il d’une excuse péremptoire, faisant disparaître la criminalité de l’action, par exemple de la légitime défense, de la démence ou de la contrainte réelle, de l’obéissance à l’autorité, de la parenté dans une accusation de vol ? La chambre d’accusation peut examiner si elle existe et est admissible, mais sans enchaîner la cour d’assises et le jury dans le cas où elle l’écarte, puisque c’est un moyen péremptoire et permanent (cass., 9 décembre 1814,27 mars 1818,8 janvier 1819). S’agit-il d’une excuse simplement atténuante, comme'celles qu’admettent les art. 107 et 108, 114, 116, 119, 137 et 138, 141, 143, 190 , 248, C. pén.? Le jury seul peut en connaître d’après l’art. 339, C. instr. cr., d’où la conséquence que l’arrêt de renvoi ne saurait à cet égard contenir aucune disposition légale et obligatoire (cass., 15 novembre 1811,16 juin 1815, 28 août 1828, 16 janvier 1829, 10 août 1838 et 7 août 1845; J. cr., art. 2235 et 3958).
Relativement au x circonstances aggravantes, il faut distinguer. Les circonstances comprises dans l’arrêt de renvoi doivent nécessairement, pour que l’accusation soit purgée, être soumises par le président des assises au jury (G. inst cr., 337). Celles qui, non mentionnées dans l’arrêt, paraissent résulter des débats, peuvent lui être soumises, selon l’appréciation de la cour d’assises (338). Quant à celles que l’arrêt a expressément écartées, il y a difficulté, à raison du silence de la loi. Bans le principe, la Cour de cassation a pensé que l’arrêt de mise en accusation qui écarte une circonstance aggravante n’a pas autorité de chose jugée à cet égard, qu’il n’empêche point le procureur général de reproduire cette circonstance, et qu’ainsi un pourvoi n’est pas nécessaire (cass., 10 décembre 1812 et 5 février 1819; rej., 2 janvier 1829). Mais aujourd’hui, elle décide que si l’omission d’une circonstance aggravante ou son appréciation erronée en fait, dans l’arrêt de renvoi, n’empêche pas de la comprendre dans les questions au jury quand elle se révèle aux débats, il en est autrement de la décision qui, après avoir reconnu le fait constitutif de la circonstance aggravante, l’écarte en droit et formellement ; qu’une telle décision empêcherait le ministère public, qui ne peut changer l’accusation, de relever la circonstance aggravante écartée, si elle n’était pas réformée sur son pourvoi, parce qu’il y aurait chose jugée contradictoirement avec lui (cass., 11 juin 1841, 20 janvier et 18 février 1843,5 décembre 1844; /. cr., art. 3034, 3437 et 3793).
Telles sont les règles qu’a posées jusqu’ici la jurisprudence, quant aux effets des arrêts de renvoi sur les nullités et autres exceptions proposées ou proposables. On voit combien elle a vivifié, développé même le texte imparfait de la loi écrite.
La pensée qui domine la jurisprudence, en eettê matière, est oeüe-ei : L’inculpé, jusqu’à ce qu’il ait eu légalement connaissance de l’instrüe* tion et de l’arrêt qui la régularise, l’accusé, après sa condamnation et dans le délai imparti^ doivent sans doute être admis à faire valoir toutes tes irrégularités graves viciant essentiellement la procédure. Mais il ne faut pas que le même individu, dans tout le cours d'une poursuite qui a des phases diverses, d’une procédure qui a des degrés bien marqués, puisse tenir en réserve, pour les faire valoir à coup sûr en cas de oon* damnation et tout faire tomber, des nullités accidentelles qui eussent été réparées sans dommage pour l’accusé s’il les eût signalées avant la comparution aux assises et qui ne peuvent plus l’être après condamna» tion sans perte de frais pour le trésor public. La loi, certainement, g fait assez pour l’accusé, en admettant de nombreuses causes d*annii* la tion , dans la procédure intermédiaire et dans le débat oral, qui soqt proposables par l’accusé ainsi quë par le ministère public, en cas de condamnation, et qui ne peuvent être relevées que dans l’intérêt de la loi, au cas d’acquittement (art. 408 et 409).
11 y a même une idée dominante, plus générale , dans la jurispru» dence suivant laquelle les arrêts de renvoi non attaqués régularisent toute l’instruction qui a précédé, au point de faire disparaître des vices d’incompétence et d’exclure des exceptions péremptoires. La régularité est une des justes exigences de notre organisation politique, un besoin impérieux pour l’époque actuelle. Elle est indispensable dans l’admi» nvstration gouvernementale : aussi voyons-nous tous les services publics -oe régulariser successivement, partout où des abus out été découverts ou paraissent encore possibles, de manière à les faire cesser et à rendre inexcusables ceux qui se reproduiraient. Elle est indispensable surtout dans l’administration de la justice, qui doit être exempte d’oscillations èt d’arbitraire, qui ne saurait admettre d’autres chances aléatoires de succès que celles qu’engendre la difficulté des preuves. C’est pourquoi 1$ Cour de cassation, considérant aussi qu’une irrégularité çommiseest d’autant plus condamnable qu’elle pouvait plus facilement être évitée, applique de plus en plus sévèrement cette peine des frai* de la procès dure à recommencer qui était déjà dans l'ordonnance de 1670 (tit 46* art. 24), que n’a pas voulu prononcer le Code de brumaire, si fécond en nullités, et que reproduit le Code actuel<grt. 415). Les avertisse* ments réitérés qui ont été donnés aux greffiers et huissiers dans ces derniers temps (voy J. cr., 1847, p. 22) , doivent appeler l’attention des juges instructeurs sur la disposition de la loi qui permet de les condamner eux-mêmes aux frais pour nullité de leur fait ; et les chambres d’accusation remarqueront aussi qu’elles ont le droit et le devoir, en vérifiant la régularité des procédures qui leur sont soumises, de prononcer la peine contre les officiers qui auraient commis une faute très-grave.
ANNULÉ
1° Le jury du lieu où le prévenu peut être trouvé est tout aussi compétent que celui du lieu du délit , sam exception pour te crime de faux.
2° Uarrét qui rejette le pourvoi formé contre Varrêt de renvoi n'a pas besoin d'être notifié comme celui-ci .
$ É La quèstiàn intentionnelle ne doit pas nécessairement être soumise au jury dans les termes mêmes de Varrêt de renvoi : elle se trouve suffisamment, à F égard du crime de fabrication (Tun faux certificat , dans la question de culpabilité avec l'énonciation de toutes les circonstances constitutives.
4° Bans le cas de condamnation pour fabrication d'un faux cer tificat ayant déterminé un remplacement , l'annulation de Vacte de remplacement doit avoir lieu , sans que le remplaçant condamné puisse se faire un moyen de ce que le remplacé n’est pas présent .
arrêt (Fevêlas).
Lx Cour ; — sur le premier moyen, tiré 4 e l’incompétence : — attendu que d’après les art. a 3 et 63 j du Code d’instruction criminelle le juge du lieu où le prévenu peut être trouvé est tout aussi compétent que celui du liéu du délit; que les dispositions de ces articles sont générales , et qu’aucune loi n*y déroge en matière de faux ; qu’en fait, le demandeur a été trouvé et arrêté à Toulon ; qu’ainsi, il a été compétemment jugé par ta cour d’assises du Var ; — sur le deuxième moyen, pris de la violation de l’art. 242 du Code d’inslructrion criminelle : — attendu que l’arrêt de renvoi et l'acte d’accusation ont été notifiés an demandeur; que si l’arrêt de rejet intervenu sur le pourvôi qu’il avait formé contre l’arrêt de renvoi ne lui a pas été notifié, aucune loi n'exigeait qu’il le fût ; que la disposition de l’art. 242 ne le concerne pas, puisqu’on ne peut l’assimiler à un arrêt de renvoi ; — sur le troisième moyen , pris de la violation de l'art. 337 du Code d’instruction criminelle et de la fausse application de la loi pénale : — attendu que si le président de la cour d’assises n’a point reproduit, dans la question posée au jury touchant le certificat émané du maire de Sainte-Foy, ceUe énonciation de l’arrêt de renvoi que le faux avait été commis dans l’intention de nuire à autrui, cette omission est sans importance, puisque la question intentionnelle était clairement soumise au jury à qui l’on demandait, non pas si l’accusé avait commis le faux , mais s’il était coupable de l’avoir commis; — attendu, d’un autre côté, que la nature même du certificat argué de faux, tel qu’il est spécifié dans la question, indique suffisamment que ce certificat était propre à favoriser un remplacement illégal, et par conséquent à causer un préjudice; — que la, question contenait donc toutes les circonstances constitutives du crime pour lequel le demandeur avait été mis en accusation, et qu’ainsi, il n’y a eu ni violation de l’art. 337 invoqué , ni fausse application de la loi pénale; — sur le quatrième moyeu, tiré de ce que l’annulation de l’acte.de remplacement a été prononcée sans nécessité et sans que le ministère pttbUc l’ait
requise: — attendu que d’après l’art. 43 de la loi dn ai mars i 83 a , toutes les les fois que le remplacement a été déterminé par l’emploi de pièces fausses ou de manœuvres frauduleuses, l’annulation de l’acte de remplacement doit être prononcée; que le tribunal, lorsqu'il est légalement saisi, n’a pas besoin d’une
réquisition formelle du ministère public pour faire ce que la loi prescrit ;_qu’à
la vérité, celte annulation, pour être régulièrement prononcée, doit l’être .en présence de toutes les parties intéressées et notamment en présence de l’appelé, mais que le remplaçant est sans qualité pour se faire un moyen de nullité de l’absence du remplacé ; — rejette.
Du 27 août 1847. — C. de cass.— M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. àbt. 4216.
FAUX. — BGBITUBE DK COMMEBCE. — LETTBE DE CHANGE ACCEPTÉE.
— BILLET A OBDBE PAB UN MEUNIEB.
U y a faux en écriture de commerce , de la part de Vindividu qui fabHque des lettres de change et du commerçant qui y appose des acceptations , encore bien qu'elles n'énoncent point de valeur fournie et que les noms des tireurs ne soient point des noms de commerçants.
Mais il n'y a que faux en écriture privée dans la fabrication d'un billet à ordre sous le nom d'un meunier , s'il n'y est pas exprimé que la cause de l'obligation est un acte de commerce (1).
abbêt (Granier et Lafond).
La Codr; — sur le moyen pris de la violation des art. no et 137 du Code de commerce, et par suite de la fausse application des art. 147, 148 et 60 du Code pénal, en ce que les prétendues lettres de change, dont il est fait mention dans la question posée au jury, et les endossements dont elles auraient été revêtues ne contiennent aucune énonciation de la valeur fournie ; qu’il n’a point été déclaré que les fausses signatures Chéry et Ouille fussent les signatures d’individus commerçants, ni que ces écrits argués de faux eussent constitué une opération commerciale; qu*ainsi, c’est mal à propos qu’ils ont été qualifiés écrits de commerce: — attendu que la loi réputé actes de commerce..., entre toutes personnes, les lettres de change ou remises d’argent faites de place en place (art. 632 du Code de commerce); — attendu que dans une accusation de faux, lorsque l’accusé a été déclaré coupable d’avoir fabriqué des lettres de change , ou actes opérant remises d’argent de place en place, le jury a prononcé tout à la fois sur le fait matériel et sur les circonstances morales qui permettent à la cour d’assises d’assigner aux écrits argués de faux leur qualification légale ; qu’en droit, la volonté de fabriquer des actes ayant le caractère de lettres de change, ou opérant remises d’argent de place en place, jointe à leur fabrication réelle et effective, suffit pour constituer le crime de faux en écriture de commerce, sans qu’il soit nécessaire que la déclaration du jury contienne encore l'expression de toutes les conditions qui, d’après les principes du droit commercial, doivent concourir pour la perfection du contrat de change ; — attendu , en fait, que Florence Conard a été déclarée coupable d’avoir fabriqué ou fait fabriquer des
(1) Yoy. dans ce sens, Cass., 24 août 1843 (/. cr., art. 34^7 )•
lettres de change lirées d’un lieu sur un autre, portant la fausse signature Chéry , avec indication de la date, de la somme à payer, des noms de ceux qui devaient payer, de l’époque et du lieu où le paiement devait s’effectuer ; — que Joseph* Sébastien Granier a été déclaré coupable d’avoir fabriqué ou fait fabriquer sur des lettres de chauge contenant les mêmes énonciations , soit de fausses acceptations, soit de faux endossements, portant la fausse signature Ouillé ; — que Sébas* tien Ouillé, sur qui plusieurs de ces lettres de change avaient été tirées, et dont la fausse signature se trouve au bas des acceptations et des endossements, est qualifié commissionnaire à Montpellier ; que cela résulte notamment des réponses faites aux vingt-neuvième, trentième et trente unième questions posées au jury;
— qu’Étienne-Jules Lafond a été déclaré coupable d’avoir aidé et assisté avec connaissance, Florence Conard et Granier dans {ous les faux par eux commis, un seul excepté ; — qu’il a été, en outre , déclaré coupable devoir fait usage de ces pièces fausses au nombre de seize, sachant qu’elles étaient fausses;— attendu que l’accepta lion est une formalité propre à la lettre de change ; — attendu que la signature d’un négociant commissionnaire, ainsi mise au bas d’une acceptation ou d’un endossement, a suffi pour donner aux actes qui en ont été revêtus un caractère commercial; — qu’ainsi, dans l’espèce, en qualifiant d’écriture de commerce les actes incriminés de faux, l’arrêt attaqué, sans violer aucunement les art. no et 137 du Code de commerce, a fait une juste application des art. 147, 148 et 60 du Code pénal ; — rejette.
Du 11 déc. 1846. — C. de cass. — M. Bresson, rapp.
àbbêt (Bruyère).
La Cour ; — vu les art. 147 du Code pénal, 63 a et 633 , Cod. corn.;
— attendu que l’exercice de la profession de meunier, attribuée par ladite réponse (du jury) au souscripteur prétendu du billet à ordre déclaré faux, n’implique pas, à lui seul, l’existence de la qualité de négociant; — qu’il est nécessaire, en outre, que le meunier achète pour le revendre le blé qu’il convertit en farine, circonstance qui, dans l’absence de toute énonciation propre à l’établir, laisse dans le doute s’il 11e reçoit pas habituellement du consommateur la denrée sur laquelle il opère cette transformation; — attendu qu’il ne ressort pas davantage de la déclaration du jury que le billet à ordre dont il s’agit, bien que réputé souscrit valeur en marchandises, ait eu pour cause un acte de commerce; — qu’ainsi, et sous aucun rapport, l'arrêt attaqué n’était fondé à lui reconnaître les caractères extérieurs de nature à lui imprimer l’apparence d’une valeur commerciale ; et qu’en prononçant, par suite , contre le demandeur la peine du faux en écriture de commet ce, la cour d’assises du Nord a fait une fausse application des articles combinés 147 du Code pénal, 63 a et 633 du Code de commerce; — casse.
Du 10 décem. 1847. — C. de cass. — M. Rocher, rapp.
abt. 4217.
ACCUSATION. — ABBÉT DE BENVOI. — CHOSE JUGÉE. — CIBCONSTANCB MODIFICATIVE.
Lorsque l’accusation se modifie aux débats , par exemple , en ce que le crime imputé paraît être , au lieu d’un incendie direct et consommé y un incendie par communication et simplement tentée
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il y a lieu de procéder , yion pas comme au cas spécial de Varticle 361 , mais suivant le prescrit de Part. 338 (1).
L'arrêt de renvoi qui refuse d'admettre subsidiairement une modification du fait , n'empêche pas qu'elle soit soumise au jury si elle résulte des débats (2).
arrêt (Colsenet).
La Cour; — attendu, sur le moyen pris de la violation de l’art. 36 r du Code d’instruction criminelle, que la marche tracée par cet article est faite pour le cas où l'accusé est inculpé par les débats sur un autre fait que celui de l’accusation, et non pour le cas où il s’agit d’une simple modification de ce fait ; que, dans cette dernière hypothèse, i 4 y a lieu de procéder, par une raison d’analogie évidente, comme l’indique l’art. 338 ; que, dans l’espèce, il s’agit toujours du feu mis volontairement, du 27 au 28 janvier 1847, é la maison du sieur Descornes , à Vouziers , avec cette seule différence que l’arrêt de renvoi présentait ce fait comme un incendie direct et consommé, tandis que, d’après les débats, il offrait le caractère d’un incendie par communication et seulement tenté ; que si, dans la question résultant des débats, le président a omis d’interroger les jurés sur la circonstance aggravante d’habitation, le demandeur ne peut se plaindre de cette omission qui serait tout à son avantage; — attendu, sur le moyen pris de la violation de la chose jugée, que les arrêts des chambres d’accusation ne sont definitifs que relativement au renvoi qu’ils ordonnent; qu’en effet, ren-. dus sur l’instruction écrite, ils ne sauraient lier le tribunal de renvoi qui doit juger l’affaire d après les débats faits à son audience ; que, dès lors, le président de la cour d’assises, en interrogeant le jury sur une modification du crime d’incenc)ie, imputé au demandeur, quoique la chambre d’accusation eût refusé * d’admettre comme subsidiaire cette même modification, n’a porté aucune atteinte à l’autorité de la chose jugée ; —• rejette.
Du 24 déc. 1847 . — C. decass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. àbt. 4218 .
TEMOIN. — SERMENT. — ISRAELITE
Les Israélites, appelés comme témoins en justice , ne peuvent , lorsqu’ils ne le demandent point , être soumis à une autre forme de serment que celle qui est tracée par la loi pour tous les citoyens .
abbêt (Fabre).
La Cour ; — sur le moyen verbalement présenté à l’audience par M c Morin, et tiré de ce que l’un des témoins, appartenant au culte hébraïque, n’a pas prêté le serment exigé par la loi, more judaïco: — attendu que si l’arrêt intertenu sur l’incident relatif è cette circonstance constate que la femme Levi a été interpellée sur sa qualité d’israélile , et sur le devoir qui, par suite, lui serait imposé de prêter le serment more judaïco cet arrêt constate aussi que le témoin, sans égard à celte observation, et sans s’expliquer sur le culte qu’elle professait, a volontairement prêté le serment prescrit par l’art. 317 du Code d’instruction criminelle; — attendu que tous les Français sont égaux devant la loi, et qu’on
(1) Voy. Dict. cr ., v° Questions au jury, § 3 .
(a) Voy. notre dissertation sur les effets des arrêts de renvoi par rapport aux exceptions de l’accusé et aux modifications de l’accusation {supra, art. 42x4).
ne peut, sans violer la liberté de conscience, garantie par U Charte, imposer à personne une formule de serment autre que celle établie par la loi ; que la formule de ce serment, qui consble à jurer de parler sam haine et sans crainte , de dire la vérité et rien que la vérité , et qui s’identifie avec celui de l’art. 3ia, est faite en puésence de la Diviuiic, et que la violation de ce serment constitue un parjure puni parle Code pénal ; — quelle lie donc la conscience des Français professant le culte israélile, pomme celle de ceux qui pi ofesseut les autres cultes légalement établis ; et que, dans l’espèce, le témoin Levi, en refusant de s’expliquer sur son culte, et en prêtant volontairement le serment de l’art. 317, à l’exclusion du serment more judaico , a usé de son droit et a satisfait aux prescriptions de la loi ; — que l’arrêt de la cour d’assises intervenu sur l’inciaent relatif à ce serment s’est conformé à la Charte et à la loi ; — rejette.
Du 18 nov. 1847. — C. de cass. - M. Isambert, rapp.
Observations. — Cet arrêt, provoqué par une observation que nous avons dû faire à l’audience, va plus loin que ceux des 19 mai 1826, 10 et 12 juill. 1828 et 10 octob. 1845, de la même chambre, qui se bornaient à dire ce qui se trouve ainsi exprimé dans le dernier : « Sur le moyen tiré de ce qu’un témoin, bien qu’appartenant au culte Israélite, n’avait pas prêté serment more judaico : attendu qu’en recevant le dit serment, en conformité de la formule légale, dans Vabsence de toute réclamation , le président de la cour d’assises a régulièrement procédé.» L’arrêtque nous recueillons décide que la réclamation de l’accusé nesuffît pas pour que le témoin soit obligé de reconnaître qu’il est Israélite et tenu de prêter serment more Judaico . Il s’accorde parfaitement avec l’arrêt de cassation que la chambre civile, sur notre plaidoirie, a rendu le a mars 1846, après une discussion très-approfondie dont on trouve les principaux éléments dans le recueil de M. Dalloz (46. 1. 103-112).
art. 4219.
CONSEILS DE GUERRE. — COMPOSITION. — MODIFICATION
De ce que les commandants des dhHsions militaires sont autorisés à apporter des modifications pour le bien du service dans la composition des conseils de guerre , il n'en résulte pas qu'un membre d'un conseil de guerre puisse être remplacé par un autre dans l'intervalle qui s’écoule entre le commencement de l’information relative à un délit militaire et le jugement de ce délit.
arrêt (Lavergne de Cerval).
La Cour; — atiendu qu’il résulte des pièces apportées au greffe de la Cour, en exécution de son arrêt du 3 i juillet dernier, que Lavergne de Cerval avait été mis eu état d’arrestation, le 25 octobre 1846, à la citadelle de Bayonne, par son chef, non-seulement pour absence illégale de son corps , mais encore pour avoir laissé un déficit dans sa caisse, et qu’une enquête administrative avait été faite sur ce déficit par le sous-intendant militaire, à la demande du colonel du régiment , en présence du conseil d’administration, les 21 et 22 du.même mois; qu’un rapport tendant à sa mise en jugement pour le fait de ce déficit et le détournement de deniers appartenant aux remplaçants, avait eu lieu le 3 1 ; —
que la plainte du colonel du 2 novembre, et Tordre d’informer le lieutenant général du 6 du même mois, se réfèrent aux faits antérieurement constatés ; qu’ainsi, au moment où cet officier général a mis à Tordre du jour, à la date du 3 r octobre, le remplacement du lieutenant Proth-Deschamps par le lieutenant Duchamp dans la composition du a* conseil de guerre de la 20® division militaire, il rentrait dans le cas prévu par la disposition finale de l’article 5 de la loi du i 3 brumaire an v; — attendu enfin qu’il a été extra-judiciairement constaté que le lieutenant Proth-Deschamp était de sa personne à Bayonne, et libre de service, à la date du a 4 novembre 1846, lorsque le a e conseil de guerre s’est assemblé pour le jugement de la poursuite dirigée contre Lavergne de Cerval ;— attendu, endroit, qu’il ne s’agissait pas, au a 5 octobre, d’une arrestation purement disciplinaire étrangère aux faits dont la poursuite a été légalement régularisée par Tordre d’informer du 6 novembre, puisque Tordre de cette arrestation ne contient pas le jour de l’expiration des arrêts ou de la prison, en conformité des art. 370 et 271 du règlement général du service intérieur des troupes d’infanterie, du a novembre i 833 , qui, d’ailleurs, n’a pas été inséré au Bulletin des Lois ; et qu’ainsi, la prison était ordonnée, d’une manière indéterminée, jusqu’à ce qu’il eût été statué par l’autorité compétente sur la suite à donner aux faits constatés par l’enquête du 21 et du ai du mois d’octobre; — attendu, d’un autre côté , que s’il appartient aux officiers généraux commandant les divisions militaires de remplacer, pour le bien du service, et sans en donner lès motifs, les membres des conseils de guerre, aux termes de l’art. 5 de la loi du i 3 brumaire an v, ce pouvoir est suspendu quand le prévenu est arrêté ou l’information commencée; que la disposition finale du même article est formelle à cet égard, et que dès lors le remplacement des juges militaires composant les conseils de guerre permanents ne peut plus avoir lieu que pour un empêchement légitime , ainsi qu’il est prévu en l’art. 4 de la même loi ; — attendu que, dans l’espèce , l’empêchement légitime du lieuteuant Proth-Deschamp n’est point justifié; qu’ainsi le 2 e conseil de guerre permanent de la 20 e division militaire a été illégalement modifié par Tordre du 3 i octobre 1846, et que la condamnation encourue par Lavergne de Cerval, le 24 novembre 1846, émane d’une juridiction incompétente ; — casse.
Du 25 décem. 1847. — C. de cass. — M. Isambert, rapp.
CHASSE. — TEMPS DE NEIGE. — ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
Les arrêtés préfectoraux qui prohibent la chasse en temps de neige, sont permanents et doivent recevoir leur exécution tant qu'ils n'ont pas été révoqués , sans qu'il soit besoin de les renouveler (1).
arrêt (Min. publ. C. Bondier).
La Cour ; — vu l’art. 9 de la loi du 8 mai 1844 î — attendu que les arrêtés réglementaires de l’administration ne peuvent être soumis à un renouvellement périodique ou annuel qu’autant que l’obligation de les reproduire ainsi résulte, soit de la loi qui a autorisé à les prendre, soit du texte même de cet arrêté, soit enfin de la nature de l objet auquel ils s’appliquent ; — attendu que l’art. 9 de la loi 3 mai 184 4 > en accordant aux préfets la faculté d’interdire par des arrêtés
(1) Cette décision solennelle cousacre la jurisprudence qu'avait adoptée la . chambre criminelle par ses arrêts de cassation des *5 juin et 24 juillet 1846.
la chasse en temps4e neige, ne leur a pas imposé l’obligation de renouveler chaque année ces arrêtés ;—qu’eile n’a opposé aucune limite à la durée des mesures qu elle leur permet de prendre dans ce cas pour assurer la conservation du gibier ; — attendu, dans l'espèce, que l’arrêté pris par le préfet du Jura, le 12 novembre 1844, et non renouvelé en 1846, pour interdire la chasse sur les terrains couverts de neige, est général et absolu dans ses termes ; — que les considérations qui Font déterminé et le but qu’il veut atteindre, c’est-à-dire une trop grande destruction du gibier qui a ordinairement lieu par la chasse en temps de neige, sont des causes qui doivent nécessairement se représenter et ne peuvent, dès lors, être assimilées à des circonstances annuellement variables comme les récoltes ; — attendu qu’il suit de ce qui précède, qu’un arrêté de celte nature devait être exécuté tant qu’il n’avait pas été révoqué ; — attendu cependant que l’arrêt at>aquea décidé qu’il n’avait dû avoir qu'une existence temporaire et annuelle, et que n’ayant pas été renouvelé pour 1846 , il ne pouvait en faire l’application à Éléouore Bondier, surpris eu délit de chasse sur des terrains couverts de neige, le 7 février de ladite année, en quoi cet arrêt a expressément violé l’art. 9 précité de la loi du 3 mai 1844 ; — casse.
Du 29 novemb. 1847. — C. de cass., cb. réun. — M. Bryon, rapp. —M. Dupin, proc. gén., concl. conf.
àbt. 4221.
1° FAUX TÉMOIGNAGE. — ACCUSÉ ACQUITTÉ. — 2° ACCUSATION. — ABRÊT DB RENVOI. — INCOMPÉTENCE COUVERTE. — 3° et 4° COUR D’ASSISES- — ARRÊT INCIDENT. — TÉMOIGNAGE.
1° Il y a crime de faux témoignage de la part de Vaccusé acquitté qui , appelé comme témoin dans une accusation de faux témoignage contre un de ses témoins à décharge , vient faire une déposition jugée fausse par le jury , encore bien que cette déposition soit la reproduction de ses dénégations d accusé et ait pour elle à certains égards une présomption légale de vérité d’après Vacquittement qu'il avait obtenu (1).
(1) Le cas était extraordinaire. Beau vallon avait été accusé de meurtre prémédité, pour avoir tué en duel Dujarrier avec des pistolets que l’on disait avoir été par lui essayés à l’avance. Le prétendu essai de pistolets avait été articulé dans les actes de la poursuite, avait fait l’objet d’investigations sérieuses et d’interpellations aux témoins, avait été allégué par la partie civile et nié par l’accusé , puis discuté par le ministère public, qui ne le trouvait pas suffisamment établi. Le jury avait déclaré l’accusé non coupable et l’acquittement avait été prononcé , ce qui impliquait qu’il n’y avait pas preuve d’essai des pistolets. Plus tard, un témoin à décharge a été poursuivi et condamné comme faux té* moin, pour avoir nié l’essai des pistolets , que des révélations postérieures ont fait penser avoir eu lieu (voy. notre art. 4121.) Beauvallon a comparu comme témoin aux débats sur cette accusation et a affirmé sous serment qu’il* n’avait point essayé les pistolets avant le duel. Arrêté comme suspect de faux témoignage, il a été jugé coupable de ce crime. Sur son pourvoi, nous avons fait valoir ce que sa position avait d’extraordinaire et invoqué la vérité légale résultant de son acquittement.. Le rejet a été déterminé par les motifs de l’arrêt du 22 avril 1847 (J. cr ., art. 4121).
2° A défaut de pourvoi contre Varrêt de renvoi , dans les délais de Part. 373 ou dans ceux de Part . 296, les nullités de l'instruction sont couvertes , y compris même celle qui résulterait de Vincompétence du magistrat instructeur (1).
3° Si les arrêts incidents , rendus en cour d*assises , comportent l'application du principe suivant lequel l'accusé doit avoir la parole le dernier , il n'y a toutefois nullité qu'autant que la parole a été refusée à Vaccusé et à son défenseur (2).
4° Le mensonge que Jait un témoin sur son nom n'entraîne pas nullité des débats (3).
abbêt (de Beauvallon).
Là Cou*; — ouï M. Vincens*Sainl-Laurent, conseiller, les observations de M e Morin, avocat du demandeur, et les conclusions de M. Dupin, procureur général ; — sur le premier moyen pris de la fausse application de l'art. 36 1 du Code pénal : — attendu que le demandeur, appelé comme témoin sur la demande de l'accusé Vincent d’Ecquevilley, a comparu à l’audience de la cour d’assises de la Seine, y a prêté le serment prescrit par la loi, et y a déposé; que sa déposition a depuis été reconnue fausse et faite en faveur de Vincent d’Ecquevilley ; qu’elle réunissait donc tous les caractères du faux témoignage ; — qu’en admettant qu’il existât quelque relation entre les faits dont le demandeur a ainsi déposé et c$ux de l’accusatiou de meurtre dont il avait été précédemment acquitté à la cour d’assises de la Seine-Inférieure, celte circonstance ne saurait faire disparaître la criminalité du fait, aucun motif d’intérêt personnel ne pouvant délier le témoin de l’obligation que lui impose son serment, ni l’affranchir de la sanction pénale sous laquelle cette obligation est imposée; — sur le second moyen pris de la violation des règles de la compétence: — attendu que ce moyen se rattache aux actes dp procédure qui oui suivi l’arrestation du demandeur à l’audience, actes antérieurs à l’arrêt de reuvoi; que les prétendues nullités articulées contre ces actes sont donc couvertes, aux termes de l’art. 408 du Code dinstruction criminelle, puisqu’il n’a été fait, ni dans les délais de l’art. 373, ni dans ceux de l’art. 296 dudit Code, aucune déclaration de pourvoi contre ledit arrêt ; — sur le troisième moyeu , pris de la violation de l’art. 335 du Code d’instruction criminelle: attendu que lorsque, sur la demande faite au nom du demandeur pour faire ordonner une vérification des lieux, le ministère public a-eu donné ses conclusions, le demandeur ou son conseil avaient sans doute le droit de répliquer, mais qu’il n’est ni établi ni même allégué qu’ils aient voulu le faire et que la parole leur ait
(1) Suivant nous, il y avait incompétence absolue, en ce que le président d’assises , après une instruction faite en exécution de l’art. 33 o et qui a été annulée par la chambre d’accusation, avait refait l’instruction alorsque ses pouvoirs étaient épuisés. Et nous disions que ce vice n’avait pu se couvrir par le seul silence de l’accusé, que la chose jugée seule aurait pu le faire disparaître. (Voy. notre dissertation suprày art. 4 a 14.
(a) Voy. arr. conf. des 18 juin 1826, 28 janv i 83 o, 9 avril i 835 ‘ et i 5 oct.
( 3 ) En rejetant ce moyen, qui se présentait avec quelques nuances dans l’affaire d’Ecquevilley, la Cour a donné pour motifs qu’il n’y avait pas eu opposition à l’audition du témoin et que l’inexactitude dans 1* désignation n’avait pas induit l'accusé en erreur (arr. i 5 oct, 1847).
été refusée, ce qui serait nécessaire pour qu'on eût \ orté atteinte au droit de défense; — sur le quatrième moyen, pris de ce qu'un témoin aurait déposé sous un nom qui ne lui appartenait pas : — attendu que le mensonge du témoin sur son nom pouvait autoriser l’accusé à s'opposer à son audition aux termes de l'art. 3i 5 , ou à demander le renvoi à une autre session, aux termes de l'art. 336 , mais ne peut fournir ouverture à cassation, l'accusé ayant pu dire contre ce témoin et contre son témoiguage, suivant le droit que lui en donne l'art. 3 19, tout ce qui pouvait être utile à sa défense ; — rejette.
Du 23 déc. 1847. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. abt. 4222.
ACCUSATION. — SIGNIFICATION. —FORMES. — NULLITÉ
Les significations à faire à un accusé fugitif ’, doivent avoir lieu suivant les règles tracées par Vart . 68 C . proc . civ.,quant aux formes substantielles (1).
arrêt (Echard).
La Cour; —-vu les art. 68 et 70 du Code de procédure civile, les art. 292, 465 et 466 du Code d’instruction criminelle ; — attendu qu'en l’absence de dispositions sur les formalités de la signification des actes relatifs à la procédure criminelle , il est nécessaire de se reporter à celles prescrites par le Code de procédure civile, qui forment le droit commun, en ce qu'elles ont de substantiel ; — attendu que, dans l'espèce, l'arrél de mise en accusation du nommé Ernest Échard, ditÉchats, dit Pombardin, dit Baptiste, domestique encore mineur, a été notifié à cet accusé alors fugitif, au domicile du maître chez lequel il était nourri et logé, au moment du crime à lui imputé, et qui formait sa dernière réside noe connue; attendu que Trémorean, auquel la copie de cet arrêt et de l’acte d’accqsalion a été remise, n’était ni parent ni serviteur de l'accusé; qu'ainsi, aux termes de l'art, 68 du Code de procédure civile, ladite copie devait être remise à un voisin , et sur son refus, au maire, qui aurait signé ou visé l’original; attendu que cette formalité a été prescrite, à peine de nullité, par l’art. 70 du même Code, et qu’elle intéresse essentiellement la défense : — attendu que, lors de l'interrogatoire de l’accusé, lorsqu’il a élé mis sous la main de justice , le 20 mars 1847, le magistrat remplaçant le président de la cour d’assises n’a point interpellé Ernest Échard, s’il avait reçu la copie de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation, et qu’il n’appert d’aucune pièce de la procédure, que le vice de la signification, du 18 jauvier, ait élé réparé; — attendu que la notification à l’accusé de l’arrêt et de l’acte d accusation , prescrite par les articles 241, * 4 * et 292 dn Code d’instruction criminelle, est substantielle à la défense, que son omission entraîne nullité; — qu’il en résulte que l’iuterrogatoire dudit jour, 20 mars , a été nul ainsi que toute la procédure qui a suivi ; — Casse.
Du 7 juill. 1847. — C. de cass. — M. Isambert, rapp.
VOL. — OUVRIER. — MAISON. — PEINE
La peine du vol domestique ne peut être appliquée à Vouvrier qui
( 1 ) Voyez Dict . cr ., v° Citation; Jt cr. , art. 332 et i5*5.
a volé son maître, qu'autant qu’il est constaté que le vol a eu lieu dans la maison , Vatelier ou le magasin de celui-ci (1).
abbet (Vigneaux).
La Cour ; — sur le moyen proposé d’office , puisé dans la violation du paragraphe 3 de l’art. 386 du Code pénal : — vu ledit art. 386 , portant : « Sera puni de la peine de la réclusion tout individu coupable de vol commis dans l’un des cas ci-après : — Paragraphe 3 . Si le voleur est un domestique, ou si c'est un ouvrier compagnon ou apprenti , dans la maison , l'atelier ou le magasin de son maître , ou un individu travaillant habituellement dans /'habitation où il aura volé »; — vu aussi l’art. 4o8 du Code d’instruction criminelle; — attendu que, par l’arrêt rendu par la chambre d’accusation de la cour royale d’Agen , le demandeur avait été renvoyé devant la cour d’assises, à raison des charges suffisantes qui lui imputaient d’avoir commis une soustraction frauduleuse de divers hardes et objets mobiliers dans le magasin et au préjudice de Pesquier , tailleur à Marmande , chez lequel il travaillait en qualité douvrier; — attendu que ce fait, maintenu dans le résumé de l’acte d’accusation, présentant les caractères déterminés par le n° 3 de l art. 386 du Code pénal ci-dessus transcrit, rentrait dans la qualification dudit article ; — attendu que, lorsque d’après les dispositions dudit article, la peine de la réclusion ne pouvait être appliquée à l’accusé ouvrier qui aurait volé chez son maître , qu’autant que ce vol aurait été commis dans la maison , Y atelier ou le magasin de celui-ci, le jury a été seulement consulté sur l’existence du vol commis, au préjudice de Pesquier , et sur celte circonstance que Y accusé vigneaux aurait été à cette même époque touvrier ou l'apprenti de ce sieur Pesquier ; — que la réponse affirmative donnée par le jury ne pouvait satisfaire entièrement au vœu de la loi, puisqu’il n’en résultait pas que la soustraction avait été commise dans l’habitation , l’atelier ou le magasin du maître, condition essentielle pour que le fait puisse être qualifié crime et réprimé comme tel ; — attendu qu’il suit de là que la cour d’assises de Lot-et-Garoune a fait une fausse application de Cart. 386 du Code pénal, en l’admettant pour base de la peine prononcée, sauf les modifications apportées à l’art. 463 du même Code, à raison des circonstances atténuantes admises en faveur de l’accusé ; — casse.
Du 22 juill. 1847 . — C. de cass.— M. Jacquinot-Godard, rapp. abt. 4224 .
EXCUSE. — BÉVÉLATION. — COMPÉTENCE.
Doit être réputée excuse atténuante la circonstance invoquée par Yaccusé, qu’avant toutes poursuites il avait révélé aux autorités constituées les auteurs du crime auquel il a participé.
Uns telle excuse, quand elle est proposée , doit être soumise au jury et ne peut être appréciée par la cour d’assises seule.
abbet (Caharel).
La Cour ; — Vu l’art. i 38 Code pénal et l’art. 339 Code d’instruction criminelle ; — attendu qu’on doit assimiler aux excuses admises comme telles par la loi les cas où la loi pénale a affranchi de peine les personnes qui ont pris part à des faits criminels, quand elles ont révélé les auteurs aux autorités constituées
(i) Voyez dans ce sens Dict. cr ., p. 8ia; J. cr ., art. 4 o 8 , 594 et 1801.
avant toutes poursuites, ou si même, après toutes poursuites commencées, elles ont procuré l'arrestation des autres coupables, ainsi qu’il esi prévu en l’art. i 38 , Code pénal ; — attendu qu’il appartient au jury de déclarer les faits constitutifs des excuses prévues par la loi, aux termes de l’art. 339 du Code d’instruction criminelle; — attendu que , dans l’espèce, la cour d’assises de la Loire-Inférieure s'est refusée à poçer au jury la question de savoir si, après les poursuites commencées, René Caharel avait procuré l’arrestation d’un des coupables, nonobstant les conclusions prises à ce sujet par le défenseur dudit Cabarel, en quoi ladite cour d’assises a formellement violé l’art. 33 g précité, par l’arrêt incident qu’elle a rendu sur ces conclusions, le 16 juin 18'» 7 ; — attendu, en second lieu, qu’après la déclaration du jury, sur les questions à lui soumises, la même cour d’assises s’est livrée à l’examen des pièces de la procédure et s’est fondée sur riuleri oratoire subi par Cabarel et sur l’adhésion du ministère public, pour conclure qu’en effel*ledit Cabarel avait procuré l’arrestation d’un coupable du crime de fausse monnaie . dont il était lui-même accusé, en quoi crtte cour d’assises a usurpé les attributions du jury et commis un excès de pouvoir ; -—casse.
Du 22 juill. 1847. — C. de cass. — M. Isambert, rapp.
art. 4225.
TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — CITATION. — DEFAUT DE QUALITÉ. COMPÉTENCE
Si la citation , en matière correctionnelle , saisit le tribunal de Vaction publique ainsi que de l'action civile , c'est à la condition qu'elle émanera (Tune personne ayant qualité : dans le cas où , avant toute défense au fond , il est reconnu et déclaré que la citation émane (Tun tiers étranger au fait poursuivi, le tribunal doit délaisser les parties intéressées à se pourvoir.
arrêt (Min. publ. C. Devin).
La Cour ; — vu la requête à fin de pourvoi du procureur général du roi près la cour royale de Rouen, et y statuant; — attendu , en fait, que le sieur Devin, traduit devant la juridiction correctionnelle par les sieurs Lame et consorts, comme ayant chassé, sans leur autorisation, sur des communaux dont la chasse leur avait été affermée, a, dès l’origine du procès et avant toute autre défense, excipé, par des conclusions expresses, du défaut de qualité des parties poursuivantes, à raison de ce que le terrain indiqué par elles comme étant celui où le fait avait eu lieu, n’était ni une portion, ni une dépendance des terrains affectés à leur possession ; — attendu que la cour royale de Rouen u’a pas instruit et n’a pas statué sur ledit fait envisagé sous le rapport, soit des caractères propres à le constituer délit, soit de la culpabilité du prévenu, soit du préjudice qu’il aurait occasionné; — qu’elle s’est bornée à soumettre à l’épreuve d’un débat contradictoire, et à décider, d’après les éclaircissements produits par ce débat, la question de recevabilité qui lui avait été piéjudiciellement soumise, et qu’en déclarant les parties civiles sans qualité pour poursuivre un acte de chasse qui, en le supposant constant, aurait été commis hors des limites de leur adjudication, elle a virtuellement repoussé comme non recevable l’action qui ne pouvait aboutir pour eux à des fins utiles; — attendu, en dioit, que si, aux ternies de l’article 182 Code d’instruction criminelle, la juridiction répressive est saisie, eu matière correctionnelle, de la connaissance des délits de sa compétence, par la citation directement donnée au prévenu, à la requête des tiers se prétendant
lésés par ces délits, et si, en cas de conviction , elle est tenue de statuer tant sur les conséquent es pénales qui en dérivent que sur les réparations civiles auxquelles ils donnent lieu, c'est à la condition que la partie poursuivante a qualité pour lier l'instance, et que la citation qui amène le prévenu devant le juge peut avoir pour effet d'engager coutpétemment l’action ; — attendu qu’il n’en saurait être ainsi quand, avant toute defense au fond, il est reconnu et déclaré que ladite citation émane d'un tiers étranger au fait poursuivi ; d'où il résulte, qu’inefficace pour servir de fondement à l’action civile, elle l’est également et par suite pour donner ouverture à l'action publique, sauf, dans ce cas, au fonctionnaire chargé par la loi de provoquer l’application des peines, à procéder comme de droit et ainsi qu’il avisera ; — attendu, dès lors, qu’eu refusant de confirmer les condamnations prononcées en i re instance contre le prévenu, et en décidant que la ju« ridiction correctionnelle n’avait pas été valablement saisie de la prévention, la cour royale de Rouen, loin d’avoir violé l’article précité du Code d’instruction criminelle, en a fait une saine et légale interprétation ; — rejette.
Du 20 août 1847.—C. de cass. — M. Rocher, rapp.
ACCUSATION. — CHOSE JUGÉE. — CHARGES NOUVELLES. — COMPÉTENCE
Lorsqu'après une ordonnance de non lieu il survient de nouvelles charges , la chambre d'accusation cTun autre ressort ne peut prononcer an arrêt de renvoi sans violer la chose jugée et les règles de compétence . La nouvelle information doit avoir lieu par le juge d'instruction primitivement saisi •
arrêt (Knapp).
La Cour ; — vu les art. 346, 347, 348, 36 o, 439 et 536 du Code d’instruction criminelle; — attendu qu’à la suite d’une procédure instruite en 1 838 contre A. Ch. Knapp, inculpé d’avoir, à ladite époque, fabriqué et émis en France de faux billets du trésor de Prusse, ayant cours légal de monnaie, la chambre du conseil du tribunal de première instance de Metz, considérant qu’il ne résultait de la procédure aucune charge contre l'inculpé, a déclaré, par ordonnance du 26 juillet i 838 , qu’il n'y avait pas lieu à suivre; — attendu que l’arrêt de la chambre des mises en accusation de la cour royale de Paris, du 27 avril dernier, contient un chef d'accusation à raison duquel le demandeur est renvoyé devant les assises, et qui est établi sur le même fait de fabrication et d’émission, en i 838 t de faux billets du trésor de Prusse, fait auquel s’applique l’ordonnance de non-lieu de la chambre du conseil du tribunal de première instance de Metz ; d'où il suit que dans cette disposition l'arrêt attaqué a porté atteinte à l’autorité de la chose jugée, formellement violé l'art. 36 o du Code d’instruction criminelle, et qu'en conséquence il y a lieu de l'annuler dans ce chef ; — attendu que s’il est survenu de nouvelles charges concernant les fabrications de faux imputées à Knapp en 18 38 , ce n’était point à la chambre d’accusation de la cour royale de Paris qu’il appartenait d’y statuer, et qu’il devait être à cet égard procédé à une nouvelle information devant le juge d’instruction de Metz primitivement saisi ; — que, dans l’état actuel de la procédure, il résulte de l'ordonnauce de la chambre du conseil du tribunal de première instance de Metz, et du chef de l’arrêt de la chambre des mises en accusation de la Cour royale de Paris, des décisions contraires qui entravent le cours de la justice, qu’il importe de rétablir ; —
casse... et réglant déjugés, renvoie... devant le juge d’instruction de l’arrondis- • sement de Metz...
Du 21 août 1847. — C. de cass. — M. Barennes, rapp.
art. 4227.
AFFICHEURS ET CRIEURS PUBLICS. — POLICE MUNICIPALE
Il appartient à Vautorité municipale d'interdire aux individus non commissionnés par elle la publication et l'affichage de tous écrits ou imprimés .
arrêt (Min. publ. C. Papaix).
La Coun ; — sur le moyen proposé, fondé sur la violation de la loi du 14 décembre 1789, de celles des 16-24 août 1790 et 19-22 juillet 1791, et enfin des dispositions de l’art. 471, n° i 5 du Code pénal: — vu les art. 5 o de la loi du 14 décembre 1789, 3 , n° 2 du titre xi de la loi des 16 et 24 août 1790, et 46, titre i er , de celle des 14-22 juillet 1790 ; — vu également l’art. 47 1, n° i 5 , du Code pénal; — et enfin l’arrêté du maire de Lavaur, en date du 3 o octobre 1843, approuvé par le préfet du Taru le 4 novembre suivant, lequel, en s’appuyant sur les dispositions des lois de 1789, 1790 et 179*1 ci-dessus visées, porte, art. 2: « il est fait défenses,sous les peines de police, à tome personne non crieur ou afficheur public , de faire aucune publication ni d’apposer aucune affiche;»— attendu, en droit, que la loi du 10 décembre i8io.sur les afficheurs et cricurs publics n’est relative qu’aux écrits contenant des nouvelles politiques ou traitant d'objets politiques ; — que la loi du 16 février 1884 sur les cricurs publics n’est relative qu’à la publication , vente ou distribution d’écrits, dessins , emblèmes imprimés, lithographiés, autographiés, moulés ou estampés ; — que ces deux lois, dont l’application doit être restreinte aux cas qui y sont déterminés, n’ont nullement modifié ou restreint le pouvoir attribué à l’autorité municipale, par les lois précitées de 1789, 1790 et 1791, de subordonner à son autorité préalable (à l’exception toutefois des actes de l’autorité publique) la publication comme l’affiche de tout placard ou annonce quelcouque relatifs à d’autres objets, et d’interdire ces publicalions et affiches à toutes autres personnes qu’aux crieurs et afficheurs par elle commissionués à cet elfe» ; d'où il suit que l’arrêté du maire de Lavaur du 3 o octobre 1843 est légal, obligatoire, tan; qu’il n’aura pas été réformé par l’administration supérieure; — et attendu que J.-B. Pa- + paix, dit Vidal, a été poursuivi comme ayant contrevenu à cet arrêté en criant et publiant en divers lieux de la ville de Lavaur qu’une ciel avait été perdue et qu’une récompense serait attribuée à la personne qui la rapporterait; que ce fait constaté par un procès-verbal régulier n’a pas été dénié par ledit Papaix; qu’il est d’ailleurs reconnu constant par le jugement attaqué; que le tribunal de simple police devait des lors lui faire application des peines édictés par le n° i 5 de l’art. 471 du Code pénal, lequel qualifie ce genre de contravention, puisque les dispositions du règlement dont il s’agit étaient générales, absolues et n’admettent ainsi aucune distinction ou exception; —et qu’en renvoyant ledit Vidal de l’action du ministère publie sous prétexte que les lois de i 83 o et de i 834 avaient réglementé la profession de crieur et Cuvaient laissée libre, quant à son exercice, pour tous les cas que ces luis ne comprenaient pas, que l’autorité municipale étant sans [touvoir, l’arrêté du maire de Lavaur restant sans base légale n’aurait d’effet que d’établir un monopole au profit de la caisse municipale, ledit jugement attaqué a commis une violation expresse des luis ci-dessus visées, et notamment de l’art. 471, n u i 5 , du Code pénal ; — casse.
Du 12 nov. 1847. — C. de cass. — M. Jacquiuot-Godard, rapp.
ABUS D’AUTORITÉ. DOMICILE. — INTRODUCTION. — ARRÊTE
DR POLICE. — REFUS. — 2 ° RENVOIS ET RATURES. — APPROBA¬ TION. — 3 ° VOIRIE. — TRAVAUX NON AUTORISÉS. — 4 ° CEN¬ SURE. — TRIBUNAUX. — EXCÈS DE POUVOIR.
1° Vautorité municipale peut enjoindre à un particulier de laisser le commissaire de police et les gens de Vart s’introduire dans sa maison à l'effet de vérifier l'existence d'une contravention de voirie. Mais le refus de consentement qui est fait par le propriétaire n'est punissable , qu'autant qu'il y a résistance à l’introduction du commissaire de police.
2° Le renvoi qui se trouve dans un procès-verbal de commissaire de police avec le paraphe de ce fonctionnaire , ne peut être réputé non avenu par cela qu’il est écrit avec une autre encre et qu'il n'a point été paraphé par le receveur d’enregistrement.
3 ° Le propriétaire dune maison sujette à reculement qui y a fait des travaux sans autorisation, ne peut être dispensé par le tribunal de police de les supprimer sous prétexte qu’ils ne sont pas confortatifs.
4 ° Toute censure, de la part du juge de police , envers l'administration ou un officier de police judiciaire , constitue un excès de pouvoir .
arrêt (Min. publ. C. Rouchon).
La Cour ; — sur le premier moyen, tiré de ce que le jugement dénoncé a x° déclaré illégal l'arrêté par lequel le maire de Cusset avait enjoint à Pierre Rouchon de laisser le commissaire de police, et les gens de l'art dont il serait accompagné, s'introduire dans sa maison, à l’effet de vérifier s’il avait fait inté> rieurement, et dans la partie retranchable de cette maison, des travaux non autorisés; a° refusé de punir la contravention résultant de l'opposition mise par ledit Rouchon à l'exécution de cet arrêté : — attendu que l’obligation imposée ^par l'art, ii du Code d’instruction criminelle à l’autorité municipale et aux commissaires de police de rechercher les contraventions de police, et de consigner dans les procès-verbaux, qu’ils rédigeront à cet effet, la nature et les circonstances de ces contraventions, le temps et le lieu'où elles auront été commises, les preuves ou indices à la charge de ceux qui en seront présumés coupables, leur donne nécessairement le droit de s’introduire partout où l’exercice de cette attribution exige leur présence; — que ce droit est d’autant plus incontestable, que le Code pénal ne punit, d’une part, tout fonctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire, tout officier de justice ou de police, qui, agissant en sadite qualité, se serait introduit dans le domicile d’un citoyen contre le gré de celui-ci, que lorsque le fait a eu lieu hors les cas prévus par la loi , et sans les fotmalilés qu’elle a prescrites (art. 284), et qualifie, d’autre part, selon les circonstances, crime ou délit de rébellion, toute attaque, toute résistance avec violences et voies de fait, envers les officiers ou agents de la police administrative ou judiciaire, agissant pour l’exécution des lois, des ordres ou ordonnances de l’autorité publique (art. 209); qu’il suit de là que l’arrêté dont il s’agit a été, dans l'espèce, légalement pris et notifié audit Rouchon, et qu’en le déclarant
illégal et non obligatoire, le tribunal de simple police a faussement appliqué les art. 8, 9 et io de la loi des 19-22 juillet 1791, et violé expressément la disposition combinée des articles précités du Code d’instruction criminelle et du Code pénal ; — attendu toutefois que, si ces erreurs ou violations de loi résultent des motifs du jugement attaqué, le dispositif est justifié par d’autres considérations; qu’en effet le refus d’obéir à l’injonction contenue en l’arrêté précité ne. saurait constituer une contravention punissable, puisque l’arrété qui la contient n’a pour sanction pénale ni le n° 5 de l’art. 471 du Code pénal, ni le n° i 5 de cet article, et que la désobéissance qu’il présente n’est point, par elle-même, une infraction des règlements en vigueur sur la petite voirie; — que ce refus n’aurait pu, d’ailleurs, empêcher l’exécution de l’arrêté eu question, si le commissaire de police qui en était chargé avait usé de l’autorité dont son caractère l’investit pour faire cesser une opposition illégale; — qu’en s’abstenant donc de le réprimer dans ces circonstances, le jugement dénoncé n’a fait que se conformer à l’art. 159 du Code d’intruction criminelle; — rejette ce moyen;
Mais vu les art. 78 et r 54 du Code d’instruction criminelle; — 408, 4 r 3 du même Code, 4 et 5 de l’édit du mois de décembre 1607, et 3 , n° 1, titre xi de la loi des 16-24 août 1790;— i 3 , titre 11 de cette dernière loi et la loi du 16 fructidor an m, et les art. 279 et 280 dudit Code;— sur le deuxième moyen, pris de la violation des deux premiers articles ci-dessus visés, en ce que ledit jugement a refusé de considérer comme valable et comme faisant partie intégrante du procès-verbal produit dans la cause, l’énonciation contenue dans un renvoi placé à la marge et paraphé par le commissaire de police, lequel renvoi porte que les travaux indûment opérés l’ont été aussi dans sa partie laissée à découvert par la retraite opérée par Larbaud: — attendu que le renvoi sus-énoncé a été approuvé par le paraphe du rédacteur du procèsverbal ; qu’il est, dès lors, non moins régulier que le surplus du contexte de l’acte dont il fait partie et dont il est inséparable, puisque l’art. 78 du Code d’instruction criminelle ne réputé non avenus que les renvois qui n’ont pas été approuvés; — qu’en méconnaissant la foi qui lui est due quant au fait qu’il constate, par le motif qu’il aurait été écrit avec une autre encre, et que le receveur de l’enregistrement ne le parapha point lorsque le procès-verbal lui fut présenté, ledit jugement a commis un excès de pouvoir et une violation expresse des art. 78 et i 54 du Code d instruction criminelle;
Sur le troisième moyen, pris de la violation des règles de la compétence, eu ce que ce jugement s’est déterminé à relaxer le prévenu, parce qu’il n’aurait fait à sa maison aucun travail confortalif : — attendu que le plan général d'alignement de la ville de Cusset, lequel a été homologué par l’ordonnance royale du 28 février 1837, assujettit à un retranchement la façade de la maison du prévenu; — que celui ci ne pouvait, selon les art. 4 et 5 de l’édit du mois de décembre 1607, entreprendre aucun changement dans l’état actuel de la partie retranchable de cette maison, qu’après y avoir été préalablement autorisé par le maire; — qu’il est cependant poursuivi pour avoir, sans autorisation, effectué des travaux, taut à la façade qu’au mur latéral qui a été mis à découvert par le retranchement que la maison de Larbaud a déjà subi ; — qu'il n'appartient qu’à l’autorité administrative d’apprécier la nature et l’effet de ces travaux ; — que l’autorité judiciaire est tenue, en réprimant la contravention qui en résulte, d’ordonner leur destruction, par cela seul qu’ils n’avaient pas été permis ; — qu’en s’abstenant, dès lors, de procéder ainsi dans l’espèce, sous le prétexte que les ouvrages dont il s’agit ne seraient point confortatifs, le jugement dénoncé a commis un excès de pouvoir et une violation manifeste des art. 408, 4 i 3 du Code d’instruction criminelle, 4 et 5 de l'édit du mois de décembre 1607, et 3 , n° 1, titre xi de la loi des 16-24 août 1790;
Sur le quatrième moyen, tiré de la censure que le tribunal de simple police
s’est attribuée envers l'administration municipale et le rédacteur du procès-verbal qui a donné lieu a la poursuite: — attendu que le dernier motif du même jugement est conçu en ces termes : « Considérant que dans les poursuites de l’adini- « nistration, nous ne pouvons nous empêcher de déclarer et reconnaître qu'elles « sout suscitées par un esprit de tracasserie et de vexation, et nous devons l’ad- « mettre d’autant plus facilement que ri» n, comme nous l’avons dit, n’a été tou* « ché au mur de face, soit intérieurement, soit extérieurement, et qu’une anno- « tatiou tardive, un renvoi créé en désespoir de cause et après coup, vient im- « puter à Rouchon des f »its inexacts » ; — attendu qu’en se permettant d’insérer ce motif dans sa décision, le tribunal de simple police a commis, à l’égard de l’autorité municipale, un excès de pouvoir et une violation expresse de l’art. i 3 , titre n, de la loi des 16-24 août 1790 et de la loi du 16 fructidor an m ; — attendu qu’il a commis également le même excès de pouvoir à l’égard du commissaire de police en sa qualité d’officier de police judiciaire, et un empiétement sur les attributions conférées au procureur général près la cour royale de Riom par les art. 279 et 280 du Code d instruction criminelle; — casse
Du 17 déc. 1847. — C. de cass. —M. Rives, rapp.
COMPETENCE. — DELITS POLITIQUES. — ÉLECTIONS. - VOIES DE FAIT
Les voies de fait, commises sur des électeurs au moment où ils sortaient de la salle des élections après avoir voté, ne constituent pas un délit politique échappant à la compétence du tribunal correctionnel .
arrêt (de Boispéau et de la Valette).
La Cour ; — sur le moyen tiré de la fausse application de l’art. 6 de la loi 4 u 8 octobre i 83 o, et par suite de la violation des art. 179 C. instr. cr., 1, 9, 3 n et 3 i 3 C. pén., 7 de ladite loi du 8 octobre i 83 o, et 109 C. pén., en ce que le jugement attaqué a considéré comme délits politiques, justiciables de la cour d’assises, des faits qui, malgré leur gravité, ne pourraient constituer légalement que des délits ordinaires de la compétence des tribunaux correctionnels: — vu les art. 408 et 4 i 3 C. instr. cr., d’après lesquels doivent être annulés les jugements en dernier ressort qui contiennent une violation des règles de la compétence; — vu les art. 109 et 3 i 3 C. pén.; — vu les art. 6 et 7 de la loi du 8 octobre i 83 o; — attendu que l’art. 6 de ladite loi porte: « La connaissance des délits politiques est attribuée aux cours assises » ; — que l’art. 7 dispose ainsi qu’il suit : « Sont réputés politiques les délits prévus i° par les chap. 1 et 11 du tit. i CT du livre III du C. pén.; 2 0 par les paragraphes 2 et 4 de la sect. m, et par la sect. vu du chap. m des mêmes livres et titres; 3 ° par l’art. 9 de la loi du 25 mars 1822 » ; — attendu que les dispositions dudit art. 7 ne sont pas seulement démonstratives, mais que, constituant une exception au droit commun, pour une matière spéciale, elles doivent être entendues dans un sens restreint et limitatif non susceptible d’ex!ension; — attendu que, dans l’espèce, les faits formant la matière des citations données les 4 et i 5 décembre 1846, à la requête des demandeurs, à de La Pilorgerie, Heulard de Monligny et Chardanneau, à comparoir devant le tribunal de police correctionnelle de Châteaubriandt pour se voir condamner solidairement, comme auteurs ou complices desdits faits, à 25,000 fr; de dommages-intérêts, avaient pour objet des violences graves, des mauvais traitements exercés envers lesdits de Boispéan et de la Valette, et des
coups portés à eux volontairement le 2 août 1846 à Châteanhriaut. à l'époque et le jour même des élections ; — attendu qu’il résulte des termes des susdites citations, que les voies de fait dont il s'agit auraient eu lieu au moment où lesdits de Boispéan et de la Valette sortaient de, la salle des élections, après avoir voté ; que, par conséquent, elles ne constitueraient pas le délit prévu par l’art. 109 C. pén., et qui consiste à.avoir empêché un ou plusieurs citoyens d'exercer leurs droits civiques ; que lesdits faits ne présentent pas non plus le caractère du délit spécifié et prévu par fart. 3 i 3 C. pén., puisque cet article ne s’applique qu’aux crimes et délits commis eu réunion séditieuse , avec rébellion ou pillage; — attendu, néanmoins, que le jugement attaqué a confirmé le jugement du tribunal de police correctionnelle de Chàteaubriand, du 20 décembre 184,6, qui s’était déclaré incompétent pour connaître desdits faits, et avait renvoyé la cause et les parties devant qui de droit, par le motif que ces faits, s'ils étaient établis, constitueraient un délit politique dont la connaissance était attribuée aux cours d’assises par l’art. 6 de la loi du 8 octobre i 83 o; — attendu qu’en jugeant ainsi, le jugement attaqué a fait une fausse application des art. 6 et 7 de la loi précitée, 109 et 3 i 3 C pén., et qu’il a aussi violé les règles de la compétence ; — casse.
Du 30 juin 1847. — C. de cass. — M Dehaussy, rapp.
DÉSISTEMENT. — POURVOI. — PRÉSIDENT d’aSSISBS.
Un président d'assises , visitant la maison de justice, ne peut légalement recevoir et constater un désistement de pourvoi.
arrêt (Fortier).
Lu Cour ; — attendu que si la demanderesse a déclaré au président de la cour d’assises, lorsqu’il visitait la maison de justice, qu elle se désistait de son pourvoi, ce magistrat était sans pouvoir pour recevoir et constater une telle déclaration ; que l’acte qu’il a dressé n’est poiut d'ailleurs signé de la demanderesse, qu'ainsi sa volonté de se désister n’est point légalement établie, et qu’il y a lieu de statuer sur son pourvoi : — attendu que la procédure est régulière et que la peine a été légalement appliquée; — rejette.
Du 24 déc. 1847. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp.
ASSOCIATIONS. — CULTE. — RÉUNIONS
U art. 291 C. pén . et la loi du 10 avril 1834 sont applicables aux réunions de plus de vingt personnes qui ont lieu périodiquement, par suite d'un concert et dans des lieux déterminés à l'avance, pour s'occuper d'objets religieux .
On sait à quelles sérieuses discussions cette question délicate a donné lieu , d’abord devant la Cour de cassation, qui l’a déjà plusieurs fois jugée (Voy. J. rc., art. 2116 et 3363), puis devant la Cour des pairs, où la jurisprudence a triomphé des critiques dont elle était l’objet (voy. la note de notre art. 3363). La question s’étant reproduite par suite de deux pourvois contraires, une nouvelle discussion a eu lieu comme si la jurisprudence n’était pas fixée. Les deux arrêts que nous recueil-
Ions consacrent de nouveau la thèse que nous avons adoptée avec quelques tempéraments en examinant les arrêts divers intervenus jusqu’en 1838. (Voy. nos observations, art. 2116,)
abret (Lepoids, etc.), aff. des Baptistes .
La Cour; »— attendu que la disposition de Part. 5 de la Charte de i 83 o, qui assure à chacun une égale liberté de professer sa religion et d’obtenir pour son culte la même protection, ne peut être entendue et appliquée que dans un sens susceptible de donner à cette protection la garantie et l’efücacité nécessaires; — que si des associations formées dans le but de se réunir pour s’occuper d'objets religieux pouvaient, sans autorisation préalable, s’établir dans les formes et les lieux qui leur couweudraient, professer des doctrines et exercer des cultes non reconnus ou nou autorisés, il pourrait en résulter des dangers pour l'ordre public et la morale publique ; — que c’est pour prévenir ces dangers qu’ont été portées les dispositions des art. 291 et suivants du Code pénal de 1810, qui investissent le gouvernement, dans l’intérêt même de la liberté des cultes, d’un droit de surveillance et d une initiative d’autorisation qui est le gage et la sauvegarde de cette liberté; que loin que ces dispositions aient été reconnues inconciliables avec les principes de la Charte de i 83 o, elles ont reçu mie sanctiou et une extension nouvelles dans la loi du 10 avril i 334 ; d’où il suit que les art. 191 et suivants du Code pénal conservent aujourd’hui toute leur force ; — attendn en fait qu’il est reconnu par l’arrêt attaqué, conformément aux procès-verbaux dressés contre les demandeurs, qu'ils avaient formé sans autorisation du gouvernement des réunions de plus de vingt personnes, dans le but de s’occuper à certains jours inarqués d’objets religieux ; que ces réunions, préparées et annoncées à l’avance, étaient dirigées et présidées par eux ; qu’on s'y occupait en effet d’objets religieux, de prières et de prédications ; qu'elles n’étaient point accidentelles et temporaires; qu’elles étaient déterminées à l’avance d’une, maniéré permanente et périodique; qu’enGn elles se tenaient d’accord dans des lieux convenus ;—que ces diverses circonstances caractérisent hs associations, telles que les définit l’art. 29. du Code pénal, et qu’en reconnaissant dans ces faits, ainsi caractérisés, le délit prévu par cet arlicle et en prononçant contre les demandeurs la pénalité de la loi du 10 avril 1 834 , pénalité qu'il a modifiée par l’admission de circonstances atténuantes, l’arrêt attaqué n’a pas violé l’art. 5 de la Charte, et a fait une juste application de l’art. 291 du Code pénal et de la loi précitée; —rejette.
Du 7 janv. 1848. —C. de cass. — M. Barennes, rapp.
arrêt (Min. publ. C- Roussel et Trivier).
La Cour; — attendu que si des réunions de plus de vingt personnes, lorsqu’elles ont lieu périodiquement par suite d’un concert et dans des lieux déterminés à l’avance pour s’occuper d’objets religieux ou autres, présentent le caractère d’association et ne peuvent dès lors, aux termes de l’art. 291 du Code pénal, se former qu’avec l’agrément du gouvernement, dans l'espece, non-seulement il n’est pas constaté en fait, par le jugement attaqué, que les réunions fussent déplus de vingt personnes, mais il est, au contraire, expressément déclaré par ce jugement : « Qu’il n’est pas suffisamment prouvé que les prévenus aient fait partie « d’une association de plus de vingt personnes qui aurait été formée à Mansle « dans le but de se réunir à certains jours marqués pour s'occuper d’objets reli- « gieux ; »—que, dans cet état des faits , le tribunal correctionnel supérieur d’Angoulèmea pu, sans violer les art. 291 et suivants du Code pénal , renvoyer les prévenus des poursuites dirigées contre eux ; — rejette.
Du 7 j’anv. 1848. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp.
COUPS ET BLESSUBES. — CARACTÈRES DU DÉLIT. — CONSTATATION
Quelles sont les violences qui peuvent être considérées comme coups, dans le sens de l'art 311 <1. pén.f
Cette question paraît fort simple; et cependant, elle a présenté, récemment encore, certaines difficultés. Nous la résoudrons à l’aide de quelques rapprochements.
La loi romaine, qui contient tant de définitions, ne voyait qu’une injure réelle dans Faction de pousser simplement quelqu’un, et exigeait qu’il y eût douleur causée pour que l’acte fût réputé coup. In corpus injuria fit cùm quis pulsetur. Inter pulsationem et verberationem hoc interest : verberare est cùm dolore cædere ; pulsare, sine dolore . (LL. 1 et 5, ff., de injur.)
L’ancienne législation française réputait coups toutes les voies de fait qui ont lieu lorsqu’on frappe ou maltraite quelqu’un » en lui donnant un coup de pied, ou de poing, ou en le frappant avec une canne, bâton, fouet, arme de plomb, pierre ou autres armes offensives qui peuvent blesser.» Elle considérait comme coups graves « un soufflet ou tout autre coup sur le visage, surtout entre personnes qualifiées, » et comme coups très-graves, Faction de « frapper quelqu’un de coups de bâton, de pierre ou autrement, sur la tête, ou de le blesser au visage avec un vase de verre ou de terre, ou de lui jeter de la chaux dans les yeux » (Jousse, Justice crim ., t. 3, p. 587-589).
Le législateur de 1791 a établi des degrés entre les simples voies de fait ou violences légères, Faction de frapper un citoyen, celle de frapper une femme, un septuagénaire, ou un enfant ayant moins de 16 ans (L. 19-22 juill. 1791, tit. 1 er , art. 19, tit. 2, art. 13 et 14); puis il a élevé successivement là peine, selon que la voie de fait aurait occasionné une simple incapacité de travail ou la perte d’un bras, d’une jambe, ou celle de l’usage d’un membre ou d’un œil, etc. (C. pén., de 1791, tit. 2, sect. l re , art. 21-24).
Le Code pénal de 1810 a laissé les violences légères sous l’empire de la loi municipale de 1791 et de Fart. 605 du Code de brumaire an iv, ainsi que Fa jugé la Cour de cassation par arrêts des 14 avr. 1821 et 30 mars 1832 (/. cr., art. 855). S’occupant des. coups et blessures volontaires, il les a considérés comme constituant un délit ou un crime selon qu’il en serait ou non résulté, soit une maladie ou incapacité de travail pendant plus de vingt jours, soit la mort dans un délai qui paraît devoir être celui de quarante jours fixé par Fart. 231 (art. 309 révisé). Mais il n’a nulle part expliqué ce qu’il entendait par coups portés. De là, nécessité de poser quelques exemples.
M. Rauter a écrit : « Laisser tomber sur quelqu’un un corps quelconque , c’est lui porter un coup ; renverser quelqu’un à terre, le plonger dans l’eau, le lancer en Fair, le faire tomber en ôtant sous ses pieds le Tome XX. 3
plancher sur lequel il marche, c'est encore lui porter des coups » {Droit crim ., n° 456). MM. Chauveau et Hélie disent, de leur côté : « Tout rapprochement violent du corps humain et d'un corps quelconque peut avoir ce caractère (de coup) ; car il n’est pas nécessaire que le corps humain en éprouve une lésion quelconque ; la loi ne l’exige que pour la qualification du crime ; il n’est même pas nécessaire que le choc ait laissé des traces» (Théorie du Code pén. } t. 5, p. 384).
La Cour de cassation a considéré comme coups : un coup de fouet ayant laissé une empreinte sur le bras de l’individu frappé (arr.
9 noveml). 1810 ; — un soufflet, quoiqu’il n’eût pas été réitéré et n’eût fait aucune blessure (arr. 9 déc. 1819 et 5 mars 1831 ; /. cr., art. 687) ; — l’action de saisir un individu au corps et de le jeter à terre (Cass., 22 août 1834 ; /. cr. 9 art. 1466).
Ces exemples démontrent qu’à l’exception de la simple voie de fait dont parlait la loi romaine et des violences légères restées soumises à la loi municipale de 1791, on doit réputer coup, dans le sens de l’article 311 C. pén., toute voie de fait ou violence volontairement exercée sur une personne, soit en la frappant, soit en lançant contre elle un corps dur, soit en la lançant elle-même ou faisant tomber contre un corps dur, soit même en lui faisant éprouver une secousse violente sans la frapper précisément.
Voici deux faits nouveaux, qui ont été différemment appréciés l’un et l’autre.
ABBÉT (D... C. N...).
La Cour : — attendu, eu fait, qu*il résulte de la procédure et des débats que, le 26 nov. 1843, le prévenu a, dans un lieu public, craché à la figure de N...; qu’un tel fait ne constitue pas le délit de coups et blessures volontaires prévu par l’art. 3 ii Cod. pén.., mais bien les voies de fait et violences légères punies par les art. 600 et 6 o 5 , n° 8, de la loi du 3 brum. an iv; met le jugement au néant, et statuant par jugement nouveau, condamne D... à trois jours d’emprisonnement.
Du 15 février 1844. — C. de Douai.
abbet (Valéry).
La Cour : — vu les art. 3 oq et 3 ii du Cod. pén. ; — attendu qu’il est établi en fait, dans les motifs du jugement du tribunal de police correctionnelle de Bastia, motifs adoptés par l’arrêt attaqué qui l’a confirmé, « que Valéry, se « croyant outragé par le capitaine Valzi qui, hiérarchiquement, lui devait « plus de respect, allongea le bras vers celui-ci en lui donnant en même temps a l’ordre de sortir aussitôt du bureau ; que le bras de Valéry porta jusqu'à la tête « de Valzi, sans cependant qu’il soit résulté de cet acte de violence la moindre « contusion ; que celte voie de fait commise par Valéry l’a été avec une telle « violence à devoir être regardée comme un coup porté ; » — attendu qu'il est reconnu en fait dans les motifs « qu'il n’y a pas eu de soufflet donné ; que d'ail- * leurs le prévenu a déclaré hautement, à l’audience,qu'il estimait trop le capi- « taine Valzi pour se permettre une pareille insulte envers lui, et que jamais il « n'avait eu l’intention de l’offenser; » — attendu que des faits ainsi établis, il ne résulte point d’une manière nette et formelle qu’il y ait eu de la part de Valéry
un coup volontairement porté à Yalzi, condition essentielle pour constituer la criminalité spécifiée par les art. 309 et 3 t 1 du C. pén.; que, néanmoins, le dispositif du jugement, confirmé par l’arrêt attaqué, déclare le prévenu coupable d'avoir volontairement porté un coup avec la main au capitaine Valzi; que nonseulement une telle déclaration ne présente point, en droit, la conséquence légale des faits constatés par les motifs, mais qu’elle est même contraire à la déduction naturelle et logique de ces faits ; d’où il suit qu'en se fondant sur cette déclaration pour appliquer au demandeur les peines portées par les articles précités, la cour royale de Bastia a expressément violé ces articles ; — casse.
Du 20 nov. 1847. — C. de cass. M. Baronnes, rapp.
▲BT. 4233.
EXTORSION. — QUESTIONS AU JURY
Lorsque la déclaration du jury, signée du second juré, a été lue et remise en présence de tous les autres au président, à V audience, il y a preuve suffisante que le remplacement du premier par le deuxième a eu lieu du consentement de tous (1).
2° Le crime d? extorsion est un crime spécial , dont tous les éléments constitutifs doivent être réunis dans une seule question au jury (2).
arrêt (Denain).
La Cour; — sur le premier moyen pris de la violation de l'art. 34 a du Code d’instruction criminelle: — attendu que la déclaration du jury, signée du second juré désigné par le sort, a été lue et remise à la cour d’assises à l'audience, en présence de tous les autres juré*, et sans aucune réclamation de leur part, et qu'il résulte de ce fait une preuve suffisante que c'est de leur consentement et par leur désignation que ce juré a rempli les fonction* de chef du jury ; — sur.le deuxième moyen, pris de la complexité de la question soumise aux jurés : — attendu que le crime d’extorsion est un crime spécial qui se compose, à la fois, du fait de se faire remettre des obligations ou décharges et de la violence ou contrainte employées dans ce but ; que toutes ces circonstances , également constitutives de ce crime, ont été régulièrement soumises au jury par une seule et même question ; — rejette.
Du 18 nov. 1847. — C. de cass. — M. Vincens-Saînt-Laurent, rapp.
(1) Ait. conforme, a 5 juin 1846. Par ce dernier arrêt, la Cour de cassation a jugé, non ^seulement que le défaut de réclamation par un ou plusieurs des jurés faisait présumer le consentement de tous au remplacement, mais même que cette ptésomptiou ne pouvait être détruite par un certificat postérieur des douze juges attestant « que la substitution avait eu lieu sans que le jury en eût délibéré, eût été consulté ni môme prévenu »
(s) Voy. dans ce sens l’arrêt du i 5 mai 1S47 (/• cr • 4 ** 7 ) 1 * disserta*
lion de M. l’avocat général Nicias Gaillard (ibid., art. 409*).
1® COMPÉTENCE. — CASSATION. — COUR DE RENVOI. — JUGEMENT DU FOND. — 2° DOMMAGES-INTÉRÊTS. — LITISPENDANCE.
1° La cour royale qui est saisie par un arrêt de cassation intervenu sur une question de compétence , en matière correctionnelle , peut et doit statuer au fond , lorsqu'elle reconnaît que la juridiction correctionnelle est compétente (1).
2° De ce que les prévenus , dans le cours d'un procès pour injures et voies de fait , qui a donné lieu à un arrêt de cassation sur une question de compétence , ont formé contre les plaignants , devant le tribunal primitivement savii , une demande en dommages-intérêts à raison même de la poursuite , il ne résulte pas qu'ils ne puissent devant la cour de renvoi , en se désistant de leur action , demander et obtenir des dommages-intérêts.
arrêt (de Boispéan et de la Valette).
La Cour ; — sur le premier moyen tiré de la violation des art. 473 du Code de procédure civile, 429, alinéa 4 e du C. d’inst. crim. et de la fausse application de l'art. 2i5 du même code: — attendu que par l’arrêt de cassation du 3 o juin 1847 la cour royale de Rennes, chambre des appels de police correctionnelle, avait été saisie de la connaissance de l’appel interjeté par de Boispéan et de la Valette du jugement du tribunal de police correctionnelle de ChAteaubriant du 20 décembre 1846, pour statuer conformément à la loi sur ledit appel ; qu’ayant infirmé ledit jugement pour cause d’incompétence à raison de la matière, la cour royale de Rennes a dû, ainsi qu’elle l’a fait d’après les dispositions formelles de l’art, ai 5 du C. d’inst. crim., procéder et statuer sur le fond; — que le quatrième alinéa de l’art. 429 dudit code n’est relatif qu’aux renvois prononcés par la Cour de cassation et ne peut avoir pour effet de restreindre les pouvoirs des cours et tribunaux qu’elle a saisis par un renvoi après cassation ; que l’article précité ne mettait, par conséquent, pas obstacle à ce que la cour de Rennes statuftt sur le fond du procès dont il s’agit, après avoir par un arrêt du 5 août 1847 reconnu et déclaré la compétence de la juridiction correctionnelle ;— attendu que l’art. 47 3 du Code de procédure civile est étranger au mode de procéder dans les matières correctionnelles qui exigent une instruction plus rapide que celle suivie dans les affaires civiles, et que c’est par ce motif que l’art. 2i5 du C. d’inst. crim. a établi pour le jugement des affaires correctionnelles des règles spéciales qui doivent être fidèlement observées ; qu’il suit de là qu'en procédant, dans l'espèce, ainsi qu elle l’a fait, la cour royale de Rennes n’a violé ni faussement appliqué aucun des articles invoqués par les demandeurs ; — sur le deuxième moyen, tiré de la violation prétendue des art. 171, 402, 4 o 3 , du C. de proc. civ., 66 du C. d’inst. crim. et 7 de la loi du ao avril 18 ro: — attendu que si deux des défendeurs au pourvoi, les sieurs de Montigny et Chardonneau, ont, le 4 mars 1847, fait citer les sieurs de Boispéan et de la Valette devant le tribunal de police correctionnelle de Châteaubriant, comme inculpés de diffamation, et s’il a été sursis par ledit tribuual à statuer sur cette action jusqu’après l’arrêt à intervenir sur la plainte de Boispéan et de la Talette, il ne
(1) Voy. l’arrêt de cassation, suprà , art. 4*29-
résulte pas de ce commencement de poursuite qu'il y ait identité entre cette action en diffamation et la demande reconventionnelle en dommages-intérêts formée devant la cour royale de Rennes, et qu’il y ait parfaite litispendance sur cette dernière demande ; que l’art 17 i du C. de proc. civ. et l’art. 3 du C. d’inst. crim. n'étaient donc pas applicables à la position respective des parties qui se trouvaient en présence devant la cour royale de Rennes ; qu’en cet état il était loisible aux sieurs de la Pilorgerie, de Montigny et Chaidonneau de déclarer, ainsi qu’ils Pont fait devant la cour royale de Rennes, qu’ils renonçaient à toute autre action ultérieure qui pourrait leur être ouverte et de demander acte de cette déclaration ; — sur le défaut de motifs de rarrêl attaqué, en ce qui concerne les conclusions respectives des parties, relativement à la validité du désistement : — attendu que ledit arrêt, eu déclarant dans ses motifs, relativement à la demande de dommages-intérêts formée reconventionnellement contre de Boispéan et la "Valette « que cette demande prenant sa source dans C action principale dé - « clarée mal fondée , était recevable , aux termes de Vart. 191 du Code d'instme- « tion criminelle , » a justifié implicitement le rejet qu’il a prononcé de la fin de non recevoir puisée dans la litispendance et dans la prétendue irrégularité du désistement ; que dès-lors, sous tous les rapports, l'arrêt attaqué n’a violé aucun des articles de lois invoqués par les demandeurs à l’appui du second moyen ; — rejette.
Du 17 déc. 1847. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp.
art. 4235.
FAUSSE MONNAIE. — EXCUSE. — QUESTION AU JURY
Dans une accusation de fausse monnaie , la circonstances que l'accusé aurait reçu les pièces pour bonnes , lorsqu'elle est relevée , constitue une excuse légale qui doit être soumise au jury (1), qui doit faire Vobjet dune question distincte et dune déclaration expresse .
arrêt (Baüer).
La Cour; — vu l’art. i 35 du C. pén., et les art. 33 g et 408 du C. d’inst. crim ; — attendu que sur la demande du défenseur de l’acrusée il a été posé au jury, comme résultant des débats, une question d’excuse conçue daus les termes suivants : « La fille Baüer est-elle coupable d’avoir aux mêmes époques ( la et • 3 o octobre 1845) fait usage desdiles pièces contrefaites qu’elle avait reçues ■ pour bonnes, mais après en avoir vérifié ou fait vérifier les vices ?» — que cette réponse était littéralement conforme aux énonciations du § a de l’art. i 35 du Code pénal ; et qu’elle était de nature, en cas qu’elle fut répondue affirmativement , à entraîner une atténuation importante de la peine à appliquer ; — attendu que la réponse affirmative du jury sur la question principale, réponse par laquelle la demanderesse a été déclarée coupable d’avoir participé à l’émission de pièces de cinq francs contrefaites, ayant cours légal en France, sachant qu’elles étaient contrefaites, n’emportait pas nécessairement la solution négative de la question d’excuse ; — que dès lors le jury devait indispensablement fournir une réponse à cette question ; — attendu, néanmoins, que le jury a omis de répondre
(1) Voy. /. cr., art. 1705, a 55 i et 3 360. Un arrêt de rejet du 18 avril 1844 a jugé que l’omission à cet égard n’entraine pas nullité, quand la condamnation est justifiée par une déclaration complète et régulière sur un autre chef.
à celte question d’éxcuse, bien qu’elle fét régulièrement posée ; — que, par cette omission il a violé l’art. i 35 , § a, et l’art. 33 q du Code d'instruction criminelle ;
casse.
Du 26 mars 1846 . — C. de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp. arrêt (veuve Pilate).
La Cour ; — sur le moyen proposé d’office, puise dans la complexité qui vicie la question qui a servi de base à la condamnation et la violation des dispositions des art. i, a et 3 de la loi du i 3 mai i 836 : — vu les art. i 3 a et i 35 C. pén., 34 i, 345 et 349 C. inst. crim,, 1, a et 3 de la loi du r 3 mai i 836 ; — attendu, en droit, qu’aux termes de l’art 1 35 C. péu. la participation à l’émission de la fausse monnaie telle qu’elle est définie et punie par l’ait. i 3 i qui précède, et celle à l'égard de et ux qui ont reçu pour bonnes les pièces fausses, et qu’elle ne peut entraîner que la peine de l’amende lorsque les pièces ont été remises en circulation après que celui qui en aurait ainsi fait usage aurait fait vérifier ou aurait vérifié que ces pièces étaieut fausses ; — attendu qu’il suit de là que l'ex* ceptiou admise par l’art. x 35 précité constitue l’excuse légale qui, aux termes de l’art. 399, doit, à peine de nullité, nécessiter la position d’une question aux * jurés, excuse sur l’existence de laquelle le jury peut et doit même être consulté d’oifice par le président de la cour d’assises, si elle lui parait résulter des débats; — attendu que, d’après les dispositions tant des art. 341, 34 $, 347 C. inst. crim. que des articles ci-dessus visés de la loi du i 3 mai i 836 , la question d’excuse légale doit faire l’objet d’une question distincte sur laquelle le jury doit délibérer séparément et voter par un scrutin particulier; — attendu, en fait, que sur l'accusation de participation à l'émission de fausses monnaies portées contre la veuve Pilate , le président d* la cour d’assises a demandé au jury si l'accusée Anne Lagarde , veuve Pilate , était coupable d'avoir, à l'époque désignée, participé à l'émission de pièces de un franc contrefaites et spécifiées dans la question précédente, sachant qu’elles étaient contrefaits et ne les ayant pas reçues pour bonnes ; — attendu qu’en soumettant ainsi dans une même question à la décision du jury le fait principal et celui constituant une excuse légale, et en soumettant cette décision à une seule délibération et à un scrutin unique, les dispositions des art. 341, 345 , 847 C. inst. crim. et celles des trois premiers articles de la loi du 10 mai i 836 ont été violées; — casse.
Du 15 janv. 1848 . — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp.
POLICE MUNICIPALE. — BALS PUBLICS. — AUTORISATION
Vautorité municipale, en vertu des pouvoirs qu'elle a sur tous les lieux publics, et du droit qui lui a été conféré de faire des règlements sur tous les objets confiés à sa vigilance, peut défendre qu'aucun bal public n'ait lieu sans son autorisation .
Un bal dans un lieu public , par exemple chez un cafetier ou restaurateur, doit être réputé public , quoiqu'il soit donné par une société ayant loué le local à cet effet .
La première proposition est inconsestable, en jurisprudence. Elle a été consacré par plusieurs arrêts notables: voy. notamment Cass., Il mai 1932 et 13 avril 1833 ; Cass., ch. réun., 7 no vent. 1833 ; C. de Paris, 6 janv. 1994 (/. cr., art. 1292 ).
L’autre question est pins délicate, à raison de la difficulté qu’il y a à concilier autant que possible le droit naturel et social de réunion, droit qui est extrêmement précieux dans l’état de nos mœurs, avec la surveillance qu’a besoin d’exercer sur toute réunion publique l’autorité chargée de prévenir tout désordre dangereux. Car, s’il n’y a que réunion privée, les faits qui s’y passent ne sont que « des actes privés, sur lesquels l’œil ou la main de la police ne peut se porter », comme l’a dit un arrêt de cassation récent (voy., J. ci., art 4052). — Lorsque la difficulté s’est élevée pour la première fois, il était manifeste que le maître du lieu public avait simulé une location à un tiers, pour échapper au règlement de police : aussi la Cour de cassation a-t-elle décidé nettement que le bal donné était public, malgré la location attestée par un acte enregistré (Cass., 2 mai 1835). Une deuxième fois, la question s’est présentée relativement à trois bals donnés sans autorisation, contrairement à l’ordonnance du préfet de police, du 31 mai 1833 , dans une dépendence, du restaurant Deffieux, louée à plusieurs individus. Le tribunal de police a relaxé le restaurateur inculpé, en considérant que l’ordonnance ne s’appliquait qu’aux bals qui seraient publics par euxmêmes, auxquels toute personne pourrait être admise en payant, que la présomption de publicité résultant de la destination du local pouvait céder à la preuve du contraire , qu’en fait le local avait été loué et occupé exclusivement par plusieurs personnes qui s’étaient cotisées pour un bal particulier, ainsi qu’elles étaient venues le déclarer à la barre. En présence de cette déclaration de fait, le pourvoi du ministère public ne pouvait que difficilement porter sur la question de publicité et il a présenté un moyen nouveau, tiré de ce que le lieu dont il s'agissait aurait dû être fermé à l’heure fixée par l’ordonnance. La Cour de cassation s’est bornée à déclarer que la poursuite n’avait pas eu lieu pour ce fait, ce qui a laissé entière la question de de principe (Rej., 18 nov. 1836). — Mais l’arrêt que nous recueillons juge assez expressément que la location faite, d’une dépendance de lieu public, à des particuliers n’empêche pas que le bal non autorisé soit une infraction à l’arrêté qui prescrit à la fois l’autorisation et la fermeture aux heures fixées.
abbêt (Poirson).
La Cour ; — vu l’art. 3 , § 3 , tit. n, de la loi des ii-H août 1790 et l'article 46, tit. r, de celle des 19-32 juillet 1791 ; — vu le règlement municipal de la ville de Bar-le-Duc, en date du 10 nov. 1843 ; — attendu que le procèsverbal du commissaire de police constate qu'au jour indiqué, et à onze heures du soir, le sieur Louis Poirson, qualifié cafetier-limonadier et entrepreneur de bals, donnait nn bal chez lui, en contravention à l’arrêté municipal précité, et sans autorisation spéciale de la police ; —attendu que, sur la poursuite dirigée coutre ledit Poirson , pour avoir tenu ledit bal après dix heures et avoir ainsi contrevenu au règlement municipal du 10 octobre i 838 , le jugement attaqué l’a renvoyé de liji prévention, par le motif unique que ce n’était pas lui, mais bien une société de jeunes gens, qui avait donné Je bal dont il s’agit, et qu’il s’était borné
à louer à cet effet son local à ladite société ; — attendu qu’il est reconnu par le jugement attaqué que le local dans lequel le bal a été donné faisait partie des lieux occupés par Poirson, rue Rousseau , et formant son établissement de cafetier-limonadier et d’entrepreneur de bals ; — attendu que, dès lors, ce local est présumé lieu public dans toutes ses parties ; qu’une location partielle et momentanée à un ou plusieurs particuliers, avec la destination d'employer ce local à donner un bal, n’a pu effacer le caractère de publicité imprimé au local par la profession de Poirson, et que quoique l'enlrce du bal ne dut appartenir qu'aux individus faisant partie de la société dont il s’agissait, cette affectation spéciale et transitoire n’effaçait pas le caractère général et permanent de la publicité du local, et qu’elle ne pouvait soustraire le lieu public à la surveillance de la police et à l’exécution des règlements légalement promulgués par l’autorité municipale ; — attendu que le règ'ement municipal s’applique à tout entrepreneur de bals ; que cette qualité dans la personne de Poirson n’est pas méconnue par le jugement * attaqué, et que, quoique Poirson n’eut fait autre chose que louer la salle pour 20 francs, il doit être considéré comme donnant le bal lui-même, puisque le bal se donnait chez lui avec son consentement; — d’où il suit que le jugement attaqué a violé le règlement municipal précité ainsi que les lois des 16 août 1790 et 19 juillet 1791 ;-—casse.
Du 30 avril 1846. —C. de cass. — M. Mérilhou, rapp.
art. 4237.
POLICE MUNICIPALE. — LIEUX PUBLICS. — FERMETURE
Il appartient à Vautorité municipale fie fixer les heures où devront être fermés les lieux publics ^ tels que cafés et auberges ( 4 ). La contravention à un pareil arrêté de police ne peut être excusée sous aucun prétexte .
arrêt (Haye).
La Cour; — attendu que par l’art. 43 du règlement de police de la ville de Cliolet « il est fait défense à tous aubergines, limonadiers, cabaretiers, vendeurs « de bière, eau-de-vie et liqueurs, de recevoir chez eux et donner à boire après «dix heures du soir»;—que cette disposition rentrait dans les attributions conférées à l'autorité municipale par l’art. 3 du tir. 9 de la loi du 24 août 1790, et qu’elle était par conséquent obligatoire; — qu’il résulte du procès-verbal dressé par le commissaire de police de la wlle de Cliolet et des aveux de François Haye, cabaretier dans cette Ville, que le 22 mai dernier ledit François Haye avait reçu dans la soirée trois individus, leur avait donné à boire, et que ces individus ne s’étaient retirés qu’à onze heures trois quarts ; — attendu que ce fait constituait une infraction formelle à l’art. 43 du règlement précité; que cependant, le tribunal de simple de police de Cholet a relaxé François Haye, par le motif que la prohibition portée par cet article ne s’appliquait qu’aux habitants de Cholet et non aux personnes qui ne résidaient pas dans celte ville ; qu’en prononçant ainsi, le jugement attaqué a introduit dans la disposition de l’art. 43 une distinction que ne renferme pas cet article, et qu’eu refusant la sanction pénale à un arrêté
(1) Jugé de même pour les bals publics, aiusi que pour les portes extérieures des maisons (Cass. 9 mars i 838 , 18 déc. 1840, 27 août 1842, 4 mars < 845 , 5 fév. et 3 o avril 1846; J. cr,, art. 2189, 29x2 et 3245),
légalement obligatoire, ce jugement a violé les dispositions de l'art. 471, n° i5, C. pén.; —casse.
Du 13 août 1846. — C. de cass. — M. Barennes, rapp.
arrêt (Bréjaud).
La Cour ; — vu les art. 46, lit. 1, loi des 19*22 juillet 1791 ; 3 ,*n° 3 , tit. 11, de celle des 16-24 août 1790 ; 1 et 3 de l’arrêté du maire de la Châtre, en date du 19 février 1823, lequel fui approuvé le surlendemain par le préfet du département de l’Indre; 65 et 471, n° i 5 , C. pén.; — attendu que l’arrêté susdalé veut que les cafés, cabarets et autres lieux publics de la Châtie ne puissent pas être ouverts avant sept heures du matin et soient fermés à neuf heures du soir, du I er octobre au i er avril, et défend à toute personne d’y entrer ou d’y rester avant et après la même heure ; — qu’il résulte d’un procès verbal régulier qui fut dressé par le commissaire de police, le 10 octobre dernier, à onze heures un quart du soir, que le café Gabriel Eéjaud était encore alors éclairé et ouvert au public, et que Césard Goutord, avocat, y lisait un journal ; — que si les témoins par eux produits ont déclaré qu’il n’était pas onze heures lorsque la constatation de ce fait eut lieu, leur déposition n’a point établi que ledit café était fermé à l’heure prescrite ; — qu’en se fondant donc, pour s’abstenir de réprimer la contravention dont il s’agit, sur le motif que l’usage de tolérer l’ouverture des cafés jusqu’à onze heures impliquerait l'abrogation dudit arrêté , le jugement dénoncé s’est déterminé par une excuse que la loi n’admet pas et a commis tant un excès de pouvoir qu’une violation expresse des articles ci-dessus visés ; — casse.
Du 16 nov. 1846. — C. de cass. — M. Rives, rapp.
art. 4238.
DE CAFÉ
La lui qui a proclamé la liberté de Vindustrie ne permet pas que la police locale empêche un individu, quel qu'il soit, d'ouvrir un café : elle ne lui donne (Tautre droit que celui de surveiller l'établissement, une fois ouvert au public (1).
En conséquence , la défense faite par arrêté de police n'est pas légale et l'infraction nest point punissable .
arrêt (femme Schwartz).
La Cour ; — vu l’art. 47r, n° i 5 , C. pén., le § 3 du u° 3 , tit. xi, de la loi des 16-24 août 1790 et l’arrêté du maire de Grenoble, du 20 février 1820; —
(r) Celte solution, basée sur le grand principe de la liberté de l’industrie, n’est point en contradiction avec les arrêts qui ont reconnu à la police locale le droit de soumettre à une autorisation conditionnelle les bals publics qui se tiendraient dans tels ou tels lieux (voy. notre art. 4234). Autre chose est l’exercice habituel d’une profession ou l’ouverture d’un établissement industriel permanent; autre chose, la tenue accidentelle d’un bal public, qui n’est pas par elle seule une profession, ou la location passagère d’une maison privée pour une réunion publique. Ici, la publicité du lieu autorise l’action préventive de la police, ainsi que le reconnaît la loi même de mars 1791» qui autorise les règlements de police sur. les établissements industriels.
attendu que ledit arrêté, art. i, prescrit aux personnes qui voudront tenir un café d'en faire préalablement la déclaration à la mairie , et d’obtenir à cet effet une autorisation ; — attendu que le jugement attaqué constate que Caroline Schwartz, prévenue, avait fait à la mairie la déclaration prescrite par l’article précité ; — attendu que, quant à l’autorisation préalable de lu mairie, ledit jugement déclare que ladite Schwartz n’en était pas pourvue, mais maintient que cette condition n’a pu être légalement imposée par l’arrêté municipal aux personnes qui voudront ouvrir un café; — attendu que l’art. 47 * C. pén. n’accorde la sanction pénale qu’aux règlements publiés par l’autorité municipale, en vertu des lois, et spécialement en vertu des art. 3 et 4, tit. ii , de la toi des 16-24 août 1790 ;
— attendu que cette disposition de la loi de 1790 autorise le pouvoir municipal à faire des règlements pour le maintien du bon ordre, dans les endroits où il se fait de grauds rassemblements d'hommes, tels que foires, marchés, cafés, etc., etc.;
— attendu que l’art. 7 de la loi postérieure, des a-17 mars 1791» proclame la liberté du commerce et de l’industrie, sous la seule condition d’acquitter l’impôt des patentes, et de se conformer aux règlements de police, qui sont ou pourront être faits; —attendu que les règlements de police dont cet article maintient l’exécution, ou autorise pour l’avenir la promulgation, ne peuvent s’entendre que de dispositions de simple surveillance et non pas de prescriptions qui infirmeraient la disposition principale du même article, qui a pour objet direct l’établissement de la liberté du commerce et de l’industrie ; — attendu que la nécessité d’une autorisation préalable pour l’ouverture d’un café implique pour le pouvoir, qui doit donner l’autorisation, la faculté de la refuser, et par couséquent, en cas de refus, l’interdiction péremptoire et absolue d’ouvrir ce café; d’où il suit que par-là l’autorité municipale pourrait discrétionnairement interdire à certains individus la profession de maître de café, et en réserver le privilège à d’autres individus, ce qui serait incompatible avec la liberté industrielle promise par la même disposition législative ; — attendu que les règlements pour le maintien dn bon ordre, dont parle la disposition précitée de la loi des 16-24 août 1790, ne doivent s’entendre que du droit de surveiller des établissement ouverts au public, et non pas du droit d’en empêcher l’ouverture ; et qu’ainsi le principe de la nécessité irritante de l'autorisation préatable serait la négation de la surveillance ; — attendu que les inconvénients auxquels l’arrêté municipal de Grenoble a voulu remédier en prescrivant la nécessité d’une autorisation préalable pour ouvrir un café, sont prévus et punis par les dispositions répressives des lois en vigueur; —attendu que l’art. 1 du règlement municipal de Grenoble, en subordonnant l’ouverture d'un café à l’autorisation préalable de la mairie, a violé l’art. 7 de la loi des 2-17 mars 1791 ; d’où il suit que cette disposition a été prise en dehors des attributions déterminées par le § 3 , tit. xi, de la loi des 16-24 août 1790; et qu’en refusant de punir Caroline Schwartz ponr avoir ouvert un café après déclaration , mais sans autorisation, le jugement attaqué, loin de violer aucune loi, n’a fait que se conformer au n° x 5 de l’art. 471, C. pén.; — rejette.
Du 6 fév. 1847. — C. de cass. — M, Mérilhou, rapp.
art. 4239.
COMPÉTENCE
De ce qu’vne dénonciation , faite au ministère public par un citoyen contre des fonctionnaires publics , est la reproduction cTimputations faites à ceux-ci par la voie de la presse , il ne tèsuUe nul -
lement que le jury soit seul compétent pour apprécier les faits dénoncés, quand il y a poursuite ou dénonciation calomnieuse.
Les exceptions subsidiaires du prévenu , fondées sur ce que sa lettre au ministère public n'aurait pas les caractères d'une dénonciation , et sur ce que la chambre du conseil n'a pu vérifier la vérité des faits imputés à un pair de France , tiennent à l'appréciation du délit au fond et ne sont pas préjugées par le jugement de compétence.
L’affaire Warnery est trop connue pour qu’il soit besoin de l’expliquer ici. Il nous suffit de rappeler qu’après diverses imputations faites publiquement à d’anciens ministres et à d’autres personnes, Warnery a dénoncé les faits à M. le procureur général près la cour de Paris, qu’une instruction a eu lieu, que la chambre du conseil a déclaré faux les faits dénoncés, que Warnery a été poursuivi devant le tribunal correctionnel de la Seine pour dénonciation calomnieuse, qu’il a décliné la compétence du tribunal et revendiqué la justice du jury, que son déclinatoire a été repoussé par jugement et arrêt confirmatif, que la question de compétence a été reproduite en cassation par Warnery, soutenant subsidiairement qu’il n’y avait pas dénonciation proprement dite et que d’aideürs la chambre du conseil était incompétente pour instruire à l’égard du pair de France dénoncé. Ces moyens ont été combattus par M. l’avocat général Nicias Gaillard, dont voici l’argumentation décisive :
« Celte affaire, a dit ce magistrat, esl de celles qui relentissent longtemps an dehors avant d’arriver jusqu’à vous. Votre juridiction n’est pas impatiente : elle ne se plaint point de ces retards. Il n’y a qu’à y gagner pour la dignité de vos audiences. Les discussions sont plus modérées, les décisions plus sûres, et l’autorité de vos arrêts plus incontestée. — Ces questions, d’abord si vivement débattues, se dégagent, à mesure qu’elle s’élèvent, de ce qu’elles avaient d’irritant. En approcbaul de celle paisible enceinte, elles-mêmes se calment et s’apaisent , et, renonçant à tout autre aspect elles ne se montrent plus devant vous qu’avec leur caracière purement juridique, attendant la décision souveraine, et d’avance s’y soumettant. — L’affaire Warnery a ému la presse ; elle a été portée aux deux Chambres ; longtemps elle a été l'objet de discussions ardentes, l’occasion de violentes récriminations ; aujourd’hui elle est pour vous un procès ordinaire, dans l’examen duquel aucune préoccupation étrangère ne vous suit, et qui ne vous offre à remplir que votre devoir de tous les jours. — (Après cet exorde, M. l’avocat général rappelle les faits, analyse les actes, lit les conclusions prises par le prévenu aux deux degrés de juridiction ; puis, posant les questions de droit que présente l’affaire, il entre dans la discussion. — Le moyen d’incompétence ne lui paraît aucunement fondé.)
« Quel est, dit ce magistrat, le principe en cette matière ? c’est que, de même que les cours d’assises sont la juridiction ordinaire en matière de crimes, de même les tribunanx correctionnels sont la juridiction ordinaire en matière de délits. Sans doute, la compétence-des cours d’assises est plus générale en même temps que plus élevée : quoique principalement établies pour juger les crimes, les cours d’assises commissent aussi occasionnellement des délits, quand la connexité leur en amène, ou que, par le résultat des débats, des fafts d’abord signalés comme
— kk —
crimes ne se trouvent plus être que des délits, tandis que les tribunaux correctionnels ne peuvent jamais connaître des crimes ; mais quand il s’agit de délits isolément considérés , la connaissance en appartient de droit à ia juridiction correctionnelle, et ce n’est que par exc eption que certains délits sont attribués par la loi aux cours d’assises. — C’est là le principe évident que l’art. 179 du Code d’instruction criminelle fonde, moins qu’il ne le déclare. A cette règle quelles sont les exceptibns formellement introduites par la loi ? C’est uniquement dans ces termes que la question peut être posée. Or, le délit de dénonciation calomniéuse, prévu par l’art. 373 du Code pénal, est du nombre de ces délits que la règle comprend ; d’un autre côté, les exceptions introduites par l’art. i 3 de la loi du 26 mai 1819 et P ar * a 1 °’ du * octobre i 83 o, loi conçue dans des termes limitatifs et qui procède par énumération, ne s'y appliquent pas ; on voit quelle est la conséquence. — On objecte que, s’il en est ainsi de la dénonciation calomnieuse en général, il en est autrement lorsqu’elle est dirigée contre un fonction* naire public, à raison de l’exercice de ses fonctions. C’est du jury seulement, dit-on, que sont justiciables les attaques contre les fonctionnaires publics, quelle qu’en soit la forme. La forme n’est rien ici ; la compétence du jury tient, non pas à l’iustrument du délit, mais à la uature de l’accusation articulée, au caractère du fonctionnaire accusé. — A cette objection , je réponds d’abord par le texte de l’art. 373, lequel ne distingue pas. Ne point distinguer là où ne distingue pas la loi, ne point introduire des exceptions que la loi a repoussées par cela seul qu’elle ne les a point admises, c’est la règle d’interprétation la plus simple et peut-être aussi la plus sûre. — Est-il vrai qu’il n’y ait à se préoccuper, pour déterminer la compétence, que delà personne attaquée, et non point du mode et de l'instrument du délit ? Loin de là, l’art. 14 de la loi du 17 mai 1819 réserve aux tribunaux correctionnels la connaissance des délits de diffamation et d’injure verbale, même contre les fonctionnaires publics. Le caractère de la personne attaquée n'est donc point le seul élément à consulter. Ce que la loi a voulu donner à juger au jury, ce sont les délits de presse. Cela tient à l’essence même de l’institution du jury. — La presse a le droit de censure et de contrôle ; elle peut attaquer le gouvernement dans ses agents. Quand elle le fait, s’adressant au pays, c’est au pays, représenté par le jury, qu’il appartient de reconnaître si le droit a été dépassé, si l’attaque, au lieu de s’arrêter à la censure, est allée jusqu’à l’injure ou la diffamation. A lui d’intervenir, car il est à la fois le juge de la presse et son gardien, son protecteur. — Mais quand, au lieu de s’adresser à ses concitoyens par la voie de la presse, sous la garantie de ses privilèges, discutant seulement le droit des fonctionnaires à l’estime ou la considération publique, un dénonciateur vient réclamer du magistral préposé à la vindicte publique des poursuites, une peine, ce n’est plus la mission du jury d'intervenir, car là ne se trouve plus l’intérêt dont il a la garde ; la liberté de discussion et d’exnmen n’est nullement engagée ; la presse n’est menacée ni dans l’exercice légitime de son droit, ni, comme trop souvent il arrive, par ses propres excès. C’est un délit non public qui relève des juges ordinaires des délits. — Il ne pourrait même en être autrement sans qu’une grave atteinte ne fût portée à l’institution dont on prétend défendre les droits. — En matière de dénonciation calomnieuse, le délit, on le sait, se compose de deux éléments ; il faut d’abord que la fausseté des faits dénoncés soit déclarée, et elle ne peut l’être que par la juridiction à laquelle s’est adressé le dénonciateur. Quand, plus tard, la poursuite en dénonciation calomnieuse est intentée, le tribunal qui en est saisi n’a plus à s’occuper que de l’intention du dénonciateur sans pouvoir réviser ce qui a été décidé par rapport à l’existence des faits : celte décision fait sa loi. Or, il serait contre les privilèges, contre la nature même du jury, d’être obligé de se soumettre ainsi à une preuve toute faite. 11 ne connaît pas les preuves légales, le jury ; il ne juge qu’avec sa conscience ; et sa conscience ne consentirait pas à subir la loi que
prétendrait lui imposer une autre juridiction. — Tout repousse donc l’intervention des jurés, et c'est à bon droit que, comparant l'une à l’autre la diffamation publique et la dénonciation calomnieuse, la cour de Paris a dit que la différence des faits en commandait une dans les attributions . C’est aussi ce que la Cour 4 e cassation a décidé par deux arrêts des 9 mars i 8 a 3 et 29 juin i 838 . — Mais, prétend-on, ce n’est pas de dénonciation calomnieuse qu’il s’agit ici, c’est de diffamation ! Les faits avaient été rendus publics par la voie des journaux ; en les rappelant dans une lettre écrite au procureur général, on n’a pas pu ôter au délit le caractère que déjà il avait acquis. La diffamation est restée ce qu’elle était, et elle n’a pu perdre ses juges.
La réponse est facile, les mêmes faits peuvent très-bien servir de matière à plusieurs délits. En publiant ceux dont il s’agit au procès, vous pourriez, ditesvous, avoir commis le délit de diffamation ; la chose eu effet est possible, mais cela ne saurait se faire qu’en reproduisant les mêmes faits d’une autre manière, par exemple de la manière que déiermine l’art. 373 sur la dénonciation calomnieuse, vous n’ayez pas commis cet autre délit. — Prenons l’inverse. Supposons qu’après avoir dénoncé certains faits au magistrat dépositaire de l’action publique, vous les repreniez, ces faits, pendant l’instruction ayant pour objet d’en vérifier l’exactitude, et que vous les répandiez par la voie des journaux. Qu’arrivera-til ? Après votre premier délit, si votre dénonciation est calomnieuse, vous en aurez commis un second ; voilà tout. Vous serez poursuivi pour chacun devant la juridiction qui lui est propre ; à chacun sera appliquée sa peine, mais assurément vous ne cesserez pas d'élre dénonciateur calomnieux parce que vous aurez été en même temps, ou depuis, diffamateur ! — Eh bien, c’est la même chose ici. Ne serait-ce pas d’ailleurs une conséquence étrange que la survenance ou la préexistence d’un autre délit enlevât au ministère public ses droits quant à la libre poursuite ? Ce serait cependant ce qui pourrait arriver. Pour poursuivre le dénonciateur, le ministère public n’a pas besoin de la plainte de la personne dénoncée ; en matière de diffamation, au contraire, même alors qu’il s’agit d’un fonctionnaire, le ministère public ne peut agir, si la partie lésée ne l’y provoque pas» 11 ,suffirait donc du silence du fonctionnaire diffamé pour paralyser entièrement Iç-meÿstyat chargé de pourvoir a la vindicte publique. Chose singulière, que le second délit devînt un moyen de complète impunité !
(M. l’avocat général, passant à l’examen des conclusions subsidiaires, poursuit aiùsi :)
« On prétend d’abord que la lettre de Warnery au procureur général n’eat pas, dans la forme , une dénonciation, mais bien plutôt une simple lettre d’avis. Du reste, une dénonciation ne peut être que secrète ; ici tout a été fait publiquement ! — Puis, aucuns noms ne se trouvent dans cette prétendue dénonciation ! — Enfin, elle devrait avoir la forme prescrite par les art. 3 o et 3 1 du Code d’instruction criminelle, forme que déterminaient mieux encore les articles 49 et suivants du Code de brumaire. — (S’expliquant rapidement sur ces divers points, M. l’avocat général restitue à la lettre du sieur Warnery son véritable caractère, en en remettant les principaux passages sous les yeux de la Cour.) La dénonciation est le plus habituellement secrète ; elle ne l’est pas toujours. La Cour, dans son arrêt du 29 juin 18 38 , a reconnu les caractères d’une dénonciation dans une plainte déposée en pleine audieuce sur le bureau de la cour d’assises. — Si personne n’est nommé dans la lettre, cette lettre, qui contient déjà des indications équivalentes, renvoie d’ailleurs aux pièces qui y sont annexées et dans lesquelles les fonctionnaires sont nommés. Les formes prescrites par les art. 3 o et 3 i du Code d’instruction criminelle ! Mais l’art. 373 n’exige que celles qu’il rappelle ; et quant à la loi de brumaire an iv, elle est évidemment inapplicable ici : U n’est pas besoin, pour le reconnaître, de lire son art, 90,
qui voulait que le juge de faix décernât sur-le - champ un mandai d’amener contre le prévenu, si le dénonciateur affina >it que la dénonciation ne lui était dictée par aucun intérêt personnel. — Mau cette discussion est oiseuse en ce moment. L'arrêt attaqué n’a pas statué sur le moyen tiré de la forme, irrégulière ou non, de la dénonciation ; il s’est réservé d'y statuer plus tard. Il le pouvait, en tant que la dénouciation aurait été plutôt une diffamation de la compétence des cours d'assises : le moyen se confondait avec celui tiré de l'incompétence ; il n'y avait pas à y statuer de nouveau. Sous les autres rapports, c'était comme dénonciation que le délit avait été déféré au tribunal par l’ordonnance de mise en prévention ; dire que ce délit n’était pas une dénonciation pourtant, c'était faire valoir un moyen de défense que le tribunal devait apprécier sans **£nn doute, mais qu'il pouvait se réserver d’apprécier plus tard. — De ce qu'on fiât ne constituerait pas le délit que d'abord on y aurait signalé, s’ensuivrait-ü néctssa ire ment que le tribunal dût déclarer l’action non-recevable ? A défaut dtfeëtte qualification pénale, une autre peut convenir au fait et lui laisser toujours lp caractère délictueux. Ce n’est que lorsqu'il ne constitue aucun délit (là loi dit même ni délit , ni contravention de police) que le tribunal, suivant l'art. 191, doit annuler l'instruction, la citation, tout ce qui aura suivi, et renvoyer le préveau. — Dans tous les cas, comment n'aurait-il pas été permis au juge d'y mieux regarder 1 Par exemple, on soutient que la lettre au procureur général manque d'un des caractères nécessaires de la dénonciation , en ce que les noms des personnes dénoncées ne s'y trouveraient pas. Mais l'ordonnance de mise en préveution cite aussi comme pouvant contenir la dénonciation calomnieuse, en égard à leur relation avec la lettre elle-m me, les pièces annexées, rapporta au ministère de la guerre, brochures, etc., surtout les nombreuses dklarilâ—> faites par Waroery dans le cours de la première instruction. Certes, on bosm^ rait reprocher aux magistrats de s’ètrc réservé d'examiner, sous d'autres rapporta sans doute, mais notamment sous celui-ci, ces nombreux documents. — Mais le même droit leur appartenait-il, relativement à l’exception tirée de ce qu'il n'aurait pas été statué complètement sur la fausseté des faits ? — 11 faut remarquer, d'abord, qu'il ne s'agit pas de savoir, dans l’état actuel de la cause,si la chambre du conseil était incompétente, ainsi qu’on le préteud, pour apprécier l'exactitude des faits dénoncés, ni, sa compétence reconnue , quel pourrait être l'effet de l’ordonnance par elle rendue Relativement à Warnery, qui u’y était pas partie. De ces deux questions,la première seule pourrait n’ètre pas sans gravité: pour la résoudre, il y aurait à reconnaître les limites dans lesquelles l'art. 19 de la Charte et l’art, zat du Code pénal renferment le privilège de la chambre des pairs ; se demander si la justice ordinaire ne peut pas instruire sur la matérialité des faits, sans diriger encore des poursuites contre des personnes nominativement désignées ; enfin, vérifier si ce privilège de la pairie, directement applicable à un seul des plaignants, M. le général Moiine de Saint-Yon, pourrait s’appliquer, par l’effet de la connexité, à tous les plaignants, et rendre pour eux tous également nulle et incompétente, la décision de la Chambre du conseil ; mais ces questions ne sont pas actuellement soumises à la Cour. L’arrêt attaqué ne les a point résolues, il les a réservées ; il a dit que l'exception tenait au fond, et qu’on ne pourrait y statuer quant à présent. Pouvait -il le dire P C'est la seule chost) que l’on ait à se demander ici. — A cet egard , rappelons les principes qui régissent les questions préjudicielles. Soit qu'elles doivent être renvoyées à une autre juridiction que la juridiction saisie du principal ; soit que celle-ci puisse et doive y statuer, la règle est qu’on doit s'en occuper d'abord et les juger au préalable : ce serait une règle de logique, lors même que ce ne serait pas une règle de droit. Il est bien évident que si, de deux questions, l’une préjuge l’autre, c'est la première que l’on doit avant tout examiner et juger. — Mais si c'est là la marche que la raison et l’ordre naturel des idées suffiraient
pour indiquer,s’ensuit-il que jamais il ne soit permis de s’en écarter, non pas sans doute en ce sens que, par un renversement étrange, ou puisse juger le fond avant la question préjudicielle, mais du moins en renvoyant la décision de cette question jusqu'au moment prochain où l’examen du principal pourra fournir de pins complètes lumières, même pour l’appréciation de ce moyen préalable ? Non, assurément ! — 11 peut arriver, dans plus d’un cas , soit au eivil, soit au criminel, que pour statuer en complète connaissance de cause sur une exception de chose jugée, par exemple, le juge ait besoin de vérifier, par un examen attentif de la contestation principale, si les condi ions exigées par l’art 36o du Code d’instruction criminelle ou l’art. i35i du Code civil : eadem res , tadem persona , eadem causa petendi % se rencontrent dans l’espèce. La chose étant ainsi, le juge serait téméraire de ne pas prendre celte précaution que conseille la prudence, sauf, quand il aura tout vu, à statuer sur l’exception et sur le fond par des dispositions différentes. — Eh bien , pareille chose est arrivée ici. C’était une question préjudicielle ou préalable que de savoir s’il avait été statué sur la fausseté des faits, ou, ce qui revient au même, s’il y avait été statué régulière* ment ou légalement ; mais il se pouvait que pour la décision même de cette question, le juge crût utile d’entrer dans l’examen du principal ; comment ce soin ne lui eût-il pas été permis ? Par exemple, pour apprécier les effets, l’étendue de ce privilège constitutionnel qui aurait été violé, préteud-on, par l’ordonnance de la chambre du conseil, pourquoi eût-il été défendu au Iribuual de vérifier de plus près, plus à fond, dans l’ensemble même de la eause, quels liens pouvaient unir entre eux les faits dénoncés, et par suite, quant à la compétence, les personnes auxquelles ces faits étaient attribués ? Du reste, aucun droit n’est entamé ; tout est réservé ; c’est, à vrai dire, uue simple mesure d’audience. — Ce qui a été fait jusqu’ici, dit en terminant M. l’avocat général, est donc parfaitement régulier Maintenant, la cause doit revenir devant le tribunal qui en a été saisi et qui a bien entendu la retenir. Sans les obstacles que le prévenu y a mis, en usant d’ailleurs de son droit, par son appel et son pourvoi, elle serait déjà jugée. Là, devant le tribunal, se retrouveront les questions qu’on a pu nous montrer dans la discussion, mais dout vous ne sauriez vous saisir en ce moment. Là se présentera surtout eu défiuitive la question de bonne ou mauvaise foi. — N’y a-t-il eu qu’erreur, imprudence, légèreté blâmable de la part de l’auteur de la dénonciation, ou bien au contraire, est-il coupable de méchanceté , n’a-t-il fait que se tromper, ou plutôt a-t-il calomnie , soit que, réalisant de téméraires menaces, il ait voulu servir des intérêts privés par des moyens désfaonuéles, soit qu'il ait espéré d’enflammer de plus eu plus, par de mensongères accusations, les passions politiques déjà trop ardentes ? — Ce n’est point à nous, messieurs, que ces questions appartiennent. Si, parmi elles, il en est qui peuvent revenir ici un jour, notre devoir est de les attendre. Nous avons à apprécier ce qui a été fait et non point à jeter prématurément nos regards sur ce qui peut rester à faire.
Nous estimons qu’il y a lieu de rejeter le pourvoi. »
arrêt (Warnery).
La Coür ; — attendu que, par ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de la Seine, du i3 novembre dernier, Auguste-Alfred Warnery a été renvoyé devant le tribunal de police correctionnelle sous la prévention d’avoir fait, dans une lettre adressée le a 4 août précédent au procureur général près la cour royale de Paris, une dénonciation calomnieuse contre diverses personues; —- que, devant ce tribunal, Warnery a opposé 1 incompétence de la juridiction correctionnelle, en se fondant sur ce qu’aux termes de la loi du 8 octobre x83o, 1 a connaissance des délits de dénonciation calomnieuse contre des fonctionnaires
publics, pour des faits relatifs à leurs fonctions, appartenait aux cours d'assises , — que, sur l’appel du jugement par lequel le tribunal de police correctionnelle s’était déclarée compétent, Warnery a pris des conclusions principales et subsi> diaires ; qu’au principal, et en combattant l’interprétation donnée par les premiers juges à l’art. 373 du Code pénal, il a demandé l’infirmation du jugement, et que la juridiction correctionnelle s’est déclaré incompétente ; que, subsidiairement, il a conclu à ce qu’il fût décidé que la lettre par lui écrite au procureur général près la cour royale de Paris ne constituait pas une dénonciation calomnieuse, et que, dans tous les cas, la fausseté des faits argués comme calomnieux n’étant pas légalement prouvée, l’action du ministère public était non-recevable;
*— attendu, sur le moyen pris de l’incompétence, qu’aucune disposition de la loi du ft octobre i 83 o ne met au nombre des délits politiques dont elle attribue la connaissance aux cours d’assises, la dénonciation calomnieuse contre des fonctionnaires publics pour des faits relatifs à leurs fonctions; et que l’art. 373 du Code pénal, dont l’application appartient, d’après la nature des peines qu’il prononce, à la juridiction correctionnelle, ne fait aucune distinction, relativement aux dénonciations calomnieuses, entre celles dirigées contre des personnes privées et celles dirigées contre des fonctionnaires publics ; attendu que si les faits qui servaient de base à la dénonciation avaient été publiés par la voie de la presse et auraient pu motiver une poursuite en diffamation, cette circonstance ne mettait aucun obstacle légal à la poursuite pour le délit spécial et distinct de dénonciation calomnieuse ; — attendu que le tribunal de la Seine, étant saisi par une ordonnance régulière rendue par la chambre du conseil, d’une prévention à raison de ce dernier délit, était compétent pour y statuer; — attendu, en ce qui touche les chefs de conclusions subsidiaires qui forment les second et troisième moyens du pourvoi, que l’arrêt attaqué n’a point statué sur le caractère de la lettre écrite par le demandeur au procureur général près la cour royale de Paris comme constituant le délit de dénonciation calomnieuse, et qu’il n’a non plus rien statué sur le mode de preuve de la fausseté des imputations contenues dans cette lettre; — que sous l’un et l’autre rapport, l’arrêt attaqué se borne à déclarer que lei moyens subsidiaires du demandeur formaient une dépendance de l’appréciation du délit au fond, en qu'en prononçant ainsi et en décidant préalablement la question de compétence , il n’a violé aucune loi ; — rejette.
Du 19 janv. 1848. — C. cass. — M. de Barennes, rapp.
PUBLICITÉ. — CONSTATATION
1 ° Le prévenu de délit de presse qui , ne comparaissant pas devant la cour d'assises, a été jugé par défaut sans assistance de jurés, ne peut se prévaloir en cassation de ce que la liste des jurés ne lui avait point été notifiée dans le délai légal.
2 ° Il y a constatation suffisante de la publication de récrit incriminé, lorsqu'elle résulte de Vensemble des énonciations de l'arrêt de condamnation .
arrêt (Jobredot).
La Cour ; — sur le moyen de cassation qui serait fondé sur une fausse application, et, par suite, sur une violation de l’art. C. instr. crim., combiné avec l’art, 184 du même Code, et les lois des 26 mai 1819 et 8 avril i83i , en
ce qu’il n’y aurait pas eu le délai voulu entre la signification de la liste des jurés au domicile de Jobredot, à Châlons-sur-Saône, qui a eu lieu le 3 i niai, et Le jour de l’ouverlure des débats et du jugement par la cour d’assises de la Côted’Or, à Dijon, fixé au 5 du même mois, quoiqu’il y ait plus de sept myriaraèlrcs de distance entre Châlons et Dijon : — vu sur le moyen les articles invoqués et les art. i de la loi du 26 mai 1819 et 2 de celle du 8 avril i 83 i ; — attendu qu’aux termes de ces deux derniers articles, et en matière de délits commis par la voie de la presse, lorsque le renvoi à la cour d’assises a été prononcé , et si le prévenu n’est pas présent, le ministère public doit adresser au président de la cour d’assises son réquisitoire à l’effet de fixer le jour auquel ce prévenu sera tenu de comparaître, qu’à son tour le président doit rendre une ordonnance qui détermine le jour de cette comparution, et désigner l’huissier qui sera chargé de la notification ; que le réquisitoire et l’ordonnance du président doivent être notifiés à l’inculpé, à son domicile, dix jours au moins avant celui de la comparution, outre un jour par cinq myriamèlres de distance; et que si le prévenu ne comparaît pas au jour fixé , il doit être jugé par défaut, et que la cour d’assises doit alors statuer sans assistance ni intervention de jurés; — attendu, en fait, que toutes les formalités proscrites par ces deux articles ont été exactement remplies à l’égard de Jobredot; que, sur l’opposition par lui formée à l’arrêt de condamnation contre lui rendu par la cour d’assises de la Côte-d’Or le 27 novembre dernier, une ordonnance du président de cette cour, sur le réquisitoire du procureur général, le i er avril 1847, a fi*® au a ma * dernier l’audience à laquelle s’ouvriraient les débats du procès instruit contre lui, et a commis le syndic des huissiers de Châlons à l’effet'd’assigner cet inculpé ; que Jobredot a été, en elfet, assignée Châlons à son domicile, le li du même mois d’avril ; qu’il s’est donc écoulé un plus long délai que celui fixé par la loi entre l'assignation donnée à Jobredot, à son domicile, et celui fixé pour l’ouverture des débats devant la cour d’assises de la Côte-d’Or; qu’au jour fixé, 5 mai, Jobredot ayant fait défaut, la cour d’assises de la Côte-d’Or dut statuer et statua en effet sans le concours ni l’assistance des jurés sur 1 opposition par lui formée à l’arrêt par défaut du 27 novembre 1846 ; — attendu que, dans ces circonstances, Jobredot s’étant mis par son fait et par défaut de comparaître dans le cas d’être jugé par la cour d’assises seule, sans le concours des jurés, ne peut se prévaloir de ce que le délai prescrit par la loi entre la notification qui lui avait été fajte à son domicile de la liste des jurés et le jour fixé pour sa comparution devant la cour d’assises de la Côte-d’Or, n’aurait pas été observé. — Sur le moyen de cassation, fondé sur la violation des art. 1, 14 et i 5 de la loi du 17 mai 1819, et 5 de celle du 25 mars 1822, en ce que l’arrêt de la cour d’assises du 27 novembre 1846 aurait seulement déclaré Jobredot atteint et convaincu du délit de diffamation, soit à l'égard du tribunal de Châlons-sur-Saône, soit envers M. Dessaint, l’un de ses membres, à raison de l’exercice de leurs fonctions, mais que cet arrêt n’a nullement constaté que ce mémoire eut reçu la publicité, soit par la vente ou distribution qui en a été faite, soit par exposition dans des lieux et dans des réunions politiques ; et qu’en l’absence de cette constatation, les juges n’ont pu également condamner ledit Jobredot aux peiues portées par les art. i 5 de la loi du 17 mai 1819 et 5 de celle du 25 mars 1822 : — vu sur ce moyen les art. 5 de la loi du 25 mars 1822; 1, 14 et 1 5 de celle du 17 mai 1819; — atleudu que l’ordonnance (Ici, l’arrêt établit que la publication est constatée dans l’ordonnance de la chambre du conseil et dans l’arrêt de la chambre d'accusation, ainsique dans les pièces de la procédure, que l’arrêt de condamnation vise toutes les pièces et déclare virtuellement le prévenu coupable d’avoir rédigé, fait imprimer et distribué l’écrit poursuivi)...;— rejette.
Du 20 août J847. — C. de cas». — M. Meyronnet de St-Marc, rapp. Tome XX. 4
▲BT. 4241.
FRAUDES DIVERSES. — TROMPERIE SUR LA NATURE DE LA MARCHANDISES
Le délit de l'art. 423 C. pén. existe dans le fait du marchand qui vend frauduleusement , comme farine propre à la panification , une denrée mélangée de substances étrangères et nuisibles (1).
arrêt (Souquet).
La Cour ; — sur Tunique moyen de cassation pris de l'illégalité prétendue de la qualification donnée par l’arrêt attaqué aux faits par lui reconnus constants, en ce que la tromperie déclarée à la charge de Souquet aurait porté sur la qualité et non sur la nature des marchandises vendues : — attendu qu'aux termes de cet arrêt, la denrée frauduleusement livrée par Souquet à l’acheteur comme farine propre à la panification, et reçue comme telle par ce dernier, se composait en presque totalité de substances étrangères, nuisibles et ne comportant pas cette destination ; — que dans les faits ainsi caractérisés se rencontrent tous les éléments du délit prévu et puni par l'art. 423 du Code pénal ; — rejette.
Du 27 janv. 1848. — C. de cass. —- M. Rocher, rapp.
art. 4242.
CLOTURE
La contravention prévue par Part. 471 n° 13, C.pén ., existe de la part de l'individu qui s'introduit dans une prairie appartenant à autrui , quoique l'herbe fût récoltée (2), et quel que fût l'état de vétusté de la clôture .
arrêt (Borgnet, etc.).
La Cour ; — vu l'art. 47 x > n ° * 3 , C. pén.; — attendu que cet article punit d’amende ceux qui, sans droit ni qualité, seront entrés ou auront passé sur le terrain d'autrui, préparé ou ensemencé ; — attendu que, par un procès-verbal non attaqué, il a été constaté que les nommes Borgnet, Dugard et autres ont été trouvés dans une prairie appartenant au sieur Patailles, où ils s’étaient introduits par des ouvertures existant à la haie vive dont elle est close ; — attendu que les prairies, étant dans un état de production permanente, doivent être considérées en tout temps comme des terrains préparés ou ensemencés, et qu’ainsi ceux qui s’y introduisent sans droit commettent la contravention prévue par l’article cidessus visé, encore bien que l'herbe fût alors récoltée et qu’ils n’aient causé aucun dommage ; que cette dernière circonstance n’a donc pu autoriser le juge de po-
(1) Voy. la dissertation de M. Ch. Berriat St-Prix sur le délit dont il s’agit
S J. cr., art. 42 ro). Le jugement qu’ont préparé et expliqué les conclusions et la lissertaîion de ce magistrat a élé confirmé par la cour royale de Paris, chambre des appels correctionnels, le 28 janvier 1848.
(2) Arr. conf. : 23 mars 1821, 26 mai i 836 et 6 octobre 1837 (/. cr., art. i 834 ).
CU C
lice à renvoyer les prévenus de ja poursuite ; que ce renvoi ne peut pas se justifier davantage par le mauvais état delà clôture de la prairie dont il s’agit, puisque l’art. 47** n ° * 3 , proiége indistinctement toutes les propriétés, closes ou non closes ; — qu’ainsi le jugement attaqué a formellement violé, en refusant de l’appliquer, ledit art. 471, n° i 3 , C. pén.; — casse.
Du 4 déc. 1847. — C. de cass. —M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. art. 4243.
LIEUX
Il y a nullité du jugement , lorsqu’un juge de police se base sur une visite de lieux par lui faite sans qu’elle ait été ordonnée et faite en présence des parties.
arrêt (Villemain).
La Cour; — vu i° l’art. r 55 du Code d’instruction criminelle, — et attendu qu’aux termes de cet article les témoins entendus devant les tribunaux de police, doivent, à peine de nullité, prêter le serment de dire toute la vérité, rien que la vérité; qu’en fait le garde rédacteur du procès-verbal a été entendu en témoignage devant le tribunal de police de Nancy qui a fondé en partie sur sa déposition le jugement attaqué; que cependant il est dit dans ce jugement que le tribunal a reçu le serment dudit garde, sans que rien établisse que ce serment prêté par lui a été celui qu’exige l’art. i 55 ci-dessus visé; — vu i° l’art. 41 du Code de procédure civile; — attendu qu’aux termes de cet article les juges de paix, lorsqu’ils jugent nécessaire de constater l’état des lieux, doivent ordonner que la vérité en sera faite par eux en présence des parties ; — que cette disposition, qui a pour but de rendre contradictoire toute l'instruction d’après laquelle l’affaire sera jugée, est applicable par analogie en matière de simple police et substantielle au droit de défense ;— et attendu, en fait, que le jugement attaqué constate que le juge de police a profité de l’intervalle entre les deux audiences où l’affaire a été successivement appelée pour aller prendre une connaissance exacte des lieux ; qu’il n’est cependant dit nulle part que cette visite ait été préalablement ordonnée et contradictoirement exécutée; d’où il suit qu’il y a eu violation formelle dudit art. 4 * du Code de procédure civile ci-dessus visé et violation du droit de la défense : — casse.
Du 15 janv. 1848. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. art. 4244.
TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — APPEL. — RAPPORT
Le rapport prescrit par l’art . 209 C. instr. cr. est une formalité substantielle , qui doit être accomplie même au, cas (Topposition à un arrêt par défaut qui ornait été précédé d’un rapport (1).
(1) Voy* dans.ce sen^ Merlin, Rép., v° Jugement, § r, n° 6; Dict. cr., . 765; arr. in oct. 1807, 29 sept. 1820, i er sept. 1826, io juillet 1845 et janvier 1847.
arrêt (Le Guevel C. Richard).
La Cour ; — vu l’art. 209 Code d’instruction criminelle; — attendu que cet article ne fait aucune distinction entre le cas où il s'agit de statuer sur la validité de l’opposition mentionnée en l’art. 208 ou sur le fond du procès, ni entre le cas où c’est la partie civile qui poursuit et celui où le prévenu se défend contre l’action du ministère public; que les dispositions de cet art. 209 sont générales et absolues; que le rapport est un préliminaire indispensable pour arriver à la discussion et au débat des moyens de fait et de droit que les parties peuvent faire valoir, et qu’il doit porter tant sur les nullités de la procédure et les questions préjudicielles, que sur la nature et les circonstances du délit déféré à la justice correctionnelle ; qu’en effet les unes et lés autres u’ont pas moins besoin de l’examen préalable du magistrat chargé par la loi d’éclairer le débat; d’où il suit que l’accomplissement de cette formalité est substantiel, et qu’elle intéresse directement la manifestation de la vérité et la défense des parties ; — et attendu que, dans l’espèce, le jugement attaqué constate que Le Guevel, partie civile, s’était porté opposant au jugement contre lui rendu par défaut au tribunal de Quimper, sur l’appel par lui interjeté d’un jugement du tribunal de Ploërmel, qui avait déclaré Robert et autres non coupables du délit de coups et blessures qui leur était imputé par ledit Le Guevel, plaignant; — qu’à l’appel de la cause aucun rapport n'a été fait par l’un des juges du tribunal de Quimper, sur l’état de la procédure et la validité de cette opposition ; que la parole a été donnée aux avocats et avoués des parties, qui ont pris et développé des conclusions contradictoires ; — qu’après les plaidoiries de Le Guevel, le président a procédé à l’intenogatoire d’un des prévenus; et que les débats se sont terminés sans qu'aucun rapport ait été fait sur le procès ; — qu’à la vérité, il est allégué qu’un rapport avait été fait au tribunal de Quimper, lors du jugement par défaut du 18 août 1843; mais aux termes de l’art. 187, Code d’instruction criminelle, la condamnation par défaut est non avenue, s’il intervient, dans les délais légaux, une opposition valable, et il n’est pas méconnu que deux juges nouveaux assistaient au jugement de l’opposition; — attendu, enfin, qu’à l’examen de la validité de cette opposition se rattachaient des questions de fait et de droit présentées dans les conclusions de Le Guevel, qui nécessitaient l’examen préalable d’un magistral rapporteur ; — casse.
Du 6 février 1847. — C. de cass. — M. Isambert, rapp.
arrêt (Fayolle).
La Cour ; — en ce qui touche le moyen proposé par le demandeur, et fondé sur la violation de l’art. 209 Code d’instruction criminelle; — attendu qu’il n’est point constaté par l’expédition produite en exécution de l’arrél de la Cour, que préalablement au jugement d’appel, rendu par le tribunal de Montbrison, le rapport de l’affaire ait été fait par l’un des juges ; — que ce rapport, prescrit par l’art. 209 Code instr crim., a pour objet de faire connaître aux juges d’appel les documents de la cause sur laquelle ils doivent statuer; qu’il constitue ainsi une formalité substantielle qui doit être remplie à peine de nullité; que, dès lors l’accomplissement de cette formalité, nécessaire à la validité du jugement, doit être constaté par le jugement lui-méme et ne peut résulter de déclarations extrinsèques; — casse.
Du 27 août 1847. — C. de cass. — M. Baronnes, rapp.
VOIRIE. —AUTORISATION RÉTRACTÉE. — CONSTRUCTION.— SAILLIE
Lïalignement donné par un maire ne peut être réformé, après que la construction est commencée. Mais il en est autrement quant à la simple permission de placer des bornes faisant saillie.
La première de ces solutions a été consacrée par un arrêt de rejet du 16 avril 1836, ainsi motivé : « Attendu, en droit, qu’aux termes des art. 5, édit de déc. 1607; 3, n° 1, tit. 2, de la loi du 16-24 août 1790; 29 et 46, tit. 4, L. 19-22 juill. 1791, le pouvoir de tracer des alignements sur la petite voirie appartient, dans chaque commune, à l’autorité municipale; que ses arrêtés , en cette matière, sont définitifs pour celui qui les a obtenus tant qu’ils n’ont pas été modifiés ou réformés, avant leur exécution, par l’administration supérieure; d’où il résulte que celle-ci, lorsqu’elle n’use de son droit de réformation qu’après que l’alignement tracé a produit son effet, ne peut pas le rendre comme non avenu et obliger l’impétrant à démolir les constructions par lui élevées, en s’y conformant L’autre solution est celle de l’arrêt ciaprès, dans l’espèce duquel la difficulté venait de ce qu’il s’agissait d’une ruelle améliorée par le propriétaire riverain, et de ce que l’autorisation plus tard rétractée avait été accordée sur rapport d’architecte voyer, puis exactement suivie avant la rétractation.
arrêt (Min. publ. C. Mestreau).
La Coca, — vu l’édit de décembre 1607 ; — attendu qu’il a été constaté que le défendeur a refusé d’obéir à un arrêté du maire qui lui prescrivait l’enlèvement de trois bornes placées par ledit défendeur le long de son mur donnant sur la rue du Bois-d’Amour ; — attendu que l’édit précité de 1607, ai> t* 4 , défend d’établir aucune saillie sur la voie publique; — attendu que la permission donnée par le maire au sieur Mestreau, défendeur, d’établir les bornes dont s’agit, n’étant qu'un simple acte de tolérance contraire à l’édit de 1607, n'a pu conférer aucun droit irrévocable, mais était seulement exécutoire jusqu'à sa révocation ; —- attendu que cette révocation n’étant que le retour au droit public du royaume, et la cessation d’un abus, ne blessait aucun droit et était dans les attributions de l’autorité municipale; — d’où il suit que le refus du jugement attaqué d’appliquer la loi pénale aux faits constatés par le procès-verbal, a été une violation de l’art. 471, n° i 5 , du Code pénal ; — casse.
Du 19 août 1847. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp.
art. 4246.
1° attentat aux mœurs. — OUTRAGE public a la pudeur. —
SOLIDARITÉ
1° Le délit (Poutrage public à la pudeur existe de la part de qui -
conque commet publiquement une action blessant la pudeur publique (1).
2° Vappel (Tun jugement correctionnel par le ministère public investit le juge supérieur de Vappréciation du jugement sur tous les chefs et lui permet conséquemment d’aggraver la peine vis-à-vis de chaque prévenu, encore bien que le ministère public ne requière ensuite à Végard de Vun d'eux que la confirmation du jugement (2).
3° Les prévenus qui ont été poursuivis en même temps pour délits connexes peuvent être condamnés solidairement aux frais (3).
arrêt (Ép. Chasles).
La Cour; -—sur le premier moyen, personnel à Chasles et pris de la fausse application de l'art. 33 o du Code pénal: — attendu que les faits déclarés par le jugement attaqué à la charge du demandeur présentent réellement les caractères d’un outrage à la pudeur commis publiquement; — sur le deuxième moyen, personnel à la femme Chasles, et pris de la violation de l’avis du conseil d’Etat, approuvé le 12 uov. 1806: — attendu qu'à l’audience du tribunal de Versailles, immédiatement après le rapport fait par l’un des juges, le procureur du roi a déclaré qu’il interjetait appel du jugement du tribunal de Chartres, et qu’il lui a été donné acte de celte déclaration ; que par cet appel, déclaré en termes généraux et dont le ministère public ne pouvait se désister, le juge supérieur a été saisi du droit d’aggraver la peine à l’égard de toutes les parties; qu’il n’a pu en être dépouillé par cette circonstance qu’après les débats le procureur du roi s’est borné, en ce qui concerne ta demanderesse, à conclure à la confirmation du jugement; — sur le troisième moyen, commun aux deux demandeurs et pris de la violation de l’art. 55 du Code pénal: — attendu que la connexité existant entre les faits pour lesquels chacun des demandeurs a été condamné rendait nécessaires, dans les circonstances particulières de la cause, uue instruction et un jugement communs, ce qui suffit pour justifier la solidarité prononcée contre eux pour les frais ; — rejette.
Du 31 déc. 1847. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — TABACS. — PROCÈS*VERBAL
En présence d'un procès-verbal régulier d'agents de Vadministration des contributions indirectes, constatant qu'ils ont trouvé des
■ i) Voy. Dict. cr., p. 87 ; J. cr., art. a 3 ox et 3529.
(2) Voy. Dict. cr v° Appel, § 5 .
( 3 ) La jurisprudence qu’avait fondée l’arrêt Hourdequin semblait exclure cette faculté de condamnation solidaire : voy. J. cr., art. 3263 , 3597, 4 oa 5 et 4107. Mais, depuis, la Cour a jugé que si les délits distincts poursuivis conjointement sans connexité ne comportaient pas cette condamnation (Cass. 7 juin 1844)» là connexité déclarée autorisait à confondre les frais et à les répartir avec solidarité (Rej. 17 àvr. «847; J. cr. , art. 414a). Aujourd’hui, elle va jusqu’à approuver la condamnation solidaire sans division ; mais c’est à raison de ce que les circonstances particulières ont exigé une instruction commune et un méiqe jugement.
tobacs de fraude dans les dépendances d'une maison habitée , le juge ne peut relaxer les prévenus en se fondant , soit sur ce que ces dépendances ne sont pas exactement closes , soit sur ce que les prévenus paraissent étrangers au dépôt (t).
arrêt TContrib. ind. C. Demilleville).
Là Cour ; — sur le moyen proposé fondé sur la violation des art. 217 et ai 8 de la loi du 28 avril *816 et 26 du décret du i er germinal an mi; — vu les dispositions précitées et qui sont ainsi conçues: « £. 28 avril 1816, art , 217. Nul ne peut avoir en sa possession des tabacs en feuille, s’il n’est cultivateur dûment autorisé ; — nul ne peut avoir des tabacs fabriqués autres que ceux des manufactures royales, et eette provision ne peut excéder 10 kilogr. à moins que les tabacs ne soient revêtus des marques et vignettes de la régie. — Art . 218. Les contraventions à l’article précédent seront punies de la confiscation et en outre d’une amende de 10 ftr. par kilogr. de tabac saisi. Cette amende ne pourra excéder 3 ,000 fr. ni être au-dessous de 100 fr. ; —Décret du i er germinal an xit, art. 26. Les procès-verbaux ainsi rédigés et affirmés seront crus jusqu’à inscription de faux. Les tribunaux ne pourront admettre cootre ces procès-verbaux d’autres nullités que celles prescrites par les articles précédents ; — vu aussi le procès-verbal dressé le 6 novembre 1846, rédigé et affirmé dans les formes voulues par le chapitre fi du décret du i er germinal an xii précité par les employés des contributions indirectes à la résidence des Raches, canton ou< st de Douai ; — attendu qu’il a été régulièrement constaté par le procès-verbal du 6 novembre 1846 ci-dessus, qu’une perquisition ayant été faite ledit jour avec l'assistance d’un membre du conseil municipal dans le domicile d’Étienne Dujardin, planteur à Raches, domicile que l’on présumait renfermer un dépôt de tabacs en'contravention aux dispositions des lois, il fut découvert, cachés sous une pierre, 3 kilogr 5 o gr. de tabac à fumer dorigine étrangère , dans le fournil dépendant de son habitation, lequel fait face à la porte d’entrée du corps de logis dont il n’e-*t séparé que de quelques mètres; qu'il fut reconnu, en même temps , ainsi que le procès-verbal le constate, que si la porte dudit fournil était sortie de son gond, il ne fallait que quelques instants pour replacer ladite porter qui était d’ailleurs garnie d’une serrure et de défendre ainsi à qui que ce fût Centrée de ce fourmi ; — attendu , en droit, que l’art. 217 de la loi du 28 avril 1816 est conçu en termes généraux et impératifs qui, dès lors , ue comportent ni exception, ni excuse;—que l’existence du tabac étranger, quelle qu’en soit la quantité, comme celui des manufactures royale? non revêtu de leurs marques et excédant le poids de 10 kilogr., constitue, aux termes de l’art, précité, et à la charge de celui dans l’habitation duquel ces tabacs sont découverts le dépôt frauduleux qui est interdit et puni par la loi ; — attendu que la disposition précitée n’a ni admis, ni pu admettre de distinction entre les bâtiments où le dépôt frauduleux aurait été ainsi recélé lorsque les bâtiments constituant l’babitaiion ou qui en dépendent sont exactement fermés ; ou lorsque ces mêmes bâtiments seraient habituellement clos ou auraient été trouvés sans clôture ou accidentellement ouverts de manière à fournir aux fraudeurs la possibilité de s’y introduire ; — qu’en effet ,*1a loi impute spécialement la contravention dont il s’agit à celui qui jouit des bâtiments où les tabacs ont été découverts, présomption légale qui résulte de ce que le dépôt de ces tabacs n'a pu être effectué que par sa participation à la fraude ou par l’effet d’une négligence dont il est nécessairement responsable; —• attendu que lorsque les faits constatés constituaient la contravention punie par ledit
(1) Voy. Dict . cr . p. 196.
article a 17 delà loi du 28 avril 1816, l’arrêt attaqué a néanmoins renvoyé Étienne Dujardin de la poursuite dirigée contre lui sous le prétexte que le fournil dans lequel avaient été cachés les tabacs étant isolé de l'habitation, n’ayant pas de porte et étant sur un terrain non clos, ledit Dujardin ne pouvait être considéré comme ayant eu en sa possession les tabacs saisis chez lui , euequoi ledit arrêt a expressément violé ledit article de la loi du a8 avril 1816 précité, ainsi que l’art. 26 de la loi du i br germinal an vu ci-dessus transcrit ; — casse.
Du 5 janv. 1848. — C. de cass. — M. Jaequinot-Godard, rapp.
POLICE BUBALE. — MABÀUDAGE. — COMPÉTENCE.
Le maraudage est un délit rural , dont la connaissance, lorsque la peine excède quinze jours d'emprisonnement ou \ 5 /r. d'amende, appartient au tribunal correctionnel et non au tribunal de police (1).
abrêt (Min. publ. C. Nicole).
L* Cour ; — vu l’art. 179 du Code d’instruction criminelle, l’art. 408 du même Code, et l’art. 36 , til. 2, de la loi du 6 octobre (791, ainsi conçu : « Le maraudage ou enlèvement de bois à dos d’homme , dans les bois taillis ou futaies ou autres plantations d arbres de particuliers ou communautés , sera puni d'une amende double du dédommagement dû au propriétaire. — La peine de la détention pourra être la même que celle portée en l’art, précédent (trois mois suivant la gravité des circonstances) » ; — attendu que par le jugement attaqué, il a été reconnu que la femme Nicole avait coupé, dans la haie de J.-B. Hembard, et enlevé quatorze jets de coudrier et de frêne ayant cinq ans de croissance et d’essences diverses ; — que ce fait constituait le délit rural défini et réprimé par Tari. 36 du lit. 2 de la loi du 6 octobre 1791, auquel il n’a été dérogé qu’en ce qui concerne l’enlèvement de bois dans les bois taillis et de futaies par les dispositions du Code forestier;—mais attendu que la connaissance de tous les délits dont la peine excède cinq jours d’emprisonnement et 1 5 francs d’amende est attribuée aux tribunaux de police correctionnelle ; — que l’art. 36 du tit. 2 de la loi du 6 octobre 1791, par l’appréciation duquel l’infraction imputée à la veuve Nicole devait être réprimée, prononce une amende double du dédommagement dû au propriétaire et une détention qui j^ut être portée à trois mois suivant la gravité des circonstances; — qu’il suit de là que le tribunal de simple police était manifestement incompétent, et que le jugement dénoncé , en ne s’abstenant pas de prononcer, a violé les règles de la compétence et les dispositions des lois ci-dessus visées, sans que cet excès de pouvoir puisse en aucune sorte se justifier au moyen de l’évaluation arbitraire des dommages et intérêts à laquelle le juge de police a cru pouvoir se livrer ; — casse.
Du 18 janv. 1848. — C. de cass. — M. Jaequinot-Godard, rapp.
. abt. 4249. , #
QUESTIONS AU JURY. <— ATTENTAT A LA PUDEUR
Dans une accusation d’attentat à la pudeur avec violence sur une jeune fille au-dessous de onze ans , la violence et l'âge ne peuvent
(1) Voy. Dict, cr ,, p. 5 10 et 597;
être détachées de la question principale et faire Vobjet de deux questions distinctes , comme si c'étaient des circonstances aggravantes Vune et Vautre (1).
arrêt (M. Cregut).
La Cour ; — vu les art. 34 1, alinéa 5 , 347, alinéa 2, et 35 a , alinéa 2e, du Code d’instr. criminelle ; — attendu qu’il s’agissait, dans l’espèce, d’une accusation d’attentat à la pudeur avec violence sur une jeune fille âgée de moins de ogze ans; — attendu que le president delà cour d’assises, au lieu de poster au jury une première question relative à cet attentat et ensuite de poser distinctement et éventuellement au jury une seconde question sur un attentat à la pudeur commis sans violence sur un enfant au-dessous de onze ans, a posé au jury trois questions distinctives et séparées , sur le second chef d’accusation relatif à cet attentat ; — attendu que la première de ces quesiions était celle de savoir si l’accusé avait commis un attentat à la pudeur sur la personne de Marie Charcyron ; —que la question ainsi posée et résolue affirmativement par le jury, n’entraînait l’application, ni delà peine prévue par l’art. 33 a du Code pénal, puisqu’on en avait retranché la violence qui était un élément constitutif de ce crime, ni de celle établie par l’art. 33 1 du même Code puisque , s en en retranchant la violence, on n’avait pas poséaujury la circonstance de l’âge au-dessous deonzeans qui en aurait été l’élément constitutif ;—attendu qu’eu posant séparément au jury, comme circonstances aggravantes et par deux questions distinctes , d’abord la circonstance de l’âge, répondue aftirm itivement par le jury, et ensuite celle de la violence, répondue négativement par le même jury, ou a privé l’accusé du bénéfice de la majorité simple que le jury aurait pu exprimer,- si ces circonstances avaient fait partie des deux questions principales , — qu’ainsi, et faute par le président des assises de s’ètre conforme au texte de la loi, les articles précités du Code d'instruction criminelle ont été violés au préjudice de l’accusé ; — casse.
Du 20 janv. 1848. —C. de cass. — M. Isambert, rapp.
art. 4250.
AGGRAVATION DE PEINE. — GARDE PARTICULIER
Varrêté du préfet qui, en exécution du § S de Vart. 9 de la loi du 3 mai 1844 , détermine les espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles qu'on peut détruire en tous temps, et les conditions de l'exercice de ce droit , est limitatif : Von ne peut, par voie d'assimilation , Vétendre à d'autres animaux ou à d'autres moyens de destruction.
L'aggravation de peine prononcée par Vart . 12 de la même loi , contre les gardes champêtres convaincus de délit de chasse , ne s'applique pas aux gardez des particuliers.
L’art. 9 de la loi du 3 mai 1844 porte : « Les préfets des départements détermineront par des arrêtés.. . 3° les espèces d’animaux malfaisants ou nuisibles que le, propriétaire, possesseur ou fermier, pourra en tout temps détruire sur ses terres, et les conditious de l’exercice de
(1) Voy. Dict.0., v d Questions au jury, § 5 ; J.cr., art. a 45 i et 33x7.
ce droit, sans préjudice du droit appartenant au propriétaire ou au fermier de repousser ou de détruire, même avec des armes à feu, les bêtes fauves qui porteraient dommage à ses propriétés. »
En exécution de cette loi, le préfet du département du Nord rendit, le 18 décembre 1844, un arrêté contenant les dispositions suivantes : « Art 5. Le propriétaire, possesseur ou fermier pourra en tout temps détruire sur ses terres ou récoltes, à l’aide de pièges autres que les lacets, les sangliers, loups, renards, loutres, belettes, putois, fouines, loirs, rats, taupes, souris, musaraignes, chats sauvages, chiens errants et lapins. — Art. 6. Les animaux nuisibles ou malfaisants que le propriétaire ou fermier pourra repousser ou détruire avec des armes à feu,sont : les bêtes fauves (les cerfs, daims et chevreuils) qui porteraient dommage à ses propriétés, les sangliers, loups, renards et loutres. »
Le 31 décembre 1847, Thibaut, garde particulier d’un bois appartenant au sieur Foucaut, fut surpris par des gendarmes au moment où il venait de tirer deux coups de fusil. 11 prétendit qu’il avait tiré sur des écureuils qu’il est expressément chargé de détruire. Devant la première chambre de la cour royale de Douai, où Thibaut fut traduit, son conseil soutint que les écureuils sont des animaux essentiellement destructeurs ; que pour le prévenu, non-seulement c’était un droit, mais un devoir de les poursuivre ; que si le préfet ne les a pas expressément compris dans son arrêté, c’est parce qu’il n’en existe que dans l’arrondissement d’A vesnes; mais que par les dégâts qu’ils causent, ils sont bien autrement nuisibles que les*rats, les taupes et les souris, que par conséquent, ils doivent au moins être mis sur la même ligne. M. le premier avocat général Danel a répondu que si le sieur Foucaut voulait être autorisé à faire détruire les écureuils, il n’avait qu’à solliciter de M. le préfet des modifications à son arrêté ; mais que dans l'état des choses, les termes de cet arrêté sont limitatifs et qu’il n’est permis de tuer en tout temps que les animaux nuisibles ou malfaisants qui y sont nominativement désignés, qu’on ne peut en cette matière procéder par voie d’assimilation ; qu’au surplus l’arrêté ne donne la faculté de détruire en tout temps les animaux nuisibles qu’à l’aide de pièges autres que les lacets, et nullement au moyen d’armes à feu.
Une autre question, celle de savoir quelle peine devait être appliquée, s’est élevée devant la Cour. L’art. 12, § 9, de la loi du 3 mai 1844, porte que les peines déterminées par cet article et par l’art. 11, seront toujours élevées au maximum lorsque les délits auront été commis par les gardes champêtres ou forestiers des communes, ainsi que par les gardes forestiers de l’État et établissements publics. Cette disposition fut ajoutée par la Chambre des Députés, voici par quels motifs : a Dans le droit commun, disait M. Lenoble, rapporteur de la commission , les agents chargés de constater les délits, encourent le maximum de la peine lorsqu’ils se rendent coupables d’une infraction de la nature de celles qu’ils sont chargés de constater. Le projet de loi est rapet sur
cette question, et il serait douteux que la disposition du Code pénal pût être invoquée. Votre commission vous propose par amendement de reproduire cette disposition à la fin de l'art. 12, en ce qui concerne les gardes. Cette mesure ne paraîtra pas trop rigoureuse puisqu’à cause de leurs fonctions, ils ne doivent pas se livrer à l’exercice de la chasse. » Par cette reproduction de la disposition du Code pénal de la loi sur la chasse, le droit commun, dit M. Petit {Du droit de chasse , t. 3, p. 154), devient sans doute applicable ; mais le législateur, en limitant son application aux gardes des communes de l’État et des établissements publics, a nécessairement exclu tous les autres agents qu’il ne dénomme pas ; par suite, ces derniers ne pourront plus voir invoquer contre eux les dispositions du Code pénal, lorsqu’il s’agira d’une infraction à la loi sur la police de la chasse.
arrêt (Min. publ. C. Thibaut).
Attendu que du procès-verbal et des dépositions des témoins entendus à la présente audience, il résulte que Thibaut, garde particulier de Foucaut a été, le 3 i décembre dernier, trouvé , chassant avec une arme à feu, sans permis de chasse et en temps de neige , dans le bois dudit Foucaut, sis sur le territoire de Foumiies et confié à sa surveillance ; — attendu que Thibaut allègue qu’il n'aurait tiré que sur des écureuils ; mais qu’indépendamment de ce que ce n’est là qu’une allégation dénuée de toute justification, le prévenu n'en devrait pas moins, même dans cette hypothèse, être déclaré coupable du délit qui lui est imputé , puisque l’arrêté pris par 1 « préfet du Nord , le 18 décembre 1844, eu exécution du § 3 de l’art. 9 de la loi du 3 mai précédent, n'a pas mis l’écureuil au nombre des animaux malfaisants ou nuisibles, que le propriétaire possesseur ou fermier peut, en tout temps , détruire avec une arme à feu; — attendu que Thibaut n’étant que garde d’un particulier, l’aggravation de peine résultant de la disposition finale de l’art, ta de la loi précitée ne lui est pas applicable ; — par ces motifs la cour déclare Thibaut convaincu d’avoir chassé, en temps de neige, et sans permis de chasse, dans un bois confié à sa surveillance comme garde particulier ; et pour réparation le condamne à 20 francs^ d’amende, à la confiscation du fusil double, etc.
Du 24 janv. 1848. — C. de Douai, l re ch. — M. Leroux de Bretagne, pr. prés.
àbt. 4251.
DE TRAVAUX
Il n'y a pas faux caractérisé 9 si le jury se borne à déclarer qu'un faux a été commis dans un certificat ,’ sans dire que le certificat a été fabriqué, ou que les signatures surprises ont eu pour objet l'attestation défaits altérés (1).
Si le crime de faux peut résulter de V addition (Tunnomet de r altération d'une date par un débiteur dans un mémoire de travaux , il faut que la déclaration du jury constate un préjudice causé ou éventuel (2).
(x tot a). yx>y % uotoe Jfetwt sur le fauxeaécriture^ art, 3$*4,
arrêt (Jacq et Delbas).
La Cour; — vu les art. 147, i 5 o, r6i, xêa du Code pénal et 408 du Code d’instruction criminelle ; — attendu que le Code pénal a déterminé et spécifié les éléments constitutifs du crime de faux ; — qu’il ne suffit donc pas pour établir l’existence de ce crime, que le jury déclare qu’un faux a été commis dans un certificat; —qu’il ne résulte pas de la déclaration du jury, dans l’espèce, soit que le certificat dont il s’agit ait été fabriqué, soit que les signatures surprises aient eu pour objet l'attestation de faits altérés ou supposés ; que les faits constatés par cette déclaratiou ne constituent pas le crime prévu par l’art. 147 du Code pénal ; — casse.
Du 3 déc. 1847. — C. de cass. —*M. Quénault, rapp.
ARRÊT (Occelli).
La Cour ; — vu les art. combinés 147, i 5 o, i 5 i du Code pénal ; — attendu que le fait qui a servi de base à la condamnation consiste uniquement, aux termes de la déclaration du jury, dans l’usage frauduleux reconnu à la charge du demandeur d’un mémoire de travaux et de fournitures altéré dans deux de ses énonciations ; — attendu que l’usage d’une pièce fausse n’est punissable de la peine du crime defauxqu’autant que la falsification de ladite pièce présente ellemême les caractères légaux de ce crime; — attendu que les altérations si frauduleuses qu’elles soient, pratiquées sur un mémoire de travaux et de fournitures, ne sauraient avoir pour effet d’occasionner le préjudice porté à autrui, élément essentiel du faux , s’il ne s’y rattache des circonstances propres à réaliser ou à rendre possible un préjudice de cette nature : — attendu qu’aucune de ces circonstances , telles qu’elies auraient pu être extraites de l’arrêt de renvoi et de l'acte d’accusation, n’a été spécifiée dans les questions posées au jury et dans ses réponses ; — attendu qu’il n’appartient pas à la cour d’assises d’ajouter à la déclaratiou du jury pour en expliquer le sens et en suppléer l’insuffisance ; — attendu , dès lors, qu’en prononçant contre Occelli la peine du faux en écriture privée à raison de l’usage d’un écrit qui, par lui-même, n’avait d’autre valeur que celle d’une simple note et n’empruntait à aucun autre fait reconnu constant par le jury le caractère de criminaliié exigé par les articles précités , 147, i 5 o et i5e du Code pénal, la coür d’assises de la Seine-Inférieure a faussement appliqué et par suite violé lesdits articles ; — casse.
Du 28 janv. 1848. — C. de cass. — M. Rocher, rapp.
art. 4252 .
CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES
Il y a nullité , si le procès verbal des débats ne constate pas expressément que le président des assises, dans les avertissements aux jurés , a compris 1° Vobligation (Pexprimer la simple majorité sur le fait principal, quand il n'y a eu que sept voix sur douze ; 2° la faculté de déclarer qu'il existe des circonstances atténuantes en faveur de l'accusé jugé coupable .
arrêt (femme Cazenave).
La Cour; — vu les art. 341 et 35 a du Code d’instruction criminelle; —• attendu qu’il résulte du rapprochement et de là combinaison de ces.articles que
c’est un devoir pour le président de la cour d'assises d’avertir les jurés, que si l’accusé est déclaré coupable du fait principal à la simple majorité, ils doivent en faire mention en tête de leur déclaration; —— que cet avertissement a pour but de fixer l'attention des jurés sur l obligation qui leur est imposée d’exprimer en tête de leur déclaration si l'accusé a été déclaré coupable du fait principal à la simple majorité; que le silence des jurés sur cette circonstance met la cour d'assises dans l’impossibilité d’user de la faculté que lui donne le second paragraphe de l'art. 35 a du Code d’instruction criminelle; — qu'il suit de là que l'avertissement est une formalité essentielle dont l’omission entraîne la nullité des débats et de l'arrêt; — et attendu que le procès-verbal dressé en exécution de l’art. 372 du Code d’instruction criminelle, en relatant les avertissements donnés par le président de la cour d’assises aux jurés, ne fait aucune mention de 1 avertissement prescrit par l’art. 34 1 ; que si l'accusé était déclaré coupable du fait principal à la simple majorité , ils devaient en faire mention en tête de la dé claration ; — attendu que toute formalité dont l'accomplissement n’a pas été constaté, est présumée avoir été omise ; que, dès lors, il y a, dans l’espèce, omission d’une formalité essentielle et violation de l’art. 341 du Code d’instruction criminelle; — casse.
Du ô nov. 1846. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. arrêt (Leduc).
La Cour; —vu l’art. 34 1 du Code d'instruction criminelle; —attendu qu’aux termes de l’art. 341 précité, le président doit avertir les jurés, à peine de nullité, que s’ils pensent à la majorité, qu’il existe en faveur d’un ou de plusieurs des accusés reconnus coupables, des circonstances atténuantes, ils devront en faire la déclaration dans les ternies spécifiés par l’article; — que le président doit également avertir les jurés que si l’accusé est déclaré coupable du fait principal à la simple majorité, ils doivent en faire mention en tête de leur déclaration ; — attendu que l’omission des avertissements ainsi formellement prescrits et déterminés par la loi, peut induire les jurés en erreur et porter préjudice à l’accusé ; — attendu, en fait, qu’il n’est point constaté par le procès-verbal de la séance, qne le président des assises ait donné aux jurés les avertissements spécifiés par l’art- 34 1 du Gode d’instruction criminelle; — casse.
Du 7janv. 1848. —X. de cass. — M. Barennes, rapp.
arrêt (Séché).
La Cour ; — sur le moyen tiré de ce que le procès-verbal des débats ne fait pas connaître que le président ait posé les questions au jury, et l’ait averti qu’il devait former sa majorité de plus de sept voix, et sur la faculté qu’il avait sur le fait principal d'exprimer sa conviction à la simple majorité et de reconnaître l’existence de circonstances atténuantes en faveur de l’accusé: — vu les art. 336 , 341, 347 et 35 a du Code d'iustrucliun criminelle; — attendu que si le jury a déclaré qu’il existait des circonstances atténuantes en faveur de l’accusé, et si la nullité invoquée est couverte à cet égard, il n’en est pas de même à l’égard de la faculté que le jury avait de faire sa déclaration à la simple majorité, et de la nécessité où dans ce cas la cour d’assises aurait été de délibérer sur sa culpabilité, qu’ainsi cet accusé a été privé du bénéfice de cette éventualité; que la formalité de l’avertissement imposée au président des assises était prescrite à peine de nullité ; attendu qu’aucune des énonciations du procès-verbal des débats n’établit que ces avertissements aient été donnés au jury ;— casse.
Du 21 janv, 1848. — C. de cass. — M. Isambert, rapp.
COURTIERS. — COURTAGE ILLICITE. — CIRCÔNSCBÏPTIO N
Les courtiers de commerce ne peuvent faire le courtage en dehors de la commune pour laquelle ils sont institués et commissionné*. Conséquemment , il y a délit de courtage illicite, de la part du courtier qui , dans une commune où il y a un courtier breveté , fait des opérations de courtage, fût-ce pour un négociant de sa commune.
arrêt (Dubos et Libéral).
La Cour ; — attendu que de la combinaison des art. 6 et 7 de la loi du 28 ventôse an ix, et 4 de l’arrêté du 17 prairial an x, il résulte que le droit exclusif donné aux courtiers de commerce nommés par le gouvernement de faire le courtage n'a lieu que dans la ville pour laquelle chacun d’eux est institué ; que dans toute autre \ille ils sont sans qualité et tenus de respecter le privilège des courtiers qui y sont également établis; —attendu que les fonctions de courtier consistent à s’entremettre entre deux personnes pour la conclusion d’un marché; que les divers actes nécessaires pour amener cette conclusion sont des actes de courtage et que si quelques uns de ces actes sont faits par un individu sans qualité dans un lieu où il existe des courtiers, fût-il lui-même courtier dans un autre lieu, il y a contravention à l’art. 7 ci-dessus rappelé de la loi du a8 ventôse an ix ; — attendu qu’il est reconnu en fait par l’arrêt attaqué que les demandeurs, courtiers à Bordeaux, se sont transportés, l’un à Barsac, l’autre à Lamarque, communes pour lesquelles il existe des courtiers brevetés et y ont dégusté des vins qui ont été ensuite vendus par leur entremise à des négociants de Bordeaux ; — qu’il est également reconnu par ledit arrêt que dans la vente des vins la dégustation est un préalable sans lequel le marché ne pouvait sp conclure ; — qu’eu jugeant que cet acte, lorsqu’il est lait par un courtier et lorsqu’il est suivi de l’achat des vins, doit être qualifié acte de courtage, et en faisant par suite application aux demandeurs des dépositions pénales de l’art. 8* de la loi du 28 ventôse an ix, la cour royale de Bordeaux u’a point violé ladite loi ; — rejette.
Du 12 fév. 1848. — C. de cass. —■ M. Viacens-Samt-Laureot, rapp. art. 4264.
ALGÉRIE. — ARABES. — POURVOI BN CASSATION
Le recours en cassation n'est pas ouvert aux Arabes indigènes contre les jugements des conseils de guerre rendus pour crimes commis hors des limites du ressort des tribunaux ordinaires , lorsque (Tailleurs ces accusés n'ont pas soutenu que le lieu du crime était dans ces limites.
arrêt (Mohamed, etc.).
La Cour ; — attendu que si aux termes des art. 4, 38 et 40 de l’ordonnance royale du 29 septembre 1842, sur l’organisation judiciaire des établissements français du nord de l’Afrique, les habitants indigènes ne peuvent être jugés en matière criminelle que par les tribunaux ordinaires, il y a exception à l’égard des crimes par eux commis hors des limites du ressort de ces tribunaux telles qu’elles sont déterminées en vertu des ordonnances spéciales conformément à l’art. 19 de l’ordonnance royale du i 5 avril 1845 ; et que ces crimes, airïài que
ceux qui intéresseraient la souveraineté française ou la sûreté de l’armée, sont, aux termes de l’art. 42 de la même ordonnance de 1842, et de l*art. 2 de celle du 17 juillet i 843 , justiciables exclusivement de la juridiction militaire; attendu qu’aux termes du deuxième alinéa dudit art. 42, le recours en cassation contre les jugements prononcés pnr la juridiction militaire pour les crimes commis hors des limites civiles, n’est ouvert qu’aux Français et aux Européens , et seulement pour incompétence ou excès de pouvoir; — qu’ainsi les indigènes n’ont de recoure contre les jugements des conseils de guerre rendus dans les cas prévus par les dispositions précitées, que devant le conseil de révision; et que, dans l’espèce, les quatre demandeurs en cassation ont exercé ce recours; —- attendu, en fait, que leur qualité d’indigènes est constatée par les jugements attaqués, puisqu’ils y sont qualifiés Arabes, et qu’ils ne l’ont point contestée ; — d’où il suit que les demandeurs en cassation sont non-recevables dans leur pourvoi, et qu’il n’y a lieu de faire droit aux conclusions verbalement prises à l’audience par leur défenseur afin qu’il soit fait apport au greffe de la cour des documents propres à établir si la ville de Milianab, dans le territoire de laquelle a été commis le crime à eux imputé, est ou non en dehors du territoire civil, puisque les accusés n’ont pas réclamé les garanties de la juridiction ordinaire, pour exclure la juridiction militaire devaut laquelle ils ont comparu et qui les a jugés.
Du 17 fév. 1848. — C. de cass. — M. Isambert, rapp.
art. 4255 -
BOULANGERIE ET BOUCHERIE. — CESSATION DE COMMERCE. — DÉCLARATION
Aucune loi n'a abrogé la disposition de rédit de \ 776 , qui interdit aux boulangers et bouchers de cesser leur commerce avant Vexpiration d'une année à partir de la déclaration qu'ils doivent faire de leur intention (t).
arrêt (Min. publ. C. Pingard).
La Cour ; — vu l’avis du conseil d’Étal, en date du 8 février 1812 , lequel a interprété l'art. 484 du Code pénal qui porte : — « Dans toutes les matières qui n’ont pas été réglées par le présent Code et qui sont régies par des lois et règlements particuliers, les cours et les tribunaux continueront de les observer ; » — vu pareillement les art. 1,2 de l’édit du mois de février 1776, qui supprimâtes jurandes et communautés de commerce, arts et métiers, et, spécialement, l’art.
• 6, dont suit la teneur: — «voulons que les maîtres actuels des communautés de bouchers, boulangers et autres dont le commerrea pour objet la subsistance journalière de nos sujets, ne puissent quitter leurs professions qu’un an après la déclaration qu’ils seront tenus défaire devaut le lieutenant général de police, qu'ils entendent abandonner leur profession et commerce, à peine de 5 oo livres d’amende , et plus forte peine s’il y échet ; » —- vu enfin l’art. 7 de la loi des 2-17 mars 1791 ainsi conçu ; — « à compter du 1 er avril prochain, il sera libre à toute personne de faire tel négoce, ou d’exercer telle profession , art ou métier qu’elle trouvera bon ; mais elle sera tenue....et de se conformer aux règlements de po~
(1) Cette décision est fort importante. Elle nous parait se justifier par les motifs dè l’arrêt que nous recueillons, sans qu’on puisse objecter la liberté dç l’industrie, qui a été proclamée pour rendre les citoyen^ admissibles à toutes les professions et non pour permettre de quitter instantanément celles dont les produits sont de première nécessité.
lice qui sont ou pourront être faits ; » — attendu que le Code pénal ne renferme, en ce qui concerne le commerce de la boulangerie et de la boucherie, que des dispositions relatives à la vente du pain et de la viande , soit à faux poids, soit au-dessus de la taxe légalement faite et publiée , soit à l’exposition en vente des comestibles gâtés, corrompus ou nuisibles (art. 4 23 , 479. n° 6, et 475, 11 0 14) • qu’il ne présente pas, dès lors, selon les termes de l’avis précité du conseil d’état, un système complet de législation sur cette partie importante de la police générale; — attendu que l’édit du mois de février 1776, après avoir déclaré qu'il est libre à toutes personnes , même à tous étrangers, encore qu'ils n'eussent point obtenu du roi des lettres de naturalisation , d'embrasser (t d'exercer dans toute la France , telle espèce de commerce et telle profession d'arts et métiers que bon leur semblerait , obligea ceux qui voudraient profiter de cette disposition, à déclarer préalablement devant l’autorité publique, non-seulement le genre de commerce ou le métier qu’ils se proposeraient d’entreprendre , mais encore , le cas y échéant, leur cessation de commerce ou de travail ; que celle dernière déclaration fut également imposée aux maîtres des corps et communautés par lui supprimés;— que l’art. 6 de ce même édit, s’occupant ensuite des professions ayant pour objet journalier de pourvoir à la subsistance publique et de l’assurer, veut que ceux qui l’exercent, et notamment les boulangers et les bouchers , ne puissent les quitter qu’un an après la déclaration qu’ils auront faite de leur intention d’abaudonner leur commerce, à peine de 5 oo livres d’amende, et de plus forte peine s’il y échait ; — qu’il résulte nécessairement du principe que ta loi ne dispose que pour l'avenir , et de la combinaisou de cet article avec les Üit^et 2 de l’édit susdaté, que la défense portée par ledit art. 6, quoiqu’il parle pkis particulièrement des maîtres actuels , s’appliquait aussi bien aux personnes qui étrimdrait-m désormais boulangers ou bouchers , qu’à celles qui l’étaient déjà; qu’elle eut pour but, en effet, de protéger un intérêt permanent d’ordre public; — attendu que les édits qui restreignirent ensuite l’exécuiion générale de l’édlf du mois de février 1776, en créant et établissant des nouveaux corps de nrtmdt&adg et de nouvelles communautés, dans les villes du ressort des parlements de*Paris, de Rouen, de Nancy et de Metz, et dans les villes relevant du conseil de Roussillon, surtout l’édit du mois d’août 1776, n’abrogèrent les articles précités ni en termes formels, ni virtuellement, car ce que ces articles prescrivent n’était ni incompatible , ni inconciliable avec l'existence de ces corps et communautés; —qu’il conste des motifs explicites de ces actes législatifs, que l’inlentiou du roi fut uniquement, en les promulguant, de modifier quelques-unes des dispositions de l’édit de février 1776, qui pouvaient entraîner des inconvénients ; — qu’on ne saurait légalement induire desdits actes, l’abrogation virtuelle de l’art. 6 de ce dernier édit, quand il était unanimement reconnu obligatoire, sous l’empire de l’édit d’août suivant, même dans les lieux régis par celui-ci; — que, fût-il d’ailleurs certain qu’il n’avait conservé son autorité que dans la portion du * royaume où il était resté en vigueur, l’art. 7 de la loi des 2-17 mars 1791 l’aurait étendue, de plein droit, sur la circonscription des anciennes cours souveraines susdénommées, par la raisou qu'il est l’un des règlements alors existants dont celle loi et l’art. 484 du Code pénal exigent l’observation; — et attendu, dans l’espèce, que le jugement dénoncé constate que Pierre Pingard exerçait la profession de boulanger dans la commuue de Mitry, et qu’il cessa de fabriquer et de vendre du pain au mois de mars dernier, quatre jours apres avoir fait connaître au maire l’intention où il était d’abandonner sou établissement ; - i — qu’en refusant donc de lui appliquer la peine dont il s’était ainsi rendu passib’e , ce jugement a faussement interprété l’édit du mois d’août 1776 , et commis une violation expresse de la disposition combinée des articles 6 de l’édit du mois de février précéJent, 7 de la loi des a-17 mars 1791, et 484 du Code pénal; — casse.
Du 18 fév. 1848. — C. de cass. — M. Rives, rapp. ’ ?
I. — Période monarchique
Deux principes contraires sont en présence. D’un côté, la liberté naturelle; de l’autre, l’ordre légal : ici, les droits du citoyen; là, ceux de l'autorité publique. Comment les concilier? La liberté veut être entière et les droits civiques ne veulent pas d’entraves ; mais l’ordre doit toujours être maintenu, et les dépositaires du pouvoir sont responsables de leur imprévoyance ainsi que de leurs actes. Qu’a dû faire la loi et qu’a-t-elle fait? C’est pour nous une question de légalité, rentrant dans la spécialité de notre journal et de nos constantes études : nous l’examinerons ici, sans passion et sans faiblesse, en consultant l’esprit et le texte de nos lois, anciennes et nouvelles, sur cette matière délicate.
Le droit d’association et le droit de réunion existent l’un et l’autre , en principe : celui-ci, parce qu’il est dans les besoins ou facultés de l’homme intelligent; celui-là, parce que l'activité de plusieurs, convenablement organisée, est un puissant moyen de progrès. Ces deux droits diffèrent dans leur exercice, en ce que l’association exige un concert prémédité et constitue un corps permanent dans l’État, tandis que l’autre se produit par accident et laisse tout leur empire aux lois de la cité. S’ils viennent à troubler l’action régulière des autorités constituées, (le droit le plus légitime engendre parfois des abus !) le législateur, dans les pays dont la constitution politique le permet, a deux moyens différents de pourvoir à la sûreté générale : c’est de tracer lui-même les conditions d’exercice permanent du droit qui lui parait le plus dangereux, avec une sanction pénale écrite dans sa loi ; c’est de déléguer au pouvoir exécutif, quant au droit dont l’exercice n’aurait de dangers que par sa manifestation publique, le soin de fixer occasionnellement ces conditions, sous la seule sanction que donnent les lois aux règlements administratifs qui sont légaux. La restriction générale et permanente ne peut avoir lieu qu’à l’égard d’associations qui, suivant l’énergique ‘expression de Mathieu Molé, placent un corps vivant dans le cœur de la nation : la restriction occasionnelle doit
(i) Nous avions écrit cette dissertation sous la Charte. Ce n’est plus que de
l’histoire.Elle était meme imprimée, pour paraître dans notre cahier de
février, lorsque s’est opérée la révolution qui fonde en France le gouvernement républicain. Nous n’avons pas cru devoir pour cela la retrancher indéfiniment; car c’est une œuvre de jurisconsulte, qui peut encore avoir de l’intéiêt et fournir plusieurs solutions, d’autant plus qu’elle s’appuie sur ce principe fondamental, de tous les temps : l'ordre. Nous examinerons, d’ailleurs, dans une deuxième partie, les changements que doit subir la législation en cette matière.
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seule exister pour les réunions qui menaceraient accidentellement la tranquillité publique. Voilà ce qu’a dû considérer, de tout temps, le législateur, en modérant ses prohibitions, ses pénalités surtout, selon qu’il était plus ou moins libéral.
La loi romaine se préoccupait à la fois du danger pour l’État d’associations qui ne seraient pas autorisées par les magistrats, et des facilités que donnait le droit de réunion pour déguiser une association illicite : elle prohibait et punissait sévèrement les premières; elle déclarait ne permettre les réunions , pour cause de religion notamment, qu’à la condition de respecter entièrement sa prohibition contre les associations : Coire non prohibenfur , diim tamen per hoc non fiat contra senatusconsultum quo illicitacollegia arcenturÇLL. Iet2,ff., de col legiis et corpor.). — L’ancienne législation française avait des peines" encore plus sévères contre les assemblées illicites , réputées hostiles au roi et à l’État. (/ oy. Jousse, Just. crim., t. 4, p. 65.) Les criminalistes enseignaient qu’on ne devait point punir ainsi les assemblées formées sans mauvais dessein (Farinacius, quest. 113, n 05 141-144) : il y avait seulement, d’après une sentence de police sanctionnée par le parlement de Paris, défense à toutes personnes , et spécialement aux corps d’ouvriers, de s’associer pour cause quelconque et même de s’assembler,
« sans y être autorisés, et sans en avoir obtenu la permission. » (Merlin, Rèp. v° Assemblée, § 5.)
Tout cela est aujourd’hui dans le néant.
En 1789, le 14 décembre , l’assemblée nationale, par son décret sur les municipalités, réglementa les assemblées qui auraient lieu pour les élections (art. 5-24), puis autorisa en ces termes les réunions ayant pour but l’exercice du droit de pétition collective qu’elle créait. « Art 62. Les citoyens actifs ont le droit de se réunir paisiblement et sans armes en assemblées particulières, pour rédiger des adresses et pétitions , soit au corps municipal, soit aux administrations de département et de district, soit au corps législatif, soit au roi, sous la condition de donner avis aux officiers municipaux du temps et du lieu de ces assemblées , et de ne pouvoir députer que dix citoyens pour apporter et présenter ces adresses et pétitions. » C’est sous l’empire de cette première disposition législative que fut rédigée et promulguée, (12-20 août 1790), l’instruction de l’assemblée nationale, énumérant tous les devoirs des assemblées administratives, qui contenait les recommandations suivantes : « § 8, art. 3... Sous le premier rapport, les directoires tiendront la main à ce que les citoyens des communes assemblées pour élire ne restent pas assemblés après le$ élections
finies . Les directoires veilleront de même à ce que les citoyens ne
soient pas troubles dans la faculté de se réunir* paisiblement et sans armes, en assemblées particulières, pour rédiger des adresses et pétitions, lorsque ceux qui voudront s’assembler ainsi auront instruit les officiers municipaux du temps , du lieu et du sujet de ces assemblées» .. Les adresses et pétitions faites au nom de plusieurs citoyens
réunis ne seront pus reçues , si elles ne sont pas le résultat d’une assembléede ces citoyens qui aient délibéré ensemble et sielles ne sontsouscri tes que de signatures recueillies dans les domiciles , sans assemblées ou délibérations antérieures. » — Et comme le droit de réunion ainsi organisé engendrait naturellement des associations simplement déclarées, l’assemblée nationale, sur une pétition des membres d une société qu’on voulait dissoudre, déclara « que les citoyens ont le droit de s'assembler paisiblement et déformer entre eux des sociétés libres , à la charge d’observer les lois qui régissent tous les citoyens» (décr. 13-19 nov. 1790).
La constitution de 1791 (3*14 sept.), après la déclaration des droits de l’homme où étaient proclamées la liberté et l’égalité de naissance, la propriété, la sûreté individuelle, comme droits indestructibles et impérissables, énuméra ailleurs les droits naturels et civils qu’elle voulait ériger endroits constitutionnels, et que conséquemment des lois spéciales ne pourraient enlever aux citoyens. Elle passa complètement sous silence le droit de pétition collective, avec assemblée délibérante, et déclara seulement garantir, avec l’admissibilité de tous les citoyens aux emplois publics , la juste répartition des impôts, l’égalité des peines pour les mémesdélits, le droit de locomotion et la liberté de la presse, (tit. 1 er ), « la liberté aux citoyens de s'assembler paisiblement et sans armes, en satisfaisant aux lois de police , la liberté d’adresser aux autorités constituées des pétitions signées individuellement . » C’était encore admettre implicitement les associations, qui se forment naturellement par des réunions répétées dans un but déterminé ; mais bientôt, la constituante, reculant devant les conséquences de son principe, ne conserva le droit de réunion concertée qu’à la condition que les discours prononcés dans les sociétés populaires ne seraient point publiés. (29 et 30 sept.-9 oct. 1791; Monit., 30 sept.)
On sait ce que furent les sociétés populaires, comment l’assemblée constituante protesta contre leurs excès, ce qu’elles devinrent sous la Convention et eomnient elles disparurent par suite de la réaction thermidorienne. Constatons seulement ici que le droit d 'association politique, proclamé dans la constitution de 1793 et sanctionné par une loi du 25 juillet, n’a été admis par aucune législation postérieure et est formellement dénié par leCode pénal ainsi que par la loi spéciale de 1834, qûi, pour rendre plus efficaces leurs prohibitions , vont jusqu’à exiger que toute association quelconque demande une autorisation du gouver* ne ment et jusqu’à punir ceux qui enfreindraient cette règle ou les conditions de l’autorisation (C. pén., art. 291 et suiv. ; L. 10 avr. 1834). Constatons aussi que le droit de pétition collective en assemblée délibérante , qui avait été créé en 89 et maintenu en 1790 , qui n’était pas expressément reconnu dans la constitution de 1791 par ces mots : pétitions signées individuellement , qui même fut formellement dénié par le décret du 29 sept.- 9 oct. 1791, n’a été en aucune façon inscrit dans aucune des constitutions postérieures à celle de 1793 (par le
motif sans doute qu’une assemblée irrégulière ne peut avoir de majorité engageant la responsabilité de tous, et que chaque pétitionnaire doit être personnellement responsable des demandes ou protestations présentées par lui seul ou avec sa participation); car la constitution de l’an m , reconnaissant que les citoyens sont libres d’adresser aux autorités des pétitions, a dit expressément : « mais elles doivent être individuelles; » car celle de l’an vm dit en termes analogues : « Toute personne a le droit d’adresser des pétitions individuelles à toute autorité constituée et spécialement au tribunat » (art. 83) ; car enfin, la Charte règle seulement la forme extérieure des pétitions en interdisant les pétitions verbales ou apportées en personne (art 45). Constatons surtout que le droit de réunion publique , en dehors des assemblées délibérantes que nos lois admettent et organisent ellesmêmes, n’est proclamé et encore moins garanti comme droit politique par aucune des constitutions qui se sont succédé depuis celle de 1793, incontestablement abrogée; car il ne l’est, ni par la constitution de l’an m , ni par la constitution de l’an vm, ni par notre Charte , dans lesquelles ne se trouve pas un mot qui soit relatif à un tel droit. Or, s’il est permis, dans le silence de la loi actuelle sur certaines questions, de recourir à une précédente constitution ou loi spéciale pour y trouver la solution, ce ne peut être qu’à celles qui n’ont point été entièrement remplacées, et que pour les règles qu’on ne prétend pas élever au-dessus de la constitution existante : nous pouvons bien recourir aux art. 5 et 75 de la constitution de l’an vm , pour décider que l’état de faillite suspend l’exercice des droits de citoyen et que les agents du gouvernement ne doivent être poursuivis qu’après examen préalable du conseil d’État, parce que l’abrogation de ces deux dispositions ne se trouve dans aucune constitution ou loi postérieure qui les ait remplacées ou modifiées, et que la nécessité de les observer a été proclamée dans les discussions des projets de loi qui tendaient à ce but ; mais on ne peut pas recourir à une constitution qui a été cinq fois remplacée par d’autres , pour décider qu’un droit dont notre constitution ne parle pas est érigé par elle en droit politique .
Est-ce à dire que le droit de réunion n’existe plus et que toute réunion publique non autorisée soit un délit ? Non, sans doute. Un droit peut subsister, sans être écrit dans la constitution existante, quand il dérive des lois de la nature et de l’état social. Ce droit peut exister aux yeux de la loi civile, sans être élevé à la hauteur du droit politique qu’avait organisé le législateur de 89 et qu’avait consacré la constitution de 91, qui en subordonnait toutefois l’exercice aux lois de police. L’exercice public d’un droit naturel et civil, qui n’est point érigé en droit politique comme l’est par exemple le droit de participer à. la confection des lois ou à la gestion des intérêts communaux, peut bien être réglé par la loi, sans destruction du droit même, quand la constitution en vigueur ne contient pas la prohibition qu’exprimait celle de 1791 à • l’égard des droits qu’elle déclarait garantir. Ainsi, le législateur peut
prévoir un cas extraordinaire, tel que celui de tumulte local , où les réunions publiques devront être subordonnées aux nécessités de l’ordre public, et déléguer aux dépositaires des pouvoirs de police locale le droit d’empêcher, accidentellement , une réunion tumultueuse. Cela ne fera pas que ce qui est l’exercice légitime d’un droit soit transformé en délit : l’infraction ne sera que dans l’abus du droit.
Aussi, le droit de réunion a-t-il été virtuellement reconnu par les auteurs du Code pénal de 1810, dont les art. 291 et suiv. n’érigent en délit que l’association non autorisée, dont l'art. 294 punit le maître de maison qui, « sans la permission de l’autorité municipale, en consent l’usage pour l’exercice d’un culte » (ce qui implique une réunion), et ne prononce aucune peine contre ceux qui se sont ainsi réunis : c’est pourquoi, dans toutes les poursuites qui ont lieu pour ce délit, en vertu des articles précités et de la loi de 1834, les prévenus sont relaxés quand il est prouvé que la réunion était accidentelle, qu’il n’y avait pas association caractérisée. Le droit a même été proclamé très-expressément dans la discussion de la loi de 1834, qui n’a eu pour but que de donner plus de force aux prohibitions et pénalités du Code sur les associations. Ainsi, un député avait proposé de dire textuellement: « Ne sont pas comprises dans les prohibitions de la loi, les réunions accidentelles qui n’ont pas le caractère d’une association permanente » ; il a retiré sa proposition, sur l’observation faite par le rapporteur que c’était bien entendu ( Monit., 22 mars 1834) et sur celle-ci du garde des sceaux : « Nous faisons une loi contre les associations et non pas contre les réunions, accidentelles et temporaires, qui auraient pour objet l’exercice d’un droit constitutionnel. » ( Monit ., 25 mars.)
Donc, le droit de réunion existe : c’est incontestable. Mais qu’est-il ? Dans l’état de nos institutions, ce n’est point en lui-même un droit politique garanti par la constitution, du moins d’une manière absolue, comme ie droit de meeting aux États-Unis. Il n’a ce caractère constitutionnel, absolu, qu’autant qu’il est indispensable pour l’exercice d’un droit politique consacré par la constitution actuelle.
Dans notre organisation politique, il y a des droits civiques dont l’exercice exige des réunions publiques ; par exemple, le droit d'élection pour la chambre des députés, pour les conseils généraux, les conseils d'arrondissement, les conseils municipaux, les tribunaux de commerce et les conseils de prud’hommes. Les assemblées électorales sont absolument indispensables, selon ce qu’a déterminé chaque loi spéciale, qui les constitue et réglemente de manière à assurer l’exercice légal de tous les droits, en fixant les circonscriptions, et confiant à un fonctionnaire délégué tous pouvoirs pour le maintien de l’ordre, en prescrivant la dissolution de l’assemblée dès qu’elle a terminé les opérations pour lesquelles elle a été convoquée. Les réunions préparatoires f sans être une nécessité absolue, sans être expressément autorisées, trouvent une autorisation virtuelle dans l’esprit des lois électorales,
dans nos mœurs politiques, et dans cette raison péremptoire : qui veut ia fin, veut les moyens. Ne faut-il pas des votes intelligents ; n’est-il pas beaucoup d’électeurs qui ont besoin d’étre éclairés sur le mérite des candidats, peut-être inconnus d’eux , qu’on leur désigne ou qui se présentent spontanément? Cependant, comme il s'agit de réunions publiques, l’autorité a besoin d’intervenir, pour assurer le maintien de l’ordre. Suffit-il d’une simple déclaration, comme au temps des réunions pour pétition collective ? Nous le croyons, parce que cela satisfait lés nécessités de la police d’ordre et de sûreté. Si, dans l’usage, l’autorisation est toujours demandée, cela ne peut pas conférer aux magistrats municipaux le pouvoir de s’opposer aux réunions nécessaires.
Le droit de pétition collective exigerait aussi des réunions publiques, si notre Constitution l’admettait encore. Mais nous n’avons aucune loi qui défende, comme en 89 et 90. que les signatures soient données à domicile, qui aille par ce motif jusqu’à autoriser des assemblées délibérantes pour pétitionner. Dans l’esprit comme d’après les textes des deux dernières constitutions, plus explicites encore que la constitution de 1791, qui voulait qu’on signât individuellement , les pétitions ellesmêmes doivent être individuelles , c’est-à-dire que chacun doit avoir la responsabilité de ses demandes et protestations, et que nul ne doit être engagé par l’opinion d’une majorité. (Voy. suprà, p. 67.) Sans doute, rien n’empêche que de nombreuses signatures soient données sur une même pétition, si elle est au nom de ceux qui signent ; et la Chambre des députés en reçoit souvent de pareilles. Mais une pétition qui serait présentée comme l’opinion de la majorité des signataires, ou de telle classe de citoyens, serait inadmissible, par le double motif qu’il faut une responsabilité individuelle, et que la responsabilité collective implique association : c’est du moins une opinion basée sur les textes, et fortifiée par l’ordonnance qui rappelle ce principe aux étu» diants (5 juill. 1820, art. 20). Conséquemment, le but d’une pétition à signer ne saurait ériger une réunion publique en droit constitutionnel, politique et absolu.
En dehors des assemblées délibérantes organisées par la loi, et des assemblées préparatoires pour les élections, nous ne voyons point de réunions publiques qui soient fondées à revendiquer un caractère politique, dans leur institution et leur objet. Il n’y a plus que des droits individuels, régis par le droit commun. Ces droits, quelque légitimes qu’ils soient, doivent se combiner avec les lois d’intérêt général qui ont posé les fondements de la société et réglé les pouvoirs respectifs des dépositaires de la puissance publique.
Quels sont aujourd’hui les droits et devoirs de la police municipale, relativement aux réunions publiques soumises au droit commun ? Ils sont établis dans un ensemble de lois qui se complètent et s’expliquent l’une par l’autre, et dont l’enchaînement a servi de base à une jurisprudence des plus salutaires. Pour bien comprendre ces lois, il faut se pé-
nétrer avant tout de ces vérités fondamentales. « La police, ainsi que l’a dit le Code des délits et des peines, est instituée pour maintenir Vordre public, la liberté , la propriété, la sûreté individuelle. Son caractère principal est la vigilance. La société, considérée en masse, est Vobjet de sa sollicitude . » A la différence de la «police judiciaire, qui recherche les délits que la police administrative n’a pu empêcher de commettre, celle-ci est chargée de les prévenir , suivant l’expression même de ce Code; son action, conséquemment, s’exerce sur des faits qui ne sont pas punissables, mais qui peuvent engendrer des délits, sur des actions licites qui peuvent devenir la cause immédiate d’un désordre. La police municipale, partie essentielle de la police administrative, a plus particulièrement pour objet toutes les précautions locales propres à empêcher les délits et le désordre possibles, suivant l’expression qu’on trouvera dans l’œuvre même de l’assemblée constituante. Elle est Confiée à des fonctionnaires électifs, dont la double qualité a dû inspirer toute confiance aux auteurs des lois que nous avons à interpréter. Son exercice entraîne une responsabilité personnelle, en cas d’abus de pouvoir, et une responsabilité collective, en cas de désordre causé par l’imprévoyance du magistrat municipal. Voilà de puissants motifs pour une délégation de pouvoirs étendus, à l’égard de toute manifestation publique.
Voyons les textes.
La loi de 89, sur les municipalités, ne parlait de la police municipale que pour dire que « les fonctions propres au pouvoir municipal sont : de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics. » La loi organique du 16-24 août 1790, confiant aux corps municipaux, d’une part, certaines attributions répressives, d’autre part et surtout la police municipale préventive, a disposé ce qui suit, relativement aux lieux publics (c’est-à-dire à tout lieu qui serait public d’une manière permanente ou accidentellement, ainsi qu’on le verra par la jurisprudence de la Cour régulatrice) : Tit. xi, art. 3. « Les objets de police confiés à la vigilance et à Y autorité des corps municipaux sont... 2° le soin de réprimer et punir les délits contre la trauquillité publique, tels que... le tumulte excité dans les lieux d’assemblée publique;... 3° le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d’hommes, tels que les foires, marchés et autres lieux publics . » La loi municipale et correctionnelle du 16-22 juillet 1791, contemporaine de la constitution qui soumettait le droit de réunion aux lois de police , a d’abord considéré « qu’il reste à fixer les règles : t® de la police municipale, qui a pour objet le maintien habituel de l’ordre et de la tranquillité dans chaque lieu , » ce qui avait en vue- tout lieu public. Puis, consacrant par un mot explicite le caractère préventif de la police municipale qui agit, et réunissant dans une même disposition les n°* 2 et 3 de l’art. 3 de 90, dont l’un avait deux expressions formant pléonasme et omettait une
expression essentielle qui n’était que dans le 2 e , cette loi complémentaire a disposé ce qui suit : « Le corps municipal pourra, sous le nom et l’intitulé de délibération , et sauf réformation, s’il y a lieu, par l’administration de département... faire des arrêtés sur les objets qui suivent : 1° lorsqu’il s’agira d'ordonner les pbécautions locales sur les objets confiés à sa vigilance et à son autorité » (art. 46).
Voilà déjà des textes assez clairs. Que sera-ce, si nous en rapprochons ceux qui les ont appliqués comme dispositions générales et absolues, permettant à la police municipale d’agir préventivement à l’égard de tout lieu public ou de toute réunion publique?
La loi qui rend les communes responsables des violences commises sur leur territoire, ne pourrait en aucun cas se justifier, si l'autorité municipale n’avait pas un pouvoir préventif suffisant; elle affranchit de la responsabilité la commune qui a « pris toutes les mesures qui étaient en son pouvoir pour prévenir l'événement » (L. 10 vendém. an iv, art. 5 et 8): c’est reconnaître expressément ce pouvoir préventif, dont l’abus, d’un autre côté, engagerait la responsabilité personnelle du magistrat municipal, soumis à une dénonciation ou poursuite, indépendamment de l’action que doit organiser la loi promise sur la responsabilité des agents du pouvoir. Les arrêtés des consuls, des 12 messidor an vin et 3 brumaire an ix (Bull. 23, n° 214 ; Bull. 49, n° 363), qui ont partagé entre le préfet delà Seine et le préfet de police, à Paris, les attributions des maires, auraient été inconstitutionnels et déférés au sénat conservateur par le tribunat, suivant les art. 21 et 28 de la constitution, s’ils n’avaient pas trouvé dans les lois de 90 et 91 les attributions de police municipale que le premier a exprimées en ces termes : « 11 prendra (le préfet de police) les mesures propres a pbévenib ou dissiper les attroupements, les coalitions d’ouvriers pour cesser leur travail ou enchérir le prix des journées, les réunions tumultueuses ou menaçant la tranquillité publique . » Or, ces arrêtés sont parfaitement légaux, ainsi que le prouvent et une exécution constante sans réclamation et les arrêts solennels de la Cour de cassation qui ont pris l’arrêté de l’an vm pour base de leur décision sur la question de responsabilité communale à Paris (Cass. 6 avril 1836 et 15 mai 1841), enfin l’approbation qu’ont donnée à ces arrêtés les assemblées législatives elles-mêmes, lors des lois de 1831 et 1837 sur le pouvoir municipal (L. 21 mars 1831 ; L. 18 juillet 1837). C’est d’ailleurs dans le même sens qu’ont été entendus les lois et les arrêtés ci-desus : 1° lorsque le législateur de 1832 a introduit au Code pénal révisé la disposition qui sanctionne expressément les arrêtés de police municipale reconnus légaux (art. 471, n° 15); 2° lorsque la loi de 1837 a compris parmi les attributions des maires l’exécution des mesures de sûreté générale, la police municipale, le soin d’ordonner les mesures locales sur les objets confiés par les lois à leur vigilance et à leur autorité (art. 9, n° 3; 10, n° 1 ; 11, n° 1).
Que faut-il de plus? Le droit de police préventivef pour l’autorité municipale, est manifeste. Il existe contre tout événement qu’elle peut
prévoir, suivant l’expression de la loi de Tan iv, et plus encore pour les troubles locaux que pour les séditions caractérisées, ainsi que le dit la loi de 91 et que l’a proclamé la Cour de cassation daDS ses arrêts de 1836 et 1841. Il doit s’exercer sur tout ce qui est confié à sa vigilance , et comporte nécessairement le pouvoir de prendre toutes précautions contre les manifestations publiques, de prévenir toute réunion tumultueuse, suivant les termes mêmes des lois de la matière, fte permet-il pas au magistrat municipal à'empêcher ou régler , sous sa responsabilité, toute réunion publique , prévue ou déclarée, qui lui paraît propre à amener du désordre? Cela nous paraît une nécessité sociale. Quand le législateur, prévoyant spécialement un fait et voulant l’ériger en délit dans un cas donné, croit devoir régler lui-même l’action de la police, il a le choix des moyens préventifs : il peut se contenter d’une simple déclaration à l’autorité, comme il le fait pour l’ouverture d’un établissement public permanent, dans lequel pourra s’exercer incessamment la surveillance de la police municipale (L 2-17 mars 1791; Cass 6 février 1847 cr. f art. 4238) ; il peut vouloir autre chose pour telle réunion à surveiller, afin que l’autorité ne soit pas prise au dépourvu , il peut exiger l’obtention d’une autorisation et l’exécution des conditions imposées, à peine de répression correctionnelle, ainsi qu’il l’a fait par l’art. 294 C. pén., qui soumet à cette dure nécessité le maître de la maison privée dans laquelle aura lieu une réunion accidentelle pour l’exercice du culte. Mais lorsqu’il s’agit de faits accidentels non spécialement prévus par la loi même, de faits qui rentrent seulement dans la classe de ceux qu’elle a indiqués par un mot en chargeant le pouvoir municipal des mesures accidentelles et précautions locales à prendre selon les cas, renfermer ce pouvoir dans les limites étroites d’une surveillance instantanée, ce serait rendre le désordre trop facile et désarmer dans certains cas la société. Or, tel n’est pas l’esprit des lois de 90 et 91 ; elles ont une tout autre portée, ainsi que le reconnaît un professeur émérite (dont les doctrines pourtant sont progressistes), dans son Traité du droit public des Français , publié en 1846. Voici comment s’exprime M. Serrigny, après avoir établi le droit de réunion et rappelé seulement les articles précités des lois municipales de 90 et 91 : « Ces textes ne détruisent pas le principe du droit de réunion, posé dans la loi du 19 nov. 1790 et dans la constitution de 1791, mais ils permettent aux agents de Vautorité de prendre sous leur responsabilité des mesures qui en subordonnent Vexercice à la sûreté et à la tranquillité publiques ; et ces mesures peuvent être de nature préventive et peuvent aller, dans certaines circonstances, jusqu’à suspendre l’exercice du droit, c’est-à-dire à défendre les réunions publiques présumées dangereuses , ou à les subordonner à la permission préalable de Tautorité. Mais il serait contraire à la lettre et à l’esprit de nos lois constitutionnelles d’user sans nécessité du pouvoir conféré à l’autorité pour en réprimer les abus, plutôt que pour en prévenir l’exercice. » (T. 1 er , p. 490.)
Consultons, maintenant, la jurisprudence. Très-souvent, en vertu des lois de 90 et 91, il a été pris des arrêtés de police prohibant ou réglementant telles ou telles réunions réputées publiques, soit dans des villes ou communes de la province, soit à Paris ; il y a même une ordonnance du préfet de police (31 mai 1833) qui défend à toute personne do donner des bals ou banquets où le public serait admis, à prix d’argent, par souscription, ou tout autre mode imprimant à ces réunions un caractère public, sans en avoir préalablement obtenu l’autorisation du préfet, qui fixera les jours et conditions de ces réunions publiques. (Voy. Dict. de police , par M. Elouin, p. 97.) Ces arrêtés de police ont toujours été reconnus obligatoires par les auteurs et la jurisprudence. « L’autorité municipale , dit M. Champagny dans son Traité de la police municipale , doit chercher à prévenir le plus qu’il lui est possible les événements qui peuvent troubler le repos de la cité. Elle a le droit d’interdire toutes réunions , tous rassemblements sur la voie publique , ou de ne les permettre que sous condition ; et alors même que la réunion n’aura commis aucun trouble et qu’il n’y aura pas lieu à faire les sommations légales, les contrevenants seront passibles des peines de police. » (T. 2, p. 171-173; p. 276 et 277.) Elle peut aller jusqu’à interdire les actes extérieurs du culte catholique, même dans une ville où il n’y a pas de temples dissidents, lorsque , d’après les renseignements qui lui parviennent, il y a lieu de craindre que la tranquillité publique n’en soit troublée : c’est encore ce que déclare M. Champagny, d’accord avec une commission composée de notabilités judiciaires et administratives; et c’est aussi ce qu’ont reconnu une ordonn. du conseil d’Etat, du 1 er mars 1842 et un avis du cons. d’État, du 2 juin 1847. — De son côté, la Cour de cassation a constamment proclamé, avec la cour de Paris, que le droit et le devoir de prévenir tout désordre impliquent nécessairement le pouvoir de prendre toutes mesures de police jugées nécessaires, relativement aux lieux publics par destination ou par accident : par exemple, celui d 'interdire, par mesure de sûreté, le passage dans certain lieu (Cass. 16 oct. 1835, 19 mars 1836 et 18 avr. 1837), et celui de défendre aux ouvriers les réunions avec signes distinctifs (Cass. 5 août 1836 et 18 mai 1844); que la police municipale peut même empêcher un bal public dans tel lieu, fixer les heures d’ouverture et de fermeture de tel lieu public, ou bien y interdire tous chants. Voy. Cass., 1 er août 1823, 11 mai 1832, 13 avr. 1833, 1 er août et 7 nov. 1833, et C. de Paris, ch. réunies , 6 janv. 1834; Cass., 19 janv. 1837, 25 sept. 1841, 8 et 23 déc. 1842; 30 avr , 12 juin et 5 déc. 1846. (/. cr., art. 1292, 1948, 3269, 4058, 4236 et 4237.)
Toute la difficulté consiste donc à discerner ce qui constitue la publicité autorisant l'action préventive de la police municipale. Cette difficulté est sérieuse, on doit le reconnaître, à raison de ce qu’il faut se garder, d’une part, de porter atteinte au principe sacré de l’inviolabilité du domicile ainsi qu’au droit naturel et social de réunion, d’autre part, de faciliter les fraudes possibles des individus tenant des lieux
réellement publics et d’empêcher la surveillance qui est nécessaire pour le maintien de l’ordre dans ces établissements. S’agit-il d’une réunion d’amis ou d’invités, dans une maison particulière ? Quels que soient le nombre et les motifs, la réunion ne saurait être empêchée, sous aucun prétexte, comme l’a jugé un arrêt de rejet, du 16 août 1834 (/. cr., art. 1548) ; aucune surveillance ne peut même y être exercée, car ce sont des actes privés, dans l’intérieur du domicile, sur lesquels l’œil ou la main de la police ne peuvent porter, suivant les expressions d’un arrêt de cassation, du 6 nov. 1846 [J. cr., art. 4052). Mais il y a tant de moyens de rendre public un lieu privé, qu’on ne doit pas, pour décider s’il y a ou non réunion publique , se préoccuper uniquement de la destination habituelle du lieu : il faut surtout considérer sa destination accidentelle; car un lieu privé peut devenir momentanément public, par le concours d’un j»rand nombre de personnes qu’y appelle autre chose qu*une invitationpersonnelle ; et même l’ouverture fortuite d’un lieu public peut avoir plus de gravité qu’un simple accident dans un lieu habituellement surveillé. C’est ce qu’a compris le législateur de 1819, prévoyant les délits qui seraient commis dans des lieux ou réunions publics (L. 17 mai 1819, art, l e ^. Et c’est ce qu’explique M. Ghassan, en ces termes : « Les lieux publics par accident sont ceux auxquels manque la circonstance de fixité et de permanence et qui ne prennent le caractère de publicité que précairement et d’une manière éventuelle. Tels sont les lieux privés, ouverts passagèrement au public, une maison prêtée ou louée accidentellement pour un spectacle public, une assemblée électorale , etc. Dans ce cas, la réunion étant nombreuse et publique, le lieu devient public momentanément. » (T. I, p. 47, n° 10.)
La publicité accidentelle d’un lieu comporte accidentellement l’action préventive de la police municipale, comme la publicité permanente comporte cette action incessamment. S’il y a danger pour l’ordre, la réunion publique dans un lieu ordinairement privé peut être surveillée, empêchée même. C’est ce qu’ont spécialement décidé quatre arrêts de la Cour de cassation, qui iraient trop loin s’ils n’avaient pas en vue des réunions effectivement publiques. Le premier a jugé légal et obligatoire, avec sanction pénale, l’arrêté d’un maire qui, pour faciliter la surveillance de la police, rendue nécessaire par l’affluence des étrangers, le jour de la fête patronale, avait défendu aux habitants de faire danser dans leurs maisons (Cass., 1 er août 1823 *, /. Pal., à la date ; Carnot, t. 2, p. 541). Le deuxième arrêt a jugé aussi légal, même vis-à-vis d’un simple particulier, l’arrêté d’un maire qui avait défendu les danses publiques ailleurs qu’aux lieux par lui fixés (Cass., 8 déc. 1842 ; Bull, cr.). Les deux autres arrêts, dont l’un rendu par les chambres réunies, ont jugé légal et obligatoire, nonobstant un motif étranger au maintien du bon ordre, un arrêté de police qui avait défendu à tous autres qu’au fermier des jeux de donner des bals et autres divertissements publics pendant la durée de là fête patronale, même sur les cours et propriétés
particulières , closes ou non closes ; et celui-ci a proclamé « qu’il appartenait au maire, seul chargé de la police locale, de prendre, dans une circonstance qui devait attirer une grande affluence, les mesures qu'il jugeait propres au maintien de Vordre et de la sûreté publique; qu’il suffit que cet acte du maire de Gevrey puisse être fondé sur des considérations indépendantes de l’amodiation du 23 juin 1841, et qui tiennent essentiellement à la police , pour que le jugement attaqué n’ait pu refuser la répression d’une contravention qui portait directement atteinte à des dispositions que les lois placent d'une manière expresse dans les attributions de l’autorité municipale » (Cass., 25 sept. 1841 et 23 déc. 1842 ; /. du dr. cr ., art. 3269).
En sens inverse, un lieu habituellement public peut à un jour donné devenir privé, dans une de ses dépendances tout au moins, par une location sincèrement faite à des particuliers pour une réunion privée. A quels signes reconnaître ce changement de destination? L’arrêté de police locale concernant les lieux ouverts indistinctement au public cessera-t-il entièrement d’être applicable, ou bien la surveillance de la police municipale pourra-t-elle encore s’exercer, tout au moins pour empêcher que la déclaration faite ne devienne un moyen d’éluder les prohibitions de l’arrêté local? Ce sont là des questions de détail, qui présentent aussi quelques difficultés et sur lesquelles la jurisprudence est hésitante, d’après les arrêts delà Cour de cassation des 2 mai 1835, 18 nov. 1836 et 30 avril 1846. (Voy. notre art. 4236.)
IL — Période républicaine .
Lorsqu’un peuple se constitue en état de république , tous les droits qui tiennent à la souveraineté lui sont acquis, y compris celui de délibérer en commun sur la meilleure forme de gouvernement à adopter (V. Cicéron, de Republica , n° 26 et suiv.). Alors, il n’y a plus à rechercher la source de la souveraineté, ainsi que l’ont fait l’auteur du Contrat social et d’autres publicistes, tels que Bodin, Sieyès, de Bonald,etc.*, il faut admettre comme reposant sur une présomption légale, autant et plus encore que la chose jugée, cette maxime rappelée par Rousseau : « Le peuple est la seule puissance qui n’a pas besoin d’avoir raison pour valider ses actes. » Dans une république, le peuple entier, popu lus , est réellement souverain et exerce la souveraineté par des mandataires à temps. Conséquemment, il a tous les droits dont il ne s’est pas dépouillé par sa constitution politique, et il les possède dans toute leur étendue, sous les seules restrictions qu’il a imposées à chacun dans l’intérêt général. De là, pour lui, le droit absolu d’avoir des réunions publiques, des sociétés populaires même, tant qu’elles ne troublent pas l’ordre public.
C’est ainsi que les Athéniens eurent des assemblées du peuple pour les affaires publiques, et punissaient de mort, comme usurpant la souveraineté, l’étranger qui avait osé s’y introduire (Y. Montesquieu, Esprit
des lois, t. 1 er , p. 13). De même le peuple romain, au temps de la république, eut des assemblées politiques, les unes qui étaient générales et s appelaient comices , les autres qui étaient partielles et se nommaient concilia, soit pour la préparation des lois, soit pour l’élection des magistrats, soit même pour l’examen des affaires publiques (V. Hugo, Bernat Saint-Prix, Ortolan, Bist. du dr. rom.). 6
Les États-Unis d’Amérique, affranchis en 177g avec le secours de la France, exercèrent le droit naturel de réunion pour secouer la domination anglaise et le considèrent aujourd’hui comme droit politique. S’il en est question dans la constitution de cette république fédérative, ce n’est pas pour le faire reconnaître ; car, ainsi que l’a dit Story, dans son commentaire sur cette constitution, » il semble que le droit de libre association {sic) n’a pas besoin d’être exprimé en termes formels dans une république, puisqu’il résulte de la nature même de ce gouvernement et de ses institutions. » On a voulu interdire au législateur luimême de modifier le droit, par la disposition suivante : « Le congrès ne pourra faire aucune loi relative à l’établissement d’une religion ou pour en prohiber une ; il ne pourra point non plus restreindre la liberté de la parole ou de la presse, ni attaquer le droit qu'a le peuple de s'assembler paisiblement et d'adresser des pétitions au gouvernement pour obtenir le redressement de ses griefs » (art. 1" des amendements à la constitution de 1787). Pour ce peuple républicain, le droit de réunion et d’association est tellement inné qu’il s’exerce entre enfants pour régler leurs droits et devoirs avec une sanction disciplinaire, qu’il fournit aux hommes les moyens de faire eux-mêmes la police locale, qu en un mot, « aux Etats-Unis, on s’associe dans des buts de s (ire té publique, de commerce et d’industrie, de morale et de religion ; il n’y a rien, dans ce pays, que la volonté humaine désespère d’atteindre par l’action libre de la puissance collective des individus » (de Tocqueville, de la Démocratie en Amérique, t. 2, chap. 4). ’
La souveraineté du peuple n’était qu’une fiction dans les projets de déclaration (les droits de l’homme et du citoyen, publiés en 1789 par les Sieyès, les Condorcet, Mirabeau, Lafayette, ainsi que dans la constitution de 1791, qui déléguait l’exercice de la souveraineté au corps législatif et au roi (art. 3). Il en était de même dans l’acte additionnel de 1815, où les représentants de la nation ne firent qu’une déclaration stérile, et surtout dans la Charte de 1830, où n’avait pu être admise la formule que proposait un député disant : « A mon avis, il est indispensable de proclamer le principe que c’est du peuple et du peuple seul que part la souveraineté; il faut le dire, surtout au moment où le peuple se choisit un chef et délègue à uDe dynastie l’exercice d’une partie de cette souveraineté « {Monit., 8 août <830). C’est pourquoi le droit d’association, le droit de réunion lui-même, au lieu d’être mis par la constitution à l’abri de toute entrave, n’ont été reconnus en 1789 qu’avec certaines restrictions, ont été subordonnés aux lois de police et aussi restreints par la Constituante elle-même, et se sont trouvés
soumis au pouvoir municipal par la législation et la jurisprudence, sous la Charte de 1830 (V. suprà , p. 65-76).
C'était un principe en action que proclamait la Convention nationale, disant : « La souveraineté réside dans le peuple ; elle est une et indivivisible, imprescriptible et inaliénable * (constit du 24 juin 1793, art. 25). Alors, le droit de réunion était rangé parmi les droits les plus précieux et garanti paj la constitution elle-même, qui portait : « Le droit de manifester sa pensée et ses opinions, soit par la voie de la presse, soit de toute autre manière, le droit de Rassembler paisiblement , le libre exercice des cultes, ne peuvent être interdits (Déclar. des droits, art. 7). La constitution garantit à tous les Français l’égalité, la liberté, la sûreté, la propriété, la«dette publique, le libre exercice des cultes, une instruction commune, des secours publics, la liberté indéfinie de la presse, le droit de pétition, le droit de se réunir en sociétés populaires, la jouissance de tous les droits de l'homme » (acte constit., art. 122). Et même, l’exercice de ce droit était protégé par les lois de l'époque, à ce point qu'une loi spéciale faisait expressément défense aux autorités constituées de troubler les citoyens dans le droit qu’ils avaient de se réunir en sociétés populaires (L. 13 juin 1793), et qu’une autre loi prononçait des peines sévères contre tout fonctionnaire ou individu qui empêcherait les réunions, tenterait de les dissoudre ou ferait enlever leurs registres (L. 25 juill. 1793).
Le principe de la souveraineté nationale était aussi proclamé dans la constitution du 5 fructidor an ni, acceptée par le peuple le 1 er vendém. pn iv, et il l'était avec beaucoup de justesse en ces termes : « La souveraineté réside essentiellement dans l'universalité des citoyens (art. 17 de la Déclaration des droits). L'universalité des citoyens français est le souverain » (art. 2 de l’acte constitutionnel). Il fallut des causes bien impérieuses pour que la constitution elle-même, allant plus loin que le décret qui défendait toutes affiliations et correspondances en nom collectif entre sociétés (L. 25 vendém. an ni), n'admît plus d'autres réunions publiques que les assemblées ayant mission d'élire et de voter sur les changements à l’acte constitutionnel (art. 18 et 26), pour qu’un décret du lendemain prononçât la dissolution immédiate de toute assemblée connue sous le nom de club ou société populaire (6 fruct. an m), et pour qu’après une loi qui rapportait celle-ci (7 therm. an v), une autre loi vînt bientôt interdire toute société particulière s'occupant de questions politiques, punir même ses membres comme coupables d'attroupement (19 fruct. an v, art. 37). Les motifs de ces dispositions réactionnaires étaient dans des excès dont l'histoire nous a conservé le souvenir, et qui répugnent aux mœurs nouvelles (Voy. Bûchez et Roux, Hist. parlem ., t. 36, p. 133).
Aujourd’hui, le principe de la souveraineté nationale reprend tout son empire et doit produire toutes ses conséquences rationnelles. En abolissant la royauté et instituant un gouvernement républicain, la révolution qui vient de s'accomplir a dégagé le droit absolu d'association de
toutes les entraves qui dérivaient de Tétât monarchique et des pouvoirs de police qui appartiennent au monarque ou à ses délégués dans un pareil gouvernement; et cela, sans nous replacer sous les lois, tantôt protectrices à l’excès, tantôt prohibitives en sens contraire, d’une époque dont le souvenir ne doit rester que pour nous guider dans de meilleures voies. Désormais, le droit de réunion ou d’association ne sera plus une simple faculté, subordonnée aux lois qui réglementent les actions extérieures des hommes en société : ce sera un droit dérivant de la nature même du gouvernement constitué, un droit entraînant des devoirs et un droit politique à certains égards. U existera pour tout ce qui comporte l’association des forces et des idées dans un intérêt commun, plus ou moins général : association industrielle, association morale ou religieuse, et même association politique en tant qu’il s’agira, soit d’exercer des droits électoraux, soit d’émettre des vœux ou exposer des griefs, ou de discuter des améliorations désirables. Aucune disposition constitutionnelle ou législative ne sera nécessaire pour légitimer l’exercice de ce droit. S’il doit en être émis par rassemblée constituante, ce sera pour garantir le droit même et d’autres aussi précieux, à l’exemple des constitutions de 91 et 93, contre toute atteinte ultérieure du pouvoir législatif ainsi que contre les excès qui,plusieurs fois déjà,ont fait confisquer le droit.
Dans une république même, où chaque droit est corrélatif d’un devoir, les droits de chacun sont nécessairement limités par le respect dû aux droits des autres; car, ainsi que l’a proclamé la Déclaration des droits de l’homme, en 1791, la liberté consiste à faire ce qui ne nuit pas à autrui, et la liberté est pour tous. Dans ce gouvernement,comme dans tout autre, Xordre est nécessaire pour que chacun puisse exercer ses droits, participer à la bonne administration des affaires publiques et en recueillir les fruits; aussi Fénelon a-t-il dit avec beaucoup de justesse : « La liberté sans ordre est un libertinage qui conduit au despotisme. » Aujourd’hui surtout (car la révolution de février se distingue de toute autre par une grande modération), Yordre dans la liberté est un besoin généralement senti, comme l’a dit heureusement le gouvernement provisoire de la république par l’organe d’un de ses membres. 11 faut de l’ordre pour l’exercice de tous les droits civiques, si l’on veut rendre à tout jamais irrévocable l’abolition de la peine de mort en matière politique, acte important du gouvernement provisoire, qui manifeste nettement les tendances de la révolution actuelle. L’ordre est nécessaire , > non-seulement dans les assemblées politiques proprement dites, mais aussi dans les réunions publiques dont l’organisation est abandonnée au pouvoir des bons citoyens, si nous voulons enlever aux législateurs futurs tout motif ou prétexte pour revenir aux mesures restrictives, prohibitives même, qui parurent aussi légitimes qu’opportunes à la Convention elle-même et au Directoire. 11 Test absolument et partout, si Ton veut voir se réaliser cette prophétie de M. Serrigny, qui interprétait comme nous les lois municipales, sous la Charte, quant au
droit de réunion : « Ce droit a passé d’Angleterre en Amérique, et il doit appartenir un jour à tous les peuples libres . »
Pour que l’ordre règne, il faut des règles convenues et des fonctionnaires investis du pouvoir de les faire observer. Ces règles et ce pouvoir de police doivent varier, selon l’objet de chaque assemblée.
Pour les assemblées électorales , il y a nécessité de combiner avec les règles qui existaient sous les constitutions démocratiques, et que va rappeler peut-être le gouvernement provisoire (1), celles qui ont été posées dans des lois nouvelles dont l'abrogation n’est point encore entièrement prononcée.
La police de ces assemblées doit appartenir à leur président, avec le droit de requérir assistance pour le maintien de l’ordre, de rappeler à l’ordre tout individu qui le troublerait, de le censurer et même l’expulser en cas de trouble grave, de le faire arrêter s’il y avait violences commises. C’est là un principe que nous trouvons posé pour la première fois dans la loi du 28 mai 1790, art. 5, que nous voyons rappelé dans la loi du 28 sept.-16 oct. 1791, art. 3, qui a été de nouveau consacré dans la constitution de l’an iti, art. 25 et 40, que nous retrouvons enfin avec précision dans les lois des 25 fructidor an ni, lit. l eP , art. 6, 5 ventôse an v, § 6, et 6 germinal an vi, § 6, dont voici les dispositions en résumé : » Chaque assemblée a le droit suprême de police dans son sein. Pas d’armes. Pas de signes distinctifs d’une fonction publique. Tout trouble est réprimé par le président. En cas de voies de fait, le président, autorisé par l’assemblée, fait arrêter le délinquant et le livre à l’officier de police du lieu. » Cette règle complexe a été virtuellement consacrée par les nouvelles lois électorales et doit exister tant qu’il n’y aura pas de loi ou décret contraire, suivant ce motif d’un arrêt de rejet : « attendu que les présidents des assemblées électorales, légalement convoquées, lorsqu’ils sont installés en cette qualité, sont incontestablement des dépositaires de l’autorité publique, soit qu’ils doivent leur mandat aux fonctions administratives ou judiciaires dont ils sont revêtus, soit qu’ils le doivent, dans les cas j déterminés par la loi, à l’élection des citoyens qui en ont reçu de la loi la mission » (19 août 1837 ; cr., art. 2079).
Une autre règle, anciennement établie, était qu’aucune assemblée électorale ne pouvait prendre de délibération sur des objets étrangers aux élections ou à sa police intérieure, si ce n’est pour rédiger une pétition collective suivant le droit reconnu par l’art. 62 du décret de 1789 (L. 28 mai 1790, art. 5; L. 28 sept.-16 oct. 1791, art. 3). Celleci se retrouve dans toutes nos lois électorales, sans exception pour les
(i) L’instruction du gouvernement provisoire, du 8 mars 1848 , pour l’exécution du décret du 5 mars relatif aux élections générales, ne contient d’autre disposition que celle-ci : « Art. 19. La police de chaque assemblée électorale appartient au président. Nulle force armée ne peut, sans sa demande, être placée dans le lieu ou aux abords de la salle. *
pétitions à signer, mais aussi sans la sanction que contenait la loi de 91, qui punissait de la dégradation civique le président et le secrétaire ayant concouru à la délibération illégale (L. 21 mars 1831, art. 28 et 29; L. 19avr. 1831, art. 45 et 57; L. 14 juin 1833, art, 37.) Elle doit continuer d’exister, avec les tempéraments que comportent les droits populaires qui dérivent de l’état républicain.
Il y avait aussi des dispositions pénales relativement aux attentats ou complots qui auraient eu pour objet d’empécher les assemblées électorales , d’en opérer la dissolution ou d’entraver autrement l’exercice des droits électoraux (C. pén., 25 sept.-6 oct. 1791, sect. I re , art. 1 er et suiv.; C. 3 brum. an iv, art. 616 et suiv.). Nous avons un ensemble de dispositions qui suffit (lequel serait applicable, s’il y avait lieu) dans les art. 109-113 C. pén., punissant les entraves matérielles, la falsification du scrutin et le trafic des votes. Voy. notre Dictionn. du dr. cr ., v° Élections.
Mais quelles règles appliquer aux assemblées qui se forment de toutes parts, sous les noms de clubs , de sociétés populaires , de comités ou cercles , pour s’occuper des affaires publiques ou d’intéréts collectifs ? Il ne sera point sans intérêt de rappeler les dispositions législatives qui ont été émises, à cet égard, sous les gouvernements où le droit de réunion était plus ou moins admis comme droit politique.
Le décret de 1769 qui autorisait les réunions pour pétition collective, voulait qu’elles eussent lieu paisiblement et sans armes , qu’il fût donné avis aux officiers municipaux du temps et du lieu de ces as semblées; et l’instruction législative de 1790 exigeait même l’indication du sujet de chaque réunion. La prohibition des armes était une mesure de précaution qui devait émaner du législateur lui-même, en ce que la police municipale n'était pas encore organisée, et dont les événements ultérieurs ont démontré l’importance. La déclaration voulue devait donner aux officiers municipaux les moyens d’exercer la surveillance qui leur a été recommandée par les lois orgauiques, et le pouvoir de réprimer tout tumulte, que leur a conféré la loi du 16-24 août 1790. Mais l’obligation de faire cette déclaration et la défense de se présenter en armes n’étaient sanctionnées alors par aucune disposition pénale.
Le décret de nov. 90 et la disposition de la constitution de 91, qui reconnaissaient le droit de réunion pour objet quelconque, voulaient aussi que les assemblées eussent lieu paisiblement et sans armes. II y était ajouté : à la charge d'observer les lois ; en satisfaisant aux lois de police . Cela renvoyait : d’une part, aux lois de police municipale qui régissaient déjà tous lieux ou réunions publics, ainsi qu’aux lois spéciales qui prohibaient certaines manifestations; d’autre part, aux dispositions suivantes de la loi municipale et correctionnelle des 19-22 juillet 1791 : « Art. 14. Ceux qui voudront former des sociétés ou clubs seront tenus, à peine de deux cents livres d’amende, de faire préalablement au greffe de la municipalité la déclaration des lieux et jours de leur réunion ; et, en cas de récidive, ils seront condamnés à cinq
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cents livres d’amende. L’amende sera poursuivie contre les présidents, secrétaires ou commissaires de ces clubs ou sociétés. » « 19. En cas de voies de fait nu violences légères dans les assemblées et les lieux publics..., seront condamnés à une amende... »
Un décret des l er -8 mai 1791 défendait aux clubs de s’initier dans la police des corps militaires. Un autre, des 14-17 juin, réglait spécialement la police des assemblées d’ouvriers. Le décret des 29 et 30 sept. 1791 défendait à toute société populaire de rédiger des adresses et envoyer des députations, de faire publier ses débats, de prétendre au droit d’assistance collective aux cérémonies publiques. Un décret du 9 brum. an ii interdisait les clubs de femmes, et voulait que toute séance d’une société populaire fût publique. Ces dispositions législatives n’avaient d’autre sanction que les pouvoirs de police conférés aux dépositaires de l’autorité publique.
Enfin, la loi du 7 vendém. an iv, admettant les réunions religieuses avec une indifférence affectée, leur imposait les conditions suivantes : Tit. 1 er , art. 1 er . « Tout rassemblement de citoyens pour l’exercice d’un culte quelconque est soumis à la surveillance des autorités constituées. Cette surveillance se renferme dans des mesures de police et de sûreté publique. » Tit. 4, art. 17. « L’enceinte choisie pour l’exercice d’un culte sera indiquée et déclarée à l’adjoint municipal... Il est défendu à tous ministres du culte et à tous individus d’user de ladite enceinte avant d’avoir rempli cette formalité. Art. 18: La contravention sera punie d’une amende qui ne pourra excéder 500 livres, ni être moindre de 100 livres, et d’un emprisonnement qui ne pourra excéder 2 ans, ni être moindre d’un mois. En cas de récidive, le ministre du culte sera condamné à 10 ans de gêne... »
Telles ont été les différentes mesures qu’ont prises l’Assemblée nationale, la Constituante et la Convention, jusqu’au moment où les réunions populaires, devenues suspectes et jugées dangereuses, ont été restreintes, enfin dissoutes et prohibées. Quelles sont celles de ces mesures diverses qui doivent être considérées comme étant encore admissibles?
La défense de se présenter en armes repose sur un principe d’ordre qui subsiste. Elle n’est pas seulement dans les lois de notre première révolution : on la trouve encore écrite dans nos dernières lois électorales. Tout concourt à la faire considérer comme une prohibition en pleine vigueur Sa sanction doit être dans la soumission des bons citoyens aux lois du pays et dans les pouvoirs qui protègent l’ordre public partout où il y a de grands rassemblements.
L’obligation de déclarer la réunion à l’officier municipal du lieu serait aussi nécessaire. Mais les anciennes lois qui l’ont indistinctement imposée, en exigeant même qu'elle fît connaître le temps et le sujet ainsi que le lieu, ont été depuis longtemps abrogées et ne peuvent revivre par le seul faix d’une révolution. Cette obligation n’existe plus qu’à l’égard des réunions religieuses , régies par la disposition que l’art. 294 C. pén. a empruntée à la loi de l’an iv et qui ne doit pas tomber elle-
même : îl serait utile qu'elle fût généralisée, autant que le permet notre situation politique.
La répression du tumulte, et surtout des voies de fait qui auraient lieu, est également une nécessité sociale. Le simple tumulte pourrait-il être réprimé parla police municipale , en vertu de la loi organique de 1790 ? Cela paraît difficile sans une loi nouvelle, dans Fétat des choses. Les violences légères peuvent-elles être punies comme contravention de police? C'est plus facile, en ce que la disposition spéciale de la loi municipale de 4791, art. 19, a été reproduite et généralisée dans Fart. 605 du code de brum. an iv, qui a encore force de loi d'après la jurisprudence (voy. Merlin, Rép., 5 e édit., t. 18, p. 609; Dict . cr„ v°Violences légères ; Cass. 30 mars 1832 ; J . cr., art. 855). Quant aux délits qui seraient commis contre les personnes ou les propriétés, leur répression aurait lieu suivant le droit commun. Relativement aux délits politiques, il ne peut guère y avoir matière à poursuite , dans un moment où tous les citoyens sont appelés à exercer le pouvoir constituant.
Restent les questions d'organisation et de tenue des assemblées publiques. Tout club aura-t-il le pouvoir de prendre toute dénomination, à son choix, de se constituer en permanence, d’admettre ou exclure telle ou telle classe de citoyens, d'avoir un organe public de ses résolutions, d’entretenir des correspondances ou avoir des affiliations avec d’autres sociétés politiques, de rédiger des adresses et envoyer des députations aux autorités, de faire paraître ses membres collectivement dans les cérémonies publiques et même à la barre de l’Assemblée nationale ? Là se trouvent des difficultés du premier ordre. Nos législateurs aviseront.
POUCE MUNICIPALE. — RÉSIDENCE. — LOGEUBS. —- SAGES-FEMMES. FILLES PUBLIQUES. — BEGISTBES.
Il n'appartient aux maires :
Ni d'exiger une déclaration de toute personne venant se fixer dans la commune (1);
r Ni d'étendre à d'autres qu'aux logeurs les obligations légales de ceux-ci ( 2*.
Les sages-femmes qui reçoivent chez elles des femmes ou filles enceintes , ne peuvent être soumises aux déclarations que la loi impose aux logeur % (3).
(1) Yoy. cass., 6 août 1841 (J. cr., art. 291a).
(2) Arr. conf.: x 5 juill. i 83 o, 14 déc. i 83 a, 18 juill. 1839 (J.cr., art.496»
1247 et 2449)*
( 3 ) Arr. conf.: 3 o août x 833 , 22 août 1845 et 18 juin 1846 (/. cr., art. 1247 et 3993).
Mais il peut être interdit par arrêté de police à tous habitants de loger ou recueillir chez eux des filles ou femmes de mauvaise vie ( 4 ).
Et il peut être prescrit aux logeurs de porter au bureau de police le livre qu'ils ont Vobligation légale de tenir et représenter ( 5 ).
arrêt (Min. publ.).
La Cour ; — vu l’art. 47 1 , u° 1 5 du Code pénal, et les art. 3 et 4 , tit. 11 delà loi du 16-24 août 1790, et l'art. 46, tit. i er de la loi du 19-24 juill. X791; — vu l'arrêté municipal portant règlement de police pour la ville de Vesoul,
sous la date du 12. 1839, art. 1, 2, 3 ; —attendu que la disposition de
l’arrêté précité qui prescrit aux personnes étrangères à la ville , qui •veulenty demeurer , de se présenter pour en faire la déclaration au bureau de la mairie , pour y être inscrites au registre établi à cet effet , et y déposer leurs passe-ports , certificats ou autres pièces dont elles seront porteurs , en échange de la carte de sûreté qui leur sera délivrée excède les limites du pouvoir attribué à l'autorité municipale par les lois précitées, et impose aux personnes qui veulent demeurer dans la ville de Vesoul des conditions qui ne sont autorisées par aucune loi ; — attendu que, dès lors, le jugement attaqué, en refusant la sanction pénale à la disposition réglementaire précitée, n’a pas violé l’art. 47X, n° i 5 du Code pénal, ni aucune autre disposition législative ; — rejette.
Du 1 er août 1845 . — C. de cass. — M. Mérilhou , rapp.
arrêt (Min. publ. C. Bohard).
La Cour ; —attendu que l'art. 47 5 , n° 2, du Code pénal détermine les obligations des aubergistes , hôteliers , logeurs ou loueurs de maisons garnies , et que le règlement municipal de Lorient du i er sept. 18ri, art. 47, en reproduisant quelques-unes des dispositions de.l'article précité , Jes applique à tous les trai teurs t aubergistes , cabaretiers , cafetiers et autres , et a tous ceux.qui tiennent des chambres garnies ou qui logent des Étrangers; —attendu que le fait de tenir des chambres garnies peut appartenir à des individus qui n'exercent pas la profession d’aubergistes, hôteliers ou loueurs de maisons garnies, et qu’aiusi l’arrêté municipal dont s’agit a assimilé un fait purement accidentel à une profession habituelle et déterminée ; — attendu qu’ainsi l’arrêté municipal a ajouté aux dispositions de la loi une disposition nouvelle qui dépassait la limite du pouvoir réglementaire confère à l’autorité municipale ; — attendu que le propriétaire qui loue des chambres garnies ou non garnies, dans la maison qui lui appartient, ne fait en cela ni acte de commerce, ni profession de logeur ; —attendu que, dès lors, le jugement attaqué, en refusant la sanction pénale à la disposition précitée de l’arrêté municipal de Lorient, et en renvoyant le prévenu de la poursuite, n'a violé aucune loi ; — rejette.
Du 1 er août 1845 . — C. de cass. — M, Mérilhou, rapp.
ARRÊT (Min. publ. C. Serré).
La Cour ; — vu le règlement municipal de la ville de Sens, en date du A nov.
(4) Cette interdiction ne pourrait avoir lieu relativement aux mendiants (rej., il juin i835 ; /. cr., art. 3853).
( 5 ) Voy. cass., *3 juill. i 83 o, 29 avril 1 83 r et 4 avril 1846 (/. cr., art. 578 et 707). Jugé que l'obligation ne peut pas être imposée par le commissaire de police seul (rej., 24 avr. x 845 ; /. cr., art. 3853 ).
1837, dûment approuvé par M. le préfet dè l’Yonne ; — attendu que l’art. i® r dudit règlement s’applique uniquement aux individus faisant la profession d’aubergïste.t ou de logeurs , et que le jugement atiaqué constate en fait que Serré, défendeur en cassation, exerce la profession de peintre en bâtiments ; et que dans le fait à lui reproché d’avoir reçu et logé chez lui, soit en garni seulement, soit c&mme pensionnaires, les deux jeunes gens dont s’agit dans l’espèce, il a agi plutôt comme ami que comme logeur, et qu’en cela Serré a exercé un droit de propriété plutôt que la profession de logeur ; — attendu que ledit jugement déclare que la maison de Serré n'est pas une maison ouverte au public; — attendu que les faits ainsi déclarés ne peuvent être ni discutés, ni débattus devant la Cour de cassation ; — rejette.
Du 14 août 1845. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp.
arrêt' (Min. puhl. C. Senget).
La Cour; — attendu que les sages-femmes ne peuvent être assimilées aux aubergistes, hôteliers, logeurs ou loueurs de maisons garnies, ni être tenues des obligations imposées à ceux-ci par les lois et règlements qui les concernent ; que la disposition de l’art. 37a du Code pénal, second paragraphe, est limitative; qu’une pareille assimilation serait, d’ailleurs, contraire au vœu de l’art. 378 du même code qui soumet les sages-femmes à garder les secrets dont elles sont dépositaires à raison de leur profession ; — attendu qu'il ne saurait appartenir à l’autorité administrative d’étendre an delà de ses termes le premier de ces articles, ni de soustraire à la prohibition portée par le second les personnes auxquelles cette prohibition s'adresse; — attendu, dès lors, qu’en refusant la sanction pénale à l’art. 7 de l’arrêté du préfet des Landes en date du 10 nov. i 835 , lequel exige que les sages-femmes inscrivent sur un registre les femmes enceintes qu'elles reçoivent et soignent, le jugement attaqué, loin d’avoir contrevenu à la loi, en a fait une juste application ; — rejette.
Du 12 sept. 1846. — C. de cass. — M. Rocher, rapp.
arrêt (Min. publ. C. Maucolin).
La Cour, vidant le délibéré par elle ordonné ; — vu les art. 10 et 11 de la loi du 18 juillet 1839, 3 , n° s 1, a et 3 , tit. n, de celle des 16-24 août 1790; 46, tit. i er , de la loi des 19-22 juillet 1791, 3 , n° i 3 du règlement fait par le maire de Sedan le 23 ont. i 834 , dûment approuvé par le préfet, lequel défend à tous propriétaires ou locataires de louer aucune chambre à fille ou femme débauchée et gens de mauvaise vie, et de les loger ou recueillir chez eux , et 47 r, n° i 5 du Code pénal; — attendu que la disposition précitée du règlement du maire de Sédan, en date du 23 ont. i 834 , a pour objet de maintenir dans cette ville la sûreté et la tranquillité publiques , ainsi que le bon ordre ; — qu’il est, dès lors, aux termes des n os 1, 2 et 3 de l'art. 3 , tit. 11 de la loi des 16-24 août 1791, aussi obligatoire pour les citoyens que pour le tribunal de simple police dont le devoir est d’assurer sa pleine exécution ; — que les dispositions de l’art.. 475 du Code pénal qui concernent exclusivement les aubergistes et les hôteliers, ne sauraient empêcher légalement l’autorité municipale de prescrire, pour des cas analogues, tout ce que l’intérêt des mœurs publiques peut exiger de sa surveillance et de sa protection , sauf le droit de réforroation qui appartient, s’il y a lieu, à l'administration supérieure ; — qu’en relaxant donc le prévenu qui est contrevenu à la défense dont il s’agit, dans l’espèce, sous prétexte que le règlement susdaté ne l’obligeait point à s’y conformer, par la raison qu’il n’est ni aubergiste, ni cafetier, ni logeur en garni, ni dans aucune autre condition qui le soumette à l’action réglementaire de l’autorité municipale, le jugement dénoncé
a méconnu la légalité de ce règlement, et commis tout ensemble un excès de pouvoir et une violation expresse des articles ci-dessus visés ; — casse.
Du 19 juin 1846. — C. de cass. — M. Rives, rapp.
arrêt (Min. publ. C. Godde).
La Cour; — sur l*unique moyen de cassation fondé sur la violation de Part. 76 dudit règlement et du n° 2 de Part. 475 C. pén.; — attendu qu’un arrêté du maire de Laval, en date du x Pr mai r 8?6 , légalement pris dans le cercle de ses attributions, en rappelant les aubergistes, logeurs ou maîtres de maisons garnies de Laval à l’exécution des dispositions prescrites parle u° a de Part. 475 C. pén., les obligeait à représenter le registre tenu par eux, tous les mois, à la mairie, et plus souvent s’ils en étaient requis, et en outre de les représenter à demeure aux membres de l’autorité municipale et aux commissaires et agents de police qui se présenteraient dans les maisons ; — attendu qu’un procès-verbal régulier et non débattu par la preuve contraire, dressé le 6 mars 1847 P ar I e commissaire de police de Laval, constatait que, contrairement aux dispositions de cet arrêté, le sieur Godde, cabaretier et aubergiste audit Laval, n’avait point représenté son registre au bureau de police à la mairie, depuis la délivrance qui lui avait été faite dudit registre ; — attendu que, dans ces circonstances, le tribunal de police de Laval a refusé d'appliquer au sieur Godde, pour cette contravention, les peines portées par l’art. 475, n° a , C. pén., sur le motif que cet aubergiste n’était obligé de représenter son registre au commissaire et aux agents de police qua demeure et dans son auberge, et nullement de le porter, chaque mois, au bureau de police, à la mairie; — attendu qu’en jugeant ainsi, le tribunal de police de Laval a méconnu que le commissaire de police et ses agents devaient être considérés comme agissant , en cette circonstance, par délégation du maire, et le remplaçant en quelque sorte ; qu’il a, dès lors, faussement interprété et par suite violé tant les dispositions de l’art. 76 du règlement du maire de Laval que celles de l’art. 475, n° a, C. pén.; — casse.
Du 14 oct. 1847. — C. de cass. — M. Meyronnet de Saint-Marc, rapp.
art. 4257 .
ÉLAGAGE DES ARBRES
Il appartient aux préfets de régler , par des arrêtés , Vélagage des arbres qui bordent les chemins vicinaux.
Ce pouvoir n'a point été modifié par les dispositions du Code civil ou du Code forestier sur la propriété privée et sur les lisières de bois .
L'usage local qui n'est point expressément modifié par l'arrêté préfectoral doit être réputé confirmé .
arrêt (Min. publ. C. Castellane).
La Cour ; — sur le moyeu proposé, fondé sur la violation de l’art. 21 de la loi du ai mai i 836 : — vu l’art. 101 du règlement préfectoral du a 3 juin 1837, qui ordonne l’élagage des arbres et haies joignant les chemins weinaux ; — l’arrêté pris par le maire d’Etraungt, le 3 i janvier 1845, pour l’exécution du règlement ci-dessus visé; — vu aussi l’art. 67a C. civ., l’art. ï 5 o C. for.,
l'art, ai de la loi du ar mai i 836 , les art. 471, n os 5 et i 5 C. pén.; — attendu que les dispositions des art. 672 C. civ., et i 5 o C. for., 11e peuvent trouver leur application que relativement au dommage qui pourrait résu'ter pour les propriétés privées, soit des haies et arbres de haute fige, plantés à une distance moindre que celle déterminée par la loi, soit même des branches des arbres formant la lisière des bois qui s'avanceraient sur les propriétés privées qui seraient voisines desdits bois et forêts ; — que ces dispositions, uniquement relatives à la propriété privée, sont étrangères aux règles de police que les lois autorisent à prescrire dans l'intérêt général, et ne peuvent ainsi modifier ces règles; — attendu qne la loi du ai mai i 836 , qui s'occupe spécialement de la police des chemins vicinaux, charge expressément, par son art. ai, les préfets des départements de statuer sur tout ce qui est relatif à l’élagage, en déterminant les mesures nécessaires à la conservation des chemins vicinaux ; — attendu que l’arrêté du préfet du département du Nord, du a 3 juin 1837, avait été pris pour l'exécution de ladite loi du ai mai iâ 36 , et en conformité de l'art, ai.précité ; que cet arrêté usant du pouvoir qui appartenait à l'administration , ordonnait l'élagage des arbres existant sur les abords des chemins vicinaux, sans distinguer entre ceux de ces arbres qui feraient partie de la lisière d'un bois et ceux plantés sur des propriétés d’une autre nature; — attendu qu'en renvoyant le marquis de Castellaue de la poursuite dirigée contre lui pour contravention à l'arrêté ci-dessus visé, sous le prétexte que l’art. ï 5 o C. for. interdisait aux propriétaires riveraius des bois et forêts de se prévaloir de l art. 67a C. civ., pour l'élagage des arbres de lisière lorsque ces arbres seraient Agés de plus de trente ans, le jugement attaqué a ainsi faussement appliqué lesdites dispositions, admis une exception que l'arrété du préfet ci-dessus visé ue comportait pas, en violant expressément l’art, ai de la loi du ai mai i 836 , ainsi que les n°* 5 et i 5 de l’art. 471 C. pén.; — casse.
Du 5 sept. 1845. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. arrêt (Min. publ. C. Pouvillion).
La Cour; — vu l'art. 21 de la loi du ai mai 1 836 ; — l’art. 101 du règlement fait, le i 3 juin 1837, par le préfet du Nord , portant ; — « l’élagage des « arbres et haies plantés sur les bords des chemins vicinaux, sera opéré chaque • année, du i cr novembre au i er avril, sur la notification que le maire en fera « par un arrêté publié dans la commune... »;— l’arrêté du 19 novembre 1844 , par lequel le maire de Walloncapel a seulement prescrit d’effectuer cet élagage avant Je i er avril suivant; — attendu que le pouvoir que l'art 21 de la loi du 21 mai i 836 attribue à chaque préfet de régler l’élagage des arbres qui ont été plantés sur on le long des chemins vicinaux, soit antérieurement à la promulgation de cette loi, soit depuis, lui confère la faculté absolue de l'ordonner selon les exigences de la viabilité de ces chemins, et nonobstant tout statut ou usage contraire; d'où il suit que le règlement général qui n'a pas déterminé, par une disposition explicite et textuelle , le mode de cette opération, est censé avoir laissé subsister sur ce point l’usage qui était en vigueur lors de sa publication; — et attendu que Charles Pouvillion est poursuivi pour avoir, non-seulement négligé d'enlever toutes les branches du tronc des arbres dont il s'agit, mais encore refusé de faire couper toutes celles de la tête de ces mêmes arbres qui surplombent le chemin vicinal no 1 de la commune de Walloncapel ; — que le règlement général du préfet, et l’arrêté publié par le maire à l’effet d’assurer son exécution , ne prescrivent nullement cette dernière mesure ; — que le ministère public près le tribunal de simple police d’Hazebrouck avait exprimé l’avis, après avoir requis, relativement nu premier fait de la prévention, l’application de l'art. 471, n° i 5 du Code pénal, que ledit règlement, d’après la signification du
mot élagage , permettait, ainsi que Y usage , de conserver les branches de la tète des arbres; — que le demandeur a soutenu lui-même devant le tribunal d’appel que le préfet n’avait, en employant ce mot, ni entendu innover ni voulu lui donner un autre sens et une autre portée que ceux qu’il avait eus jusqu’alors, suivant Tusage des lieux; — qu’en se fondant sur l’art. 672 du Code civil pour décider qu’ou ne doit point, en cette matière, avoir égard aux usages locaux, et que le demandeur était tenu d’élaguer ses arbres de manière que les branches mêmes de la couronne d’iceux ne s'étendissent pas sur le chemin , ledit tribunal de simple police avait tout ensemble faussement interprété et appliqué cet article dans l'espèce, et commis une violation expresse de l’art. 101 ci-dessus visé ; — attendu qu'en confirmant cette décision sur le second chef de la prévention, le jugement attaqué s’est entaché des mêmes nullités ; — casse.
Du 29 mai 1846. — C de cass. — M. Rives, rapp.
art. 4258.
DOMICILE
Sont illégaux :
1° L’arrêté cFun maire qui veut déterminer les lieux où devront se tenir les ouvriers travaillant avec bruit .
2° Celui qui défend les quêtes à domicile , non autorisées par la police municipale.
arrêt ( Min publ. ).
La Cour; — attendu que les ateliers des taillandiers-forgerons ne figurent point daus la nomenclature des établissements que régit le décret du i 5 octobre 18 io, relatif aux manufactures et ateliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode, et qjue l’art 5 de l’ordonnance du roi du 14 janvier 1815 attribue seulement aux préfets le droit de faire suspendre la formation ou l’exercice des établissements nouveaux qui, quoiqu'ils ne soient pas compris dans cette nomenclature, leur paraissent de nature à y être placés; — que le maire d*Aix tient sans doute du pouvoir conféré à l’autorité municipale par le n° 2 de l’art. 3 , titre 11 de la loi des 16-24 août 1790, la faculté de fixer le temps pendant lequel tous ceux qui exercent des professions à marteau dans cette ville, seront tenus d’interrompre leurs travaux afin de ne pas troubler la tranquillité des habitants ; mais qu’aucune loi ne l’autorise à déterminer les lieux où ils seront exclusivement tenus de demeurer; — qu’en déclarant donc non obligatoire lé deuxième paragraphe de l’art. 22 de l’arrêté du 20 novembre 1817, qui veut •» qu’aucuu ouvrier travaillant avec bruit ne puisse s’établir dans une boutique ou « atelier sans avoir au préalable l’avis des voisins, auquel l’administration aura « tel égard que de raison », le jugement dénoncé, lequel est, d’ailleurs, régulier en la forme, n’a fait que se conformer à la disposition de l’art. 471, n° i 5 du Code pénal ; — rejette.
Du 18 mars 1847. — C. de cass. — M. Rives, rapp.
arrêt (Min. publ. C. Roux et Ducher).
La Cour ; — vu l’art. 471, n° i 5 , du Code pénal, les art. 3 et 4 , tit. 2 de la loi des 16-24 août 1790, et Tart. 46, tit. i er de la loi du 19-22 juillet 1791; attendu que l’article précité du Code pénal ne donne la sanction pénale
qu’aux, règlements municipaux faits en vertu des art. 3 et 4, tit. 11 de la loi des 16-24 août 1790, et de l’art. 46, tit. i er de la loi des 19-22 juillet 1791 ; — attendu que l’objet de l’arrêté du maire de Chateldon, daté du 17 septembre 1846, n’étant autre que d’empêcher de faire des quêtes dans la commune» soit eu vin , soit en blé, sans la permission écrite de l’autorité municipale, n’intéressait ni la salubrité, ni la sûreté, ni la tranquillité des campagnes; dort il suit qu’il ne rentrait pas dans les matières sur lesquelles l’autorité municipale avait le droit déréglementer; — attendu que dès lors, cet arrêté étant pris hors des pouvoirs de l’autorité qui Ta rendu, sa violation ne constitue ni crime, ni délit, ni contra ventiou ; — rejette.
Du 2 juin 1847. —C. de cass. — M. Mérilhou, rapp.
SÉPULTURES. — EXHUMATION. — POLICE MUNICIPALE
Est légal et obligatoire , avec sanction pénale , Varrêté d'un maire qui subordonne l’autorisation de faire une exhumation à la condition que l'exhumation et l'inhumation nouvelle auront lieu en pré sence du commissaire de police (1).
arrêt (Min. publ. G. Grison).
La Coür : — vu les art. 16 et 17 du décret du a 3 prairial an xii sur les sépultures, et l’art. 471, n° 16 du Code pénal ; — attendu que l’art. 16 du décret précité soumet les lieux de sépulture à l’autorité, police et surveillance des administrations municipales; — que l’art. 17 du même décret charge spécialement les autorités locales de maintenir l’exécution des lois et règlements qui prohibent les exhumations n 4 tk autorisées; — que ce décret est un règlement légalement fait par l’autorité administrative supérieure et dont l’autorité administrative locale doit assurer l’exécution par des arrêtés spéciaux pour chaque cas particulier d'exhumation et d’inhumation ; —que l'infi action à ces arrêtés spéciaux constitue une contravention au décret du 23 prairial an xii et doit être réprimée par l’application des dispositions pénales de l’art. 4 / 1 » n° i 5 du Code pénal; — et attendu, en fait, qu’il est constaté par un procès-verbal régulier, et qu’il est reconnu par le jugement attaqué, que le nommé Grison a procédé à l’exhumation et à l’inhumation du nommé Alfred Pecaulin, sacs la présence du commissaire de police, quoique l’arrêté du maire d’Orléans, du 12 juillet 1847» ne ût autorisé ces exhumation et inhumation que sous la condition expresse qu’elles seraient faites en présence du commissaire de police, qui en dresserait procèsverbal; — que la présence du commissaire de police avait pour objet de garantir que toutes les précautions sanitaires seraient prises ; — qu’en procédant hors la présence du commissaire de police, Grison a désobéi à l’arrêté précité du maire d’Orléans, et, par là, contrevenu aux dispositions ci-dessus visées du décret du 24 prairial an xii; — que cette contravention était prévue par l’art. 471 , n° i 5 du Code pénal; — que cependant le tribunal de simple police du canton d’Orléans a renvoyé Grison de la plainte portée contre lui par le motif qu’il n’avait pas commencé l’opération dont il avait été chargé hors la présence du clergé et de la famille de l’enfant à exhumer et aussi parce que c’était la première fois qu’une semblable faute lui était imputée, en quoi il a formellement
(1) Voy. Dict . cr., V 5 Inhumations, Police municipale, Sépultures.
violé les art. 16 et 17 du décret du 2 3 prairial au xn et l'art. 471, n° i 5 du Code pénal ; — casse.
Du 4 déc. 1847. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp.
▲BT. 4260 .
VOIRIE. — POLICE MUNICIPALE. — POLICE BUBALE. — CHEMINS VICINAUX. — SENTIERS.
Il ri appartient qu'aux préfets de régler la circulation sur les chemins vicinaux. En conséquence , est illégal V arrêté ri un maire qui limite le poids du chargement des voitures circulant sur tous les chemins de sa commune.
Le pouvoir de police rurale ne comporte pas le droit ri interdire aux citoyens , sous prétexte d'assurer la conservation des récoltes, Pusage d'un sentier qui appartient aux pays et traverse les vignes des particuliers .
arrêt (Min. publ. C. Decamps et Brontin).
La Cour ; — sur le moyen proposé à l'appui dudit pourvoi, pris dans la violation du n° 1 5 de l’art. 471 du Code pénal, ainsi que de l'art. 3 , lit. 2 de la loi du 24 août 1790, 46 du tit I er de la loi du 22 juillet 1791 et des dispositions de celle du 18 juillet 1837, en ce que les peines portées audit article n’avaient pas été appliquées auxdits Decamps et Broutin , lorsqu'il était établi et non contesté par eux qu’ils avaient contrevenu au règlement pris par le maire de Nancy, le i 5 septembre 184 5 , à l’effet de iimiter le chargement des voitures circulant sur les chemins vicinaux pavés de cette commune ; — attendu qu’en décidant qu’aucune loi n'accordait aux maires le droit de réglementer la police du roulage sur les chemius vicinaux dans leurs commuues , et en refusant, en conséquence , de faire application du n° i 5 de l'art. 471 du Code pénal, le jugement attaqué n'a pas violé les lois des 24 août T790 et 22 juillet 1791, non plus que celle du 18 juillet 1837 sur l'administration municipale ;—que ce jugement s’est au contraire conformé aux dispositions de l'art. 21 de la loi du 24 mai t 836 , comme à celles du n° i 5 de l'art. 471 précité qui ne chargent les tribunaux de prononcer l’exécution que des règlements légalement faits par l’autorité administrative : — rejette
Du 4 sept. 1847. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. arrêt (Min. publ. G. Séligmann).
La Cour; — attendu que le pouvoir réglementaire de police dont la disposition combinée des art. 10 et n de la loi du 18 juillet 1837, z et 9, tit. 2 du Code rural de 1791 , investit l’autorité municipale, oe concerne que la conservation des récoltes , et qu'il ne peut , dès lors, s’étendre jusqu’à interdire aux citoyens l’exercice des droits que d’a utres lois leur attribaent, et spécialement de
(1) Mais il entre dans les pouvoirs de la police municipale d'interdire par mesure de sûreté un chemin non viable (Cass. 16 oct. i 835 ; 19 mars i 83 ô et 18 avr. 1837), et de défendre aux chasseurs, dans l’intérêt de la sûreté des vendangeurs, de chasser près des vignes (Cass., 3 mai x 834 et 4 sept. 1847).
la jouissance des sentiers publics qui traversent les propriétés sur lesquelles ces récoltes existent; — et attendu, dans l’espèce, qu’il s’agit d’une contravention à l’arrété du *6 août 1847 * P ar lequel le maire d’Haugenbiaten a interdit depuis le 3 o du même mois jusqu’après la vendange de la même année, le sentier traversant les vignes de cette commune qui sont situées au canton dit de Sandberg, afin de prévenir les maraudages que l’on pourrait y commettre ; — que le jugement dénoncé déclare, en fait, que ce sentier est un ancien sentier vicinal dont l’usage appartient au pays ; — qu’il suit de là qu’en se fondant sur ce motif pour décider que l’arrêté précité n'a pas été pris dans l’exercice légal du pouvoir qui est confié par la loi à l’autorité publique, en matière de police rurale , ce juge* ment n’a nullement violé les articles susmentionnés ; — rejette.
Du 14 janv. 184*. — C. de cass. — M. Rives, rapp.
àbt. 4261.
IMPRIMERIE. — NOM BT DEMEURE DE L’IMPRIMEUR. — LIVRAISONS SUCCESSIVES
Lorsqu'un ouvrage est publié par livraisons , l'indication du nom et de la demeure de l'imprimeur doit avoir lieu sur chacune déliés .
arrêt (Aïzine).
La Cour; — vu les art, 1 5 et 17 de la loi du az oct. 1814; —• attendu que pour assurer la surveillauce et la police de la presse, la loi veut qu’une indication portée sur tout écrit imprimé fasse connaître le nom et la demeure de l’imprimeur qui en est responsable ;—attendu que le but de la loi serait manqué si, lorsqu’un ouvrage est publié par livraisons successives qui peuvent paraître à des époques plus ou moins éloignées l’une de l’autre et dans des circonstances différentes, chaque livraison ne portait pas l’indication du nom et de la demeure de l’imprimeur; que, sous ce rapport, chaque livraison doit être considérée comme un ouvrage ou un exemplaire distinct de celles qui précèdent ou qui suivent ;—et at* teudu, en fait, qu’il est constaté par le jugement attaqué, que la neuvième livraison de l’écrit intitulé Procès de l* Indépendant devant les assises des Pyrénées - Orientales , sortant des presses du sieur Alziue, imprimeur à Perpignan, ne contenait en aucune sorte l’indication du nom et de la demeure de l'imprimeur ; — qu’en prononçant dans ces circonstances les peines édictées par les art. 1 5 et 17 de la loi du ai octobre 1814, le tribunal correctionnel supérieur de Carcassonne, loin d’avoir violé la loi, a fait une saine application de ses dispositions ; — rejette. •
Du 9 janv. 1848. — C. de cass. — M. Quénault, rapp.
Observation. 11 a été jugé par la cour de Paris (arr. 13 mai 1834) que l’indication n’est pas absolument nécessaire sur chaque livraison d’un journal périodique dont les cahiers sont destinés à être réunis en volume et ont une pagination suivie, lorsqu’elle se trouve sur la première livraison. Mais ce ne peut être là qu’une décision d’espèce, justifiée par cette considération que l’indication voulue était sur la couverture de toutes les livraisons (Chassan, t. I er , p. 445). Car la jurisprudence exige même l’indication sur chacun des exemplaires de l’ouvrage unique (Cass., 15 sept. 1837).—-Maintenant, quelle sera l’influence de
la révolution qui vient de s’accomplir, sur la loi qui soumet les imprimeurs à la condition d’indiquer leurs nom et demeure sur tout ouvrage sorti de leurs presses ? Cette loi subsiste encore, ainsi que l’a reconnu le gouvernement provisoire, rappelant la nécessité de l’observer pour toutes les affiches qui sont journellement placardées. Si quelques-unes de ces dispositions doivent être modifiées par la prochaine législature, il est à croire qu’on jugera utile de maintenir une obligation qui, sans impliquer aucune censure, tend à faire connaître ceux auxquels incombe la responsabilité des ouvrages publiés. Cette obligation est imposée par la plupart des législations modernes, telles que celles de l’Angleterre, du Portugal, de la Grèce, et même celle de Genève.
art. 4262.
COURS D’ASSISES. — DÉCLARATION DU JURY. — MAJORITÉ
Décret du gouvernement provisoire , abrogeant la loi du 9 sept. 1835 sur les délits de la presse et plusieurs dispositions de la loi du même jour sur les cours d’assises.
Le Gouvernement provisoire de la République,
Sur le rapport du ministre de la justice,
Considérant que les lois de septembre, violation flagrante de la constitution jurée, ont excité, dès leur présentation, la réprobation unanime des citoyens;
Considérant que la loi du 9 septembre ï 835 sur les crimes, délits et contraventions de la presse et des autres moyens de publication, est un attentat contre la liberté de la presse ; qu’elle a inconstitutionnellement changé l'ordre des juridictions; enlevé au jury la connaissance des crimes et délits de la presse; appliqué, contre tous les p<incipes du droit, à des faits appelés contraventions, les peines qui ne doivent frapper que les délits ;
Considérant que, dans la loi du même jour sur les Cours d’assises, plusieurs dispusitions sont à la fois contraires à la liberté ou à la sûreté de la défense, et à tous les principes du droit public; que la condamnation par le jury à la simple majorité est une disposition que réprouvent à la fois la philosophie et l'humanité, et qui est en opposition complète avec tous les principes proclamés par nos diverses assemblées nationales ;
Décrète :
Art. I er . La loi du 9 septembre i 835 sur les crimes , délits et contraventions de la presse et des autres moyens de publication, est abrogée.
(1) Les art. 4, 5 et 7 de la loi sont ceux qui autorisaient la citation directe en cour d’assises par le ministère public , sur simple réquisitoire au président pour une indication de jour, et enlevaient au prévenu le droit de former un pourvoi suspensif contre un arrêt de compétence ou d’incident. Les dispositions abrogées des art. 3*1 , 345 et 346 C. instr. cr. sout celles qui voulaient le scrutin secret pour le vote du jury. L’art. 347 fixait la majorité nécessaire. L’art. 352 abrogé est celui qui remplaçait l’ancien article, maintenant rétabli, d’après lequel la majorité de la cour d’assises peut se réunir à la minorité du jury en faveur de l’accusé, déclaré coupable à la simple majorité. L’art. 17, C. pén. concernait la déportation.
Art. a. Jusqu’à ce qu'il ait été statué par l’Assemblée nationale constituante, les lois antérieures relatives aux délits et contraventions en matière de presse seront exécutées dans les dispositions auxquelles il n’a pas été dérogé parles décrets du Gouvernement provisoire.
- Art. 3 . Sont abrogés les articles 4 » 5 , 7 de la loi du 9 septembre 18 35 sur les Cours d’assises, le 4 e paragraphe de l’art. 34 x du Code d’instruction criminelle, l’art. 447 du même Code , tels qu’ils ont été rectifiés par la loi du 9 septembre i 835 sur la rectification des articles 341, 345 , 346 , 347 et 35 a du Codé d'instruction criminelle, et l’art. 17 du Code pénal.
Art. 4 . La condamnation aura lieu à la majorité de neuf voix; la décision du jury portera ces mots : « Oui, l’accusé est coupable, à la majorité de plus de huit voix, » à peine de nullité.
Art. 5 . La discussion dans le sein de l’assemblée du jury avant le vote est de droit.
Du 6 mars 1848.
COUR D’ASSISES. — DÉCLARATION DU JURY. — MAJORITÉ
Quel doit être le point de départ , pour Yapplication du décret du 6 mars 1848, eocigeant une majorité de neuf voix sur douze pour la condamnation des accusés traduits en cour d'assises f
Plusieurs fois déjà, depuis notre première révolution, le nombre de voix nécessaire pour la condamnation d’un accusé a été changé, selon les tendances politiques qui prévalaient. Une majorité de 10 voix était exigée par la loi du 16-29 sept. 1791 et par le code du 3 brum. an iv, art. 398 et suiv. L’unanimité était demandée par la loi du 19 fructidor an y, art 35, qui toutefois se contentait de la simple majorité quand les jurés n’avaient pu se mettre d’accord dans les vingt-quatre heures. La majorité de 7 voix était jugée suffisante par le code de 1808, sous la réserve du droit qu’avait la majorité de la cour d’assises de se réunir à la minorité du jury et de faire ainsi prévaloir son opinion (art 347 et 351). Ces dispositions, quant aux pouvoirs de la cour d’assises, furent modifiées par la loi du 24 mai 1831, qui voulait 8 voix contre 4, enfin par la deuxième loi du 9 sept. 1835 , qui n’exigeait plus que 7 voix et permettait seulement à la majorité de la cour de renvoyer l’affaire à une autre session. La modification nouvelle, évidemment favorable aux accusés (V. notre art. 4262), ne doit-elle pas s’appliquer au jugement de tous crimes et délits justiciables de la cour d’assises, encore bien qu’ils aient été commis avant le décret ? Aucune distinction ou exception n’est faite par le décret lui-même, et les principes n’en commandent point, sauf la question de savoir de quel jour le décret sera exécutoire (V. Dict. cr., v° Lois criminelles et v° Effet rétroactif). Si c’était une loi de pénalité, son application aux crimes antérieurs serait légitimée par ce motif qu’aucun tribunal ne peut prononcer une peine qui est actuellement jugée trop rigoureuse par le législateur lui-même. C’est une loi de procédure, en ce que le nombre de voix nécessaire pour que l’accusé soit déclaré convaincu , jugé coupable, condamné, tient à Por-
ganisation du tribunal, aux preuves et à la forme du jugement : à ce titre, elle est applicable même aux faits antérieurs, sans qu’il y ait besoin d’examiner les objections qu’on a faites à l’égard des modifications diminuant les garanties dues aux accusés (V. Théorie du code pénal , t. 1 er , p. 47-52).
Mais à dater de quel moment le décret est-il exécutoire dans chaque chef-lieu? La promulgation, qui renferme l’ordre d’exécuter la loi, et sa publication, qui est l’acte de rendre publics la loi et l’ordre de l’exécuter, étaient confondus avant le code civil. Les art. 128 et 129 de la constitution de l’an ni portaient : « Le directoire exécutif fait sceller et publier les lois et les autres actes du corps législatif, dans les deux jours après leur réception. Il fait sceller et promulguer dans le jour les lois et actes du corps législatif qui sont précédés d’un décret d'urgence. » La loi du 12 vendém. an iv disposait, art. 1 er : « Aussitôt qu’une loi ou acte du corps législatif sera revêtu des formes de publication prescrites par la constitution, le ministre de la justice, par ordre du Directoire exécutif, le fera imprimer et publier sans retard dans un Bulletin officiel. » Elle supprimait, art. 11, les publications par lecture publique, affiches, etc., et disait, art. 12 : « Les lois et actes du corps législatif obligeront , dans l’étendue de chaque département, du jour auquel le bulletin officiel où ils seront contenus sera distribué au cbef-lieu du département. Ce jour sera constaté par un registre où les administrateurs de chaque département certifieront l’arrivée de chaque numéro. » Les lois des 12 prair. an iv et 24 brum. an vu ont expliqué que la loi du 12 vendém. an iv avait été publiée par son insertion au Bulletin des lois et qu’elle était devenue obligatoire par l’arrivée constatée du bulletin à l’administration centrale de chaque département. La règle, aujourd’hui, est dans l’art. 1 er du code civil et dans les ordonnances des 27 nov. 1816 et 18 janv. 1817, suivant lesquels les lois ne sont exécutoires dans chaque département qu’un jour après que la promulgation y est réputée connue par la réception du Bulletin des lois au ministère de la justice et par l’expiration des délais légaux pour la province. Pour qu’une loi dût être exécutée plus tôt, il faudrait qu’elle le déclarât formellement, ou bien que cela fût commandé par l’urgence de ses dispositions ou la gravité des circonstances. Or, il n’en est pas ainsi quant à la disposition du décret récent qui modifie la fixation du nombre de voix nécessaire pour la condamnation des accusés en général. Cependant l’application de ce décret , dès le jour de son insertion au Moniteur, a été demandée devant la cour d’assises de la Seine, par le motif que le délai fixé par le code civil n’empêche pas les intéressés qui connaissent une loi d’en réclamer le bénéfice.
AJLRET (Prévost).
« La Cour; — vu les conclusions prises par M e Chamblain au nom de l’accusé Prévost; — après avoir entendu M. l’avocat-général en ses observations, et en
avoir délibéré conformément à la loi; — considérant que l’avertissement donné par M. le président an jury est conforme à la loi actuellement existante; — que le décret de ce jour, qui déroge aux articles 341 et 347 du Code d’instruction criminelle , ne peut être exécutoire dans le département de la Seine que vingtquatre heures après la promulgation, aux termes de l'article i er du Code civil ; —- maintient l'avertissement au jury, tel qu’il a été donné par le président. »
Du 7 mars 1848. — C. d’assises de la Seine. — M. Ferey, prés. — M. Pinard, avoc, gén., concl. conf.
A ht. 4264.
CONTRAINTE PAR CORPS. — CONDAMNATION
Décret du gouvernement provisoire sur la contrainte par corps (1).
Le gouvernement provisoire de la République,
Sur le rapport du ministre de la justice ;
„ Considérant que la contrainte par corps ., ancien débris de la législation romaine, qui mettait les personnes au rang des choses, est incompatible avec notre nouveau droit public;
Considérant que si les droits des créanciers méritent la protection de la loi, ils ne sauraient être protégés par des moyens que repoussent la raison et l’humanité; que la mauvaise foi et la fraude ont leur répression dans la loi péuale ; qu’il y a violation de la digniic humaine dans cette appréciation qui fait de la liberté des citoyeus un équivalent légitime d’une dette pécuniaire ;
Décrète ;
Dans tous les cas où la loi autorise la contrainte par corps, comme moyen pour le créancier d’obtenir le paiement d’une dette pécuniaire, cette mesure cessera d'être appliquée jusqu’à ce que l’Assemblée nationale ait définitivement statué sur la contrainte par corps.
Du 9 mars 1848.
Art. 4265.
ESCLAVES. — TÉMOIGNAGE EN JUSTICE. — CAPACITÉ
Si le témoignage des esclaves, pour ou contre leurs maîtres, n'est pas admissible d'après le Code d'instruction criminelle colonial , cette disposition ne doit point s'appliquer lorsqu'il s'agit de délits commis par un maître contre son esclave et punis par la loi du 17 juillet 1845.
Par arrêt du 8 avril 1847, la cour de Ja Martinique a décidé qu’un esclave ne peut être entendu, même à titre de renseignements, dans une poursuite pour un des délits que prévoient les art. 6-10 de la loi de 1845, lorsque le maître prévenu s’oppose à l’audition. Elle s’est
(1) Ce décret n’exprime aucune exception pour les matières criminelles, correctionnelles et de police. Mais on doit remarquer que les lois sur la contrainte par cdlfe ne sont pas abrogées comme elles le furent par le décret du 9 mars fa* modifié par celui du 3o mars maintenant la contrainte par cflprcontre tous débiteurs du trésor public, et qui fut rapporté par les lois des 24 vent, an v, i5 germ. an vi et 10 sept. 1807. Le gouvernement provisoire défend seulement Rappliquer la mesure , c’est-à-dire d’exercer la contrainte par corps, jusqu’à la loi à intervenir. Aussi le tribunal de commerce de la Seine continue-t-il à prononcer la contrainte par corps, comme par le passé.
fondée sur les art. 156 et 159 du Code colonial, qui disposent généralement que « les esclaves ne pourront être entendus ni pour ni contre leurs maîtres » ; et elle a dit que la lo,i de 1845 , augmentant de beaucoup les affaires de maîtres à esclaves, ne doit pas faire perdre de vue ce motif de la prohibition du Code « qu'il valait mieux courir le risque de l’impunité par défaut de preuves, que de mettre à chaque instant aux prises le maître et l'esclave, et détruire ainsi le prestige de la puissance dominicale. »
Chargé par M. le ministre de la justice (30 juillet 1847) de requérir la cassation de cet arrêt dans l'intérêt de la loi, M. le procureur général Dupin a démontré qu'il était contraire aux tendances incessantes de la législation et de la jurisprudence (Réquisitoire du 28 février 1848) ; et il a fait remarquer, à l'audience, les conséquences probables du décret suivant, du 4 mars 1848: « Le gouvernement provisoire de la République ; considérant que nulle terre française ne peut plus porter d'esclaves ; décrète : une commission est instituée auprès du ministre provisoire de la marine et des colonies, pour préparer, dans le plus bref délai, l’acte d’émancipation immédiate, dans toutes les colonies de la République. »
abbêt (Intérêt de la loi).
L\ Cour ; — vu la loi du 18 juill. 18 \ 5 sur le régime des esclaves aux colonies, et notamment les art. 6, 7, 8, 9, 10 et r r, qui ont créé en faveur des personnes non libres des garanties nouvelles, en instituant des peines contre des faits de sévices commis envers leurs personnes par leurs maîtres et en autorisant le Gouvernement à publier des ordonnances, cl les conseils coloniaux à rendr e des décrets sur les contraventions de police commises à leur préjudice par les maîtres, indépendamment des crimes punis par le Code péual ordinaire; — attendu que si le décret de principe du Gouvernement provisoire du 4 mars présent mois est inapplicable à l’espèce, les dispositions de la législation en vigueur au moment où a été rendu l’arrêt attaqué, ont suffi pour modifier et abroger les articles i 56 et 189 du Code colonial du 12 octobre 1828, dans tous les cas sur lesquels il a été statué par la loi de 1 845 ; que cette loi a créé en faveur des personnes non libres des droits civils elles a rétablies dans la jouissance des droits naturels qui n’existaient pas sous la législation de 1828; — attendu que la prohibition du témoignage des esclaves, à quelque titre que ce soit, contre leurs maîtres , établie par les articles i 56 et 189 du Code d'instruction criminelle colonial, est évidemment inconciliable avec le droit légitime de plainte qui, sous la législation nouvelle, appartient aux esclaves devant la justice et le droit de prouver les sévices dont ils auraient été victimes de la part de leurs maîtres; — attendu que l’arrêt attaqué a reconnu en effet que la prohibition de ce témoigoage a pour résultat d’assurer l’impunité des coupables dans le plus grand nombre des cas, et qu’un pareil état de choses est incompatible avec le but de toute bonue justice et détruirait l’efficacité de la loi du 18juillet 18 \5 et celle du 9 août 1847, sttrjes attributions de la cour criminelle; — attendu dès lors que les esclaves cilé&ttBmme témoins doivent être admis à déposer, selon le droit commun, dans les^Hseulement prévus par la loi de 1845; — d’où il j-uit qu’en décidant le flPtaire, l’arrêt attaque a faussement appliqué la prohibition des articles i 56 et 1S9 du Code d’instruction criminelle colonial de 1828 et formellement violé lésdites dispositions combinées de la loi du 18 juillet i 845 ; — casse.
Du 9 mars 1848. — G. de çass. — M. Isambert, rapp.
▲BT. 4266.
DROITS BT DEVOIRS DE L’HOMME CITOYEN. — JUSTICE CRIMINELLE
Esquisse des principaux droits et devoirs que doit proclamer notre nouvelle constitution politique.
Il est dans la destinée de chaque nation, société politique ayant pour but la conservation des droits individuels et le bonheur commun, de subir d’importantes transformations dans ses mœurs, dans ses lois, dans son gouvernement et même dans ses institutions fondamentales, jusqu’à ce qu’elle ait atteint par le progrès le degré de perfection sociale auquel il est donné aux.hommes d’aspirer (1).
Mais les révolutions politiques sont ordinairement préparées par des changements successifs dans les idées et dans les choses } de telle sorte que l’œuvre du législateur souverain consiste surtout à proclamer des règles qui étaient déjà sollicitées par les esprits éclairés et par le bon sens public.
La révolution qui vient de s’opérer en France présente un phénomène particulier. Imprévue, subite, rapide comme l’éclair, elle a foudroyé des institutions qui semblaient n’avoir besoin que de réformes modérées : elle a détruit gouvernement, royauté, constitution politique; et, mettant en question des droits qui étaient respectés depuis des siècles, elle a fait apparaître avec éclat de prétendus droits sociaux qui demandent à s’introduire dans la nouvelle organisation.
Une dictature a surgi. Un gouvernement provisoire a eu mission de décréter les mesures urgentes. Ne pouvant lui seul édicter pour la France entière des lois définitives, il a convoqué le peuple souverain, qui va élire ses représentants, et nous aurons bientôt une Assemblée nationale constituante. Après avoir détruit, il s’agit de fonder un ordre de choses nouveau, qui donne satisfaction à toutes les prétentions légitimes.
Est-ce à dire que la société ait péri, que tout doive être changé, qu’il faille innover en toutes choses et radicalement? Non, sans doute. Audessus des lois positives que peuvent détruire les révolutions ou modifier les représentants de l’association politique, il y a des lois dérivant de la nature des choses, il y a des règles de justice, il y a un droit , en un mot, que nulle autorité sur terre ne saurait méconnaître (2). Et parmi les institutions diverses que le progrès a fondées depuis notre première révolution, il en est dont la sagesse et les avantages sont assez appréciés pour qu’on doive les conserver dans notre nouvelle constitution politique, en les coordonnant avec celles qu’il peut être utile de créer (3).
(i) Voy. Vieo, Scienza nuova , liv. 4.— Yoy. aussi 1 ’introduclion de noire Traité sur T organisation et la discipline judiciaires.
(a) Voy. Montesquieu, Esprit des lois , liv. i er , chap. 1, 2 et 3 .
( 3 ) Voy. la déclaration des droits de l'homme et du citoyen, décrétée en août
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Quels principes doivent être respectés et proclamés encore ? En quoi notre Assemblée constituante aura-t-efle plein pouvoir pour poser de nouvelles règles fondamentales, et quels devront être les principes nouveaux ? C'est ce que nous essaierons d'indiquer.
Suivant les lois du monde entier, l’homme en société a des droits primitifs que ne saurait lui enlever l’association, et des droits dérivés, qu’elle lui confère : par cela même il a des devoirs envers ses semblables, ayant les mêmes droits que lui, et envers la société, gardienne des droits de tous. Après la destruction d’un régime politique qui avait confisqué certains droits nature]s, ou l'adoption d’un régime nouveau qui doit étendre les droits sociaux, il est convenable de proclamer en tête de la constitution nouvelle les droits sacrés qu’elle devra garantir, ainsi que l’ont fait, d’après la constitution américaine, notre première Assemblée nationale et la Convention, en 89 et 91, en 93 et en l’an ni (1). Mais si l’on veut assurer à chacun, respectivement, la jouissance effective de ses droits légitimes, au lieu de le flatter en exaltant ses facultés, il faut que la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen soit accompagnée d’une déclaration de ses devoirs , qui lui rappelle et explique les obligations à l'observation desquelles sont subordonnées la jouissance de
z789, et la constitution du 3 -x 4 septembre 1791. —Voy. la déclaration et la constitution du 24 juin 1793, en 24 articles.—Voy. la constitutiou du 5 fruct. an ni (22 août 1795), précédée d’une déclaration des droits et devoirs de l’homme et du citoyen, le tout en 377 articles.—Voy. la constitution du 22 frim. an viii (1 3 déc. 1799), en g 5 articles.—Voy. la constitution impériale de l’an xii et l’acte additionnel du 22 avril 1815. —Voy. enfin la charte constitutionnelle du 4 juin 1814, et la charte révisée ; des 7-14 août i 83 o, en 70 articles.
(1) Dans la constitution des États-Unis d’Amérique, adoptée en 1787, ont été placées sous le titre d 'amendements, en 12 articles, des dispositions qui garantissent aux citoyens leurs libertés naturelles et religieuses, la sûreté de leur personne et l’inviolabilité de leurs propriétés ainsi que de leur domicile, la libre défense et certains droits civiques. —En tête de la constitution établie par notre première Assemblée nationale, aux années 1789, 1790 et 1791, a été écrite une déclaration des droits de l’homme et du citoyen, en 17 articles, consacrant les principes de là liberté, de l’égalité de naissance, de la propriété individuelle, de la sûreté, de la libre défense, ainsi que les droits civiques concernant l’administration politique ou sociale.—Une déclaration pareille, en 35 articles, développant les droits naturels et civils de l’homme citoyen, a été placée en tête de la constitution du 24 juin 1793, avec quelques dispositions exprimant les devoirs de la société envers ses membres. — Et il en a été de même, mais avec certaines restrictions, dans la constitution du 5 fruct. an ni, qui a cOûsacré 22 articles k l’expression des droits de l’homme et du citoyen, puis 9 articles à l’indication abrégée de ses devoirs principaux. — La constitution du 22 frim. an viii n’a pas reproduit cette déclaration solennelle : elle s’est bornée à régler l’exercice des droits de cité, à constituer les pouvoirs publics et à émettre quelques dispositions pour assurer à chacun l’inviolabilité de son domicile, la liberté individuelle et le droit de pétition. —La charte de 1814 et la charte de i 83 o, sous le titre Droit public des Français , ont simplement proclamé l’égalité devant la loi, la liberté individuelle, la liberté de la presse, l’inviolabilité des propriétés et le droit de pétition aux chambeps.
ses droits propres et la garantie sociale. C’est ce que voulait la Constituante , qui n’a pu réaliser son projet, et ce que n’a pas voulu la Convention, jugeant qu’il suffisait de rappeler qu’aucun citoyen ne doit faire à autrui ce qu’il ne voudrait pas qu’on lui fît. C’est ce qu’avaient compris les auteurs de la constitution de l’an m, qui n’ont toutefois exprimé qu’imparfaitement les devoirs réciproques des citoyens et delà société (I). Notre Assemblée nationale constituante aura sans doute à reprendre et développer cette déclaration de devoirs, déjà renfermée en germe dans le symbole évangélique de la fraternité, qu’avaient fait oublier des luttes intestines et qui a heureusement reparu dans notre devise politique. En donnant les applications que réclame le nouvel ordre de choses aux^deux autres termes de cette trinité sociale, l’Assemblée devra sérieusement considérer qu’aucun d’eux ne doit servir à restreindre l’autre ; qu’il faut les concilier autant que possible et mettre de Tordre dans la liberté , de la justice dans P égalité, avec les devoirs de la fraternité .
Droits.
Les droits de l’homme citoyen sont de plusieurs sortes. Les uns dérivent de la nature même, qui est l’œuvre de Dieu, et sont indestructibles; d’autres naissent immédiatement de l’état de famille, qui est la première des sociétés, et ont des lois que doit aussi respecter la société politique; d’autres, enfin, dérivent uniquement de l’association, qui est une agrégation de citoyens, et se règlent par le contrat social ou la loi civile. Généralement on les comprend tous dans cette énonciation : droits naturels et civils. Abstraction faite des droits naturels dont l’abus seul tombe sous le coup des lois, tous ces droits sont aussi compris dans cette autre énonciation : droits civiques , civils et de famille .
La plupart des droits de l’homme citoyen sont individuels et appartiennent à chacun vis-à-vis de tous ; quelques-uns sont collectifs et ne peuvent être exercés que par certaines personnes. Certains droits sont absolus et illimités; d’autres sont relatifs et susceptibles de tempéraments. Tous doivent être reconnus par la constitution politique, placés même sous sa sauvegarderais à des titres divers et à des conditions différentes. De là, nécessité d’énoncer clairement chacun de ces droits, avec son caractère propre, d’indiquer en quoi il consiste, comment il oblige les autres citoyens, et jusqu’à quel point il doit être respecté par les législateurs eux-mêmes.
I. — Droits naturels et civils , individuels . —Les plus incontestables de tous les droits individuels sont : la liberté, la propriété, la sûreté de
(i) Les devoirs sont aussi importants à rappeler que les droits, car on les néglige trop facilement. Voy. notre Traité sur la discipline judiciaire , t. a, p. 106 et 107. —La constitution de l’an ni est la seule qui ait des dispositions spéciales pour les devoirs de P homme en société , et elle s'en tient à quelques maximes assez vagues, paraphrasées en 9 articles.
la personne et des biens. Reconnus par toutes les constitutions jusqu’ici, ces droits naturels et civils ne sauraient, sans qu’il y eût oppression ou injustice, être détruits par une majorité quelconque, même en temps de révolution.
Liberté. —L’homme naît libre et doit demeurer tel, sauf abus répréhensible. La liberté consiste à n’être soumis à aucune servitude personnelle, et à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : elle a pour pri ncipe la nature, pour règle la justice, pour sauvegarde la loi.
L’esclavage est réprouvé par la religion ainsi que par la philosophie, et ne peut subsister dans une société civilisée (1). Le remplacement militaire à prix d’argent est un pacte vicieux, qui doit être interdit, tout au moins modifié (2). La domesticité ne peut engendrer que des obligations civiles, temporaires et limitées (3).
La limite morale des droits naturels de l’homme libre est dans cette maxime : « Ne fais pas à un autre ce que tu ne veux pas qui te soit fait. » Leur limite légale est dans cette autre règle : « Chaque membre de la société doit, en exerçant ses droits, respecter ceux de ses concitoyens et les lois qui les protègent tous. » Mais la loi ne peut ni commander une action injuste, ni défendre ce qui n’est pas nuisible, ni punir ce qui est licite. L’autorité n’a pas le droit d’interdire ce qui n’est point défendu par la loi ou par un acte légal qu’autorisent les lois ; elle ne peut contraindre à faire ce que n’ordonne ni aucune loi, ni aucun acte légal d’un pouvoir compétent (4).
La liberté, dans les limites que lui assignent la morale et les lois, doit exister en toutes choses. Mais la diversité des actions licites^ de
(1) Il avait été aboli par les lois des ii août 179a et *7 juillet 1793, 16 pluviôse et ia germinal an 11, rétabli dans certaines colonies par la loi dü 3 o flor. an x. L’abolition a été convenue entre toutes les puissances de la chrétienté, par les traités de paix de 1814 et 181 5 . La traite des noirs a été défendue par les lois des i 5 avril 1818, a 5 avril 1837 et 4 mars i83i. L’émancipation progressive des esclaves de nos colonies était l’objet de plusieurs lois et ordonnances. L’émancipatiou immédiate doit avoir lieu, d’après bn décret du gouvernement provisoire, du 4 mars 1848.
(2) Yoy. déclar. de 93, art. 18; déclar. de l’an ni, art. t 5 . Sans aller jusqu’à exiger que les jeunes gens aisés qui embrassent des professions libérales les quittent pour servir eux-mêmes dans l’armée, ne pourrait-on pas, en proscrivant le remplacement militaire, y substituer un système qui permettrait l’exèmption moyennant telle somme , .et assurerait un capital aux militaires rentrant dans leurs foyers ?
( 3 ) C’est ce que reconnaît déjà la loi civile (C. civ., art. 1780). Doit-on abroger la disposition du Code civil, art. 1781, qui fait prévaloir l’affirmation du maître sur celle du domestique ? Cette abrogation ne pourrait être prononcée qu’en vertu du principe d’égalité qui est dans notre nouvelle devise politique.
(4) Certaines prohibitions sont commandées par l’intérêt public. Elles peuvent être faites par le législateur lui-même ou placées par lui dans les attributions d’un pouvoir désigné, tel que le pouvoir municipal. Les arrêtés de police municipale qui sont légaux participent du caractère des lois.
l’homme en société exige, avec des règles spéciales, des qualifications diverses, rentrant toutes dans cette énonciation : libertés naturelles et civiles , libertés religieuses et politiques . Les droits principaux dérivant de la liberté, d’après la nature et d’après les lois de l’association, sont : — la liberté d’action et de locomotion ; — la liberté de l’industrie ou des professions ; — la liberté de conscience et de religion ; — la liberté de la presse, la liberté d’enseignement ; —la liberté de réunion, la liberté d’association ; — la liberté ou le droit de signaler aux autorités constituées les vœux ou griefs d’un ou de plusieurs des citoyens.
La liberté d 'action et de locomotion , ou liberté individuelle, consiste à pouvoir exercer toutes les facultés physiques de l’homme, à pouvoir agir, aller, rester, partir, sans être arrêté ni retenu, si ce n’est en vertu d’un droit supérieur. *
Nul ne doit être empêché, par qui que ce soit, de faire une chose qui n’est pas condamnée par la morale ou par une loi existante, ou bien prohibée par un acte légal de l’autorité compétente. Nul ne doit être poursuivi, en vertu d’aucun ordre, pour une action qui n’est point spécialement prévue et punie par la loi, ou légalement défendue par un pouvoir délégué. Aucun citoyen ne doit <kre préventivement arrêté ou détenu, si ce n’est pour- infraction grave comportant privation de la liberté, d’après la loi pénale et en vertu d’un mandat d’arrêt motivé ; la loi criminelle doit donner des garanties contre l’abus des arrestations préventives et des détentions préventives prolongées, soumettre à responsabilité les fonctionnaires qui ordonnent ou exécutent les arrestations , admettre la liberté provisoire sous caution dans tous les cas où elle est possible sans danger pour la société (1). Aucun individu, enfin, ne doit être condamné, pour infraction aux lois sociales, que par une juridiction appropriée à la nature du délit et régulièrement constituée, qu’aux peines jugées nécessaires par une loi antérieure, et que moyennant faculté de révision, de réhabilitation au moins, suivant les lois (2).
Nul aussi ne peut être empêché de voyager ou changer de résidence
(1) Différentes dispositions, â cet égard, se trouvaient dans la constitution de 1791 (déclar., art. 7; chap. 5 , art. 9-18), dans celle de 1793 (déclar., art. 10-12) et dans celle de l’an ni, titre 8 (art. 222-232).—Il conviendra, ce nous semble, que la constitution nouvelle, du moins dans la déclaration des droits, se borne à poser les principes qui viennent d’étre indiqués, et que la révision des lois criminelles fasse l’objet d’études spéciales. Nous examinerons prochainement les modifications qui paraissent désirables.—Voy., en attendant, notre Dict. cr v» Liberté individuelle, Arrestation, Détention préveutive, Liberté provisoire ; ét notre J. cr., art. 4 o 5 i et 427*-
(2) Quelques principes étaient aussi posés dans les constitutions de 91, de 93 et de l’an ni, sur les peines, sur les jugements criminels, etc., etc. La constitution de l’an vin avait consacré à cette matière de nombreuses dispositions. Mais des codes spéciaux ayant été adoptés en 2808 et 1810, la charte de 1814 et celle de i 83 o 11’avaient pas eu à s’occuper de tout ce qui touche à la j s ice criminelle. Si.la révision de ces codes doit avoir lieu, la nouvelle constitution n’aura qu’à poser les principes dominants.
à son gré, à moins que ce ne soit un condamné soumis à surveillance, ou un vagabond fuyant le travail. Les lois de police ne peuvent qué prescrire les précautions jugées indispensables pour la protection des citoyens usant de leurs droits (1).
La liberté de Yindustrie ou des professions est de droit naturel, comme la liberté d’action dont elle dérive ; car l’homme est né pour exercer ses facultés sur les choses mises à sa disposition, et il doit assurer sa subsistance par le travail. Tout homme actif a donc le droit d’exercer l’art ou métier qui lui convient, sans être soumis à aucune autorisation facultative, à aucun règlement prohibitif, si ce n’est pour ce qu’exige impérieusement l’ordre public (2). Toute profession industrielle est libre, sauf les conditions d’exercice et d’impôt que la loi juge nécessaires, soit pour la sûreté et la tranquillité publiques, soit pour la surveillance de la police locale et la contribution aux charges sociales (3). Les professions libérales, et autres analogues, pour lesquelles une aptitude spéciale est d’utilité publique, sont réglementées par des lois particulières (4).
La liberté de conscience et la liberté des cultes , libertés religieuses qui sont à l’âme ce que la liberté d’action est au corps, comportent le pouvoir d’adopter toute croyance ou opinion religieuse quelconque, de
(x) Il y aura aussi à revoir la législation sur les passe-ports, sur la surveillance des condamnés, sur le vagabondage.
(2) Yoy. l*édit de 1776, dont voici le préambule remarquable : « Nous devons à tous nos sujets de leur assurer la jouissance pleine et entière de tous leurs droits ; nous devons surtout cette protection à cette classe d'hommes qui, n ayant de propriétés que leur travail et leur industrie, ont d’autant plus le besoin et le droit d’employer, dans toute son étendue, la seule ressource qu’ils aient pour subsister. Dieu, en donnant à l’homme des besoins, en lui rendant nécessaire la ressource du travail, a fait, du droit de travailler , la propriété de tout homme , et cette propriété est la première, la plus sacrée, et la plus imprescriptible de toutes. Nous ne serons point arrêtés dans cet acte de justice, par la crainte qu’une foule d’artisans n’ose de la liberté rendue , pour exercer le métier qu’ils ignorent, et que le public soit inondé d’ouvrages mal fabriqués. La liberté n’a point produit ces fâcheux effets, dans les lieux où elle est établie depuis longtemps. » — Yoy. aussi la loi du 2-17 mars 1791» le préambule de la constitution de 1791, l’art. 17 de la déclaration de 1793 et l’art. 355 de la constitution de l’an ni.
( 3 ) On sait quels étranges systèmes ont été récemment émis, dans la discussion du grave problème de Y organisation du travail. Conférer à l'Etat ou à certaines associations le droit exclusif de faire telles ou telles entreprises industrielles, ce serait attenter à une liberté précieuse, et reculer au lieu d’avancer dans la voie du progrès. Si quelque essai de ce genre était fait, la durée de la loi exceptionnelle devrait être limitée, suivant ce que disposait l’art. 355 de la constitution de l’an xxi.
(4) Sans porter atteinte à la liberté des professions et au principe politique de l'égalité, le législateur peut bien exiger des garanties de capacité pour certaines professions libérales, telles que celles de la médecine , du barreau , etc., limiter même le nombre des titulaires de certains emplois qui touchent aux fonctions publiques, tels que ceux des notaires, huissiers, etc., etc. C’est un pouvoir que commande l’intérêt social, qui toujours doit l’emporter sur les intérêts particuliers.
professer toute religion qui n’est pas en contradiction flagrante avec les lois immuables de la morale ou en hostilité avec Tordre légal de TÉtat. La liberté de conscience, qui se renferme dans le for intérieur, ne peut jamais être restreinte par la loi ou gênée par l’autorité. La liberté des cultes, qui est la pratique extérieure d’une religion adoptée, ne comporte que des mesures de surveillance, au cas de publicité, et des moyens de répression, au cas d’attaque contre la morale ou les lois (1 ) -
La liberté, pour chacun, de manifester sa pensée et ses opinions par la voie de la presse , ainsi que par tous moyens analogues, est également l’un des droits les plus précieux de Tintelligence. Tout citoyen peut donc librement parler, écrire, publier et multiplier l’expression de ses convictions, sauf à répondre de Tahus de ce droit selon les lois. Cette liberté doit être dégagée d’entraves : elle ne comporte que les prescriptions propres à assurer la responsabilité nécessaire ; ses écarts les plus répréhensibles sont ceux qui portent atteinte à l’honneur d’un citoyen (2).
La liberté d 'enseignement participe des franchises de la liberté de la presse et ne saurait être confisquée par aucun pouvoir : elle doit être aussi reconnue par la constitution. S’il convient que TÉtat fasse luimême distribuer l’instruction publique, son monopole ne doit pas aller jusqu’à porter atteinte aux droits qu’a tout père de famille de faire donner à ses enfants Téducation qui lui convient, par une personne de son choix ayant la capacité nécessaire (3).
Les droits de réunion et cTassociation doivent aussi être reconnus par la loi générale ; leur exercice ne peut être entravé par aucune loi
(1) La constitution de 1791 disait : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas Tordre public établi par la loi. (Déclar., art. 10.) La constitution garantit... la liberté à tout homme... d’exercer le culte religieux auquel il est attaché « (Lit. 1 er ). Celle de 1793 s’exprimait autrement ; elle disait : ■ Le droit de manifester sa pensée et ses opinions... le libre exercice des cultes, ne peuvent être interdits» (déclar., art. 7). » Et celle de Tan m : « Nul ne peut èire empêché d’exercer, en se conformant aux lois , le culte qu’il a choisi »(art. 354 ). La charte exprimait une pensée plus large, en disant : « Chacun professe sa religion avec une égale liberté et obtient pour son culte la môme protection » (art. 5). Mais il y avait de graves restrictions dans la législation sur les associations. — Yoy. nos art. ai 16, 3363 et 4a3i.
(2) La liberté de la presse était garantie par toutes les constitutions. Mais il y a été trop souvent porté atteinte, pour qu’il ne soit pus nécessaire aujourd’hui de préciser les seules restrictions qui pourront désormais être permises au législateur lui-même.
(3) La charte de i83o avait promis la liberté de renseignement. Cette promesse n’a été que partiellement remplie parla loi du 28 juin i83*3 sur l’instruction primaire. De graves discussions ont eu lieu sans résultat. Aujourd'hui , la liberté de l’enseignement est réclamée de toutes parts : il serait difficile de lui imposer d’autres entraves que celles d’une simple surveillance pour la répression des abus.
prohibitive, par aucune mesure arbitraire, du moment où la souveraineté politique est dans les mains de tous les citoyens. Mais il peut être réglé de manière à ce que l’action collective d’une fraction du peuple ne trouble pas l’association politique elle-même dans sa marche légale. Par exemple, les citoyens qui veulent s’assembler ou s’associer peuvent être tenus de faire une déclaration préalable et empêchés de se présenter aux réunions avec des armes ou tumultueusement (1).
Enfin, les droits de pétition ou réclamation doivent être reconnus par la constitution comme droits naturels et civils, indépendamment du pouvoir politique qu’elle peut organiser et conférer a certains citoyens. Aucune loi, aucun acte d’autorité, ne peuvent enlever à un individu le droit de signaler les améliorations que réclament certains besoins et les griefs faits à certains droits ou intérêts légitimes (2).
Propriété . — Le droit d’appropriation dérive des lois de la nature et de la révélation même (3), quoi qu’aient pu dire certains critiques (4). La propriété acquise est un droit des plus légitimes, que toutes les lois civile^ont respecté toujours, dont la constitution politique doit encore garantir l'inviolabilité (5).
Le droit de propriété ne doit pas être restreint, comme le proposait la déclaration des droits de l’homme rédigée par Robespierre, à la portion de biens dont la constitution ou la loi veulent bien garantir la possession et la transmission. Il embrasse tout ce que l’homme a reçu de sa famille ou acquis lui-même, « ses biens, ses revenus, le fruit de son travail et de son industrie »; et il lui permet d’en « jouir et disposer à son gré, pourvu qu’il n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou les règlements (6). »
La propriété étant un droit sacré, inviolable, nul ne peut en être dépouillé par l’État que pour cause d’utilité publique légalement constatée , avec juste et préalable indemnité. Les contributions publiques
(x) Voy. notre dissertation spéciale, supra , art. 4256. Déjà certains clubs ont dû être fermés pour cause de désordres graves, et le gouvernement provisoire luimême a proclamé que les assemblées populaires où l’on se présentait en armes étaient illégales.
(а) On doit distinguer du droit de pétition collective en assemblée délibérante , qu'avait créé le .décret de 1789 , le droit individuel de pétition dont nous nous occupons ici. Yoy. notre art. 4 ^ 56 , p* 66-68.
( 3 ) Genèse, chap. i, a8 ; Cicéron, Des biens et des maux , liv. 3 , chap. 20; Locke, Du gouvernem . civil, chap. 4, De la propriété des choses.
(4) Pascal, Pensées , i re part., art. 9, § 53 ; J.-J. Rousseau, Discours sur Vinégalité, a e partie.
( 5 ) Voy. Domat, Lois civiles; Locke, Grotius, etc.; déclar. des droits de 179c, art. 2 et 17; déclar. des droits de 1793, art. 16 et 19 ; déclar. des droits de l'an ni, art. I er et 5 .
(б) Voy. déclai*. de 91, art. 17 ; déclar. de 93, art. 16; déclar. de l’an 111, art. 5 ; C. civ., art. 544 et suiv. —Robespierre lui-même, en pariautdu communisme, avait dit que c’était un fantôme créé pour effrayer les imbéciles ou favoriser les voleurs.
ne doivent frapper la propriété que dans la proportion des besoins généraux irrésistibles, et des facultés relatives du propriétaire. Aucune contribution ne doit être imposée à la propriété en faveur de telle ou telle classe de la société, à qui des moyens d'existence peuvent être autrement assurés (1).
Le droit de propriété s'acquiert par les successions et donations, par l’effet des obligations, ainsi que par le travail. La transmission héréditaire, réglée par les lois, ne peut être modérée que par des impôts sur la mutation.
Sûreté . — La défense est de droit naturel, pour tout homme en société. L’inviolabilité de la personne et du domicile, ainsi que de la propriété, de la possession même, est un principe naturel et social. Tout acte arbitraire et tyrannique, c’est-à-dire contraire aux droits d’un homme et à la loi, qui serait tenté avec violence, peut être repoussé par la force : c’est ainsi que doit s’entendre le droit de résistance à Voppression. Toute rigueur qui ne serait pas nécessitée par une résistance illégale, donne droit d’action contre celui qui l’ordonne ou la commet (2). Mais le citoyen appelé ou saisi par l’autorité de la loi doit obéir, à peine d’être puni pour sa résistance même. Quand l’ordre de justice est régulièrement émané d’un magistrat compétent, il ne peut se faire juge de la nécessité du mandat (3).
C’est pour assurer à chacun la sûreté de sa personne, la conservation de ses droits et de ses biens, que sont faites les lois de l’association politique, que sont instituées des autorités et une force publique aux frais de tous. Tout homme en société a donc droit de demander aux lois une sécurité complète, de demander protection aux dépositaires de l’autorité ou de la force, lorsque sa sûreté est compromise, de se plaindre aux magistrats du défaut de vigilance qui lui a causé un dommage ; car les droits des citoyens, qui sont reconnus et garantis par
(1) Établir en France une taxe des pauvres , cé serait entrer dans une mauvaise voie. Créer des emprunts forcés sur la propriété, ce serait marcher vers un système de confiscation qui répugne à toutes les notions de justice.
(2) La constitution de 1791 avait inscrit «la résistance à l’oppression » parmi les droits naturels et imprescriptibles de l’homme (déclar., art. 2). Mais c’était une expression vague, qui avait besoin de trouver une explication dans les dispositions ultérieures sur les arrestations (chap. 5 , art. 10-16). La constitution de 1793 était bien plus explicite, lorsqu’elle (lisait : «La loi doit protéger la liberté publique et individuelle contre l’oppression de ceux qui gouvernent... Tout acte exercé contre un homme hors des cas et sans les formes que la loi détermine, est arbitraire et tyrannique; celui contre lequel on voudrait l’exécuter par la violence, a le droit de la repousse* par la force» (déclar., art. 9 et 11). La constitution de l’an ni s’est bornée à défendre et punir les actes arbitraires et les rigueurs inutiles (déclar., art. 9 et 10; tit. 8, art. 23 1 et 232).
( 3 ) Cette règle, qu’on trouve dans plusieurs dispositions fondamentales, aura besoin d’être rappelée et expliquée avec les autres devoirs de l’homme citoyen , lorsqu’il s’agira de la justice criminelle.
la loi sociale, constituent pour les fonctionnaires des devoirs plus stricts encore que ceux des simples individus (1).
Outre la liberté, la propriété et la sûreté, n’y a-t-il pas d’autres droits naturels et civils, également individuels, qui doivent être inscrits dans la déclaration des droits de l’homme et du citoyen?
L 'égalité est une maxime de droit public se rapportant aux droits politiques, plutôt qu’elle n’est en elle-même un droit absolu (2). Les hommes naissent égaux en droits, c’est-à-dire qu’il n’y a plus de privilèges de naissance pour les emplois publics et les titres honorifiques. L’égalité devant la loi existe pour tous les citoyens, en ce sens qu’il n’y a plus de distinctions sociales, sauf celles qui sont fondées sur Futilité commune, qu’il n’y a plus d’autres motifs de préférence pour les fonctions et les récompenses que les vertus notoires et les talents personnels. Il doit même y avoir égalité pour tous dans les lois, quand elles protègent des droits et quand elles punissent des délits. Mais l’égalité ne doit pas être un niveau social , puisqu’il y a tant d’inégalités dans les aptitudes et dans les intelligences, dans les possessions et les besoins ; car il faut, dans cette règle politique, de la justice, du respect pour les droits inviolables de la liberté et de la propriété : c’est seulement un principe ou précepte, dont le but est de proscrire les véritables privilèges et les exclusions illégitimes, dont l’application doit consister à élever les inférieurs sans aucune spoliation.
Le droit au travail est aussi dans la nature et jusqu’à un certain point dans les obligations sociales. Mais comment? L’homme est né pour vivre, et le travail lucratif est une condition d’existence pour celui qui n’a rien. La règle sublime de la fraternité veut que chacun trouve dans le secours des autres tout ce qui est nécessaire à sa subsistance et à celle de sa famille. Les lois sociales veulent que la société procure à tous ceux de ses membres qui en ont besoin des moyens d’aptitude au travail et autant que possible du travail même. De là, pour le travailleur, un droit certain à des secours publics, et pour la société une dette sacrée, qui l’oblige à établir des bureaux de bienfaisance pour ceux qui sont hors d’état de travailler et des ateliers nationaux pour les citoyens valides (3). Mais l’obligation sociale, quant au travail même, est moins
(1) Les fonctions publiques sont moins des distinctions ou récompenses que des devoirs (déclar. de 93, art. 3 o).
(2) La déclaration de 1791 disait « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits » (art. i er ) ; mais elle ne plaçait pas l’égalité parmi les droits naturels et imprescriptibles dont elle garantissait la jouissance absolue. Au contraire, la déclaration de 1793 mettait l'égalité au premier rang de ces droits (art. 293); et celle de l'an ni la mentionnait après la liberté (art. 1 et 3 ). Du reste, leurs dispositions, quant au principe de l’égalité, étaient à peu près celles qu’on retrouve dans les trois premiers articles de la charte. Notre nouvelle devise politique ne fait que développer le principe, qui doit recevoir aujourd'hui de plus larges applications, sans devenir pour cela un droit inflexible en toutes choses.
( 3 ) La constitution de 9 c ne parlait point du droit au travail, dans sa rîéclara-
une dette proprement dite, autorisant à dépouiller, pour l’acquitter, les propriétaires ou possesseurs, par voie d’association forcée ou autrement, qu’une sorte de devoir politique , qui doit s’accomplir par l’organisation des services administratifs les plus profitables à tous. Le devoir étant reconnu par le droit public, sans qu’il y ait pour le travail* leur un droit constituant une véritable créance, ses moyens d’exécution appartiennent à la science de l’économie politique et à celle du droit administratif, qui doivent y pourvoir.
L 'existence est un droit pour l’homme : cela n’est pas douteux; la vie humaine doit être inviolable, c’est encore une vérité philosophique en tant que principe abstrait. Màis la société, qui doit assurer aux citoyens la jouissance de leurs droits précieux, peut être qjdigée de recourir aux moyens extrêmes pour atteindre ce but. L’homme qui attente aux droits naturels et sociaux d’autrui peut être privé de sa liberté ; les grands criminels, contre lesquels la société n’a pas d’autres moyens de défense, ne peuvent-ils pas être privés de la vie, en punition de leurs forfaits?... L’illégitimité de la peine de mort a été soutenue par Beccaria et quelques autres publicistes, dont les doctrines humanitaires ont déterminé une loi d’abolition en l’an iv : sa nécessité, démontrée par la plupart des publicistes de différentes écoles, a été reconnue de presque tous les législateurs (1). On ne peut que faire des vœux et préparer de sages réformes pour que cette arme cruelle devienne un jour sans nécessité indispensable et soit désormais brisée. Déjà, le gouvernement provisoire, déclarant quei la peine de mort en matière politique devait être abolie, a proclamé l’inviolabilité de la vie humaine comme une vérité philosophique dont notre révolution devait la consécration au monde (2) ; c’est ainsi qu’il faut entrer dans la voie nouvelle, sans dé¬
lion des droits de l’homme ; elle disait seulement, dans son titre i er :«Il sera créé et organisé un établissement général de secours publics pour élever les enfants abandonnés, soulager les pauvres infirmes, et fournir du travail aux pauvres valides qui n’auraient pas pu s’en procurer. » La constitution de 93 s’exprima plus énergiquement en disant, dans la déclaration des droits, art. 21 : « Les secours publics sont une dette sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d’exister à ceux qui sont hors d’état de travailler. » Aucune autre constitution n'a garanti le droit au travail qui est aujourd’hui présenté comme aussi certain que le droit de propriété. — Voy. l’ouvrage de M. Louis Blanc sur VOrganisation du travail , publié en 1839; son projet d’organisation inséré au Moniteur du 24 mars 1848; son discours aux délégués dans le Moniteur du 6 avril. Voy., d’un autre cote , les critiques de MM. Michel Chevalier, Wolowski et autres, dans divers journaux , et les réflexions de M. Paillard de Saint-Aiglan, dans la Gazette des Tribunaux du 7 avril 1848.
(iï Voy. le profond résumé de tous les systèmes, qu’ont donné MM..Chauveau et Hélie dans la Théorie du Code pénal t t. I er , p. 98-117.
(2) « Le gouvernement provisoire; — convaincu que la grandeur d’âme est la suprême politique, et que chaque révolution opérée par le peuple français doit au monde la consécration d’une vérité philosophique de plus ; —? considérant qu’il
créter dès à présent, pour tous crimes capitaux, l’abolition d’une peine que l’état social ne permet pas encore d’effacer irrévocablement (1).
II. Droits de famille . — La famille est la première des sociétés, et les droits qui en dérivent sont les premiers droits sociaux. En effet, suivant les meilleures traditions, c’est par l’union des familles, ayant chacune son chef, que se sont formées les agrégations primitives, les hameaux, les cités, les nations ; et cette union politique n’a pas dû enlever aux membres de chaque famille les rapports primitifs qui existaient entre eux, suivant les lois de la nature et de la religion (2).
La famille a donc une place marquée dans l’association politique ; ce serait la méconnaître, que d’admettre la commune comme la première unité dans le calcul des éléments de l’association (3). Les droits qu’elle tient de son origine ou qu’elle confère à ses membres doivent donc être respectés par les lois sociales et politiques, ainsi que par tous les citoyens. Ces droits sont :
Entre époux, les liens conjugaux, qui donnent à l’un la puissance maritale, à l’autre un protecteur, à tous deux des droits et devoirs respectifs, résumés dans ces trois mots : fidélité, secours, assistance (4) ;
Entre le père de famille et les enfants, la puissance paternelle, avec tous les droits qui en dérivent; la filiation légitime, avec tous ses avantages légitimes (5) ;
Entre*parents en ligne directe, à l’infini, et en ligne collatérale, jusqu’au degré déterminé par la loi civile, les droits héréditaires quant aux biens (6).
n y a pas de plus sublime principe que l’inviolabilité de la vie humaine ; — considérant que dans les mémorables journées où nous sommes, le gouvernement provisoire a constaté avec orgueil que pas un cri de vengeance ou de mort n’est sorti de la bouche 'du peuple ; — déclare : que, dans sa pensée, la peine de mort est abolie en matière politique, et qu’il présentera ce vœu à la ratification définitive de l’Assemblée nationale.» ( Moniteur du 27 février.)
(1) Voy. dans ce sens un tout récent travail de M. Ch. Lucas {Revue de Législation , 1848, cahier de mars, p. 249-292).
(2) C’est ce que Platon a exposé il y a vingt-deux siècles.
( 3 ) On sait que certaines écoles socialistes voudraient procéder ainsi.
(4) Aucune modification ne parait devoir être apportée aux lois actuelles sur le mariage (C. civ., art. 144-228 ). Mais la question du divorce se présentera sans doute. Doit-on la préjuger dans la constitution nouvelle? Celle de 1791 disait à cet égard : « La loi ne considère le mariage que comme contrat civil. » (Xit. 2, art. 7.)
( 5 ) Il n’y a rien à changer aux dispositions de la loi civile existante sur la paternité et la filiation, sur les successions d’ascendants et de descendants. Les droits de la puissance paternelle doivent être maintenus dans toute leur énergie; et peut-être même serait-il bien de leur donner une sanction énergique dans la constitution, ou dans la législation correctionnelle. (Voy. C. civil, art. 371-383).
(fi) Peut-on restreindre les droits successifs des collatéraux, établis par la loi actuelle, supprimer les successions collatérales au delà de tel degré, du sixième,
Nal ne peut être privé de ses droits de famille que pour cause grave, réglée par la loi, et qu’en vertu d’un jugement de condamnation (1).
III. Droits civiques ou politiques . — L’association politique, ayant mission d’assurer la jouissance des droits naturels et civils de chacun, a des droits collectifs auxquels participent tous ses membres. La souveraineté politique appartient à la nation, réside dans l’universalité des citoyens, s’exerce par des élections, par des lois et par les actes des fonctionnaires auxquels a été délégué son exercice, divisible quoique inaliénable (2).
Le pouvoir électoral est celui dont dérivent tous les pouvoirs publics, jugés nécessaires pour la confection des lois, pour leur exécution et leur application, ainsi que pour l’administration des intérêts communs. Tous les citoyens ont droit de concourir à l’élection de leurs représentants dans le pouvoir législatif, dans le pouvoir exécutif, dans l’ordre judiciaire et dans l’ordre administratif, soit directement par eux-mêmes, soit médiatement par leurs élus (3). Aucun citoyen ne peut être privé de ce droit qu’en vertu d’une loi fondée sur les plus graves considérations, et que par un jugement de condamnation basé lui-même sur la loi (4). ' ■
Tous les pouvoirs publics étant institués dans un intérêt commun, chaque citoyen y est admissible, pourvu qu’il ait les qualités que la loi juge nécessaires. Ce droit civique ne peut aussi lui être enlevé que par une condamnation légale (5).
Enfin, nul citoyen ne peut être empêché que pour cause légale, con-
par exemple? Ne doit-on pas se borner à imposer des droits de mutation progressifs ?
(1) On doit, ce nous semble, maintenir sans extension i° les dispositions du Code civil qui frappent d’indignité, quant aux successions, certains coupables (art. 727) ; 2 0 celles du Code pénal qui font dériver de certaines condamnations l’incapacité de faire partie d’aucun conseil de famille, et d’être tuteur, curateur, subrogé-tuteur ou conseil judiciaire (art. 34 , 42, 4 o 5 , etc.).
(2) Ces quelques mots résument les principes fondamentaux qui ont été posés « en tête de la constitution de 91, de celle de 93 et de celle de l’an ni, aiusi que dans les écrits des publicistes qui ont le mieux expliqué la souveraineté nationale. Voy. notre art. 4256, supra, p. 76-79.
( 3 ) Nous ne pouvons ici qu’indiquer ce principe incontestable, dont l’application va faire naître des systèmes divers. Le droit d’élection sera-t-il généralisé, appliqué à tous les pouvoirs publics, plus 0I1 moins directement, avec telles ou telles conditions ? Là se trouvent de grandes et nombreuses difficultés.
( 4 ) La loi peut interdire l’exercice des droits civiques à certains individus frappés d’indignité ou d’incapacité, tels que les repris de justice et même les faillis. Voy. constitution de l’an viii, art. 49 ^ ; C. pénal, art. 28, 34 et 4 a. —
Le juge peut aussi prononcer celle interdiction contre ceux qu’il condamne pour certains délits blessant la loi et la morale. Voy. C. pénal, art. 34 , 4a, 4 o 5 , etc.
( 5 ) Voy. les dispositions constitutionnelles sur l’admissibilité des citoyens aux fonctions publiques. Voy. aussi les dispositions des art. 34 et 4a C. peu., sur la dégradation civique et sur la privation de certains droits civiques et civils.
statée par jugement, d’oser des autres droits civiques ou politiques qui sont reconnus ou conférés par la constitution, tels que ceux d’étre juré, expert ou témoin, de porter des armes défensives, de concourir aux assemblées ou pétitions ayant pour but le redressement des griefs du peuple ou d’une classe de la société (1).
Devoirs.
Tous les hommes sont frères, et les citoyens sont des associés. Ayant tous des droits respectifs, ils ont nécessairement des devoirs réciproques. Ces devoirs, au point de vue moral, se résument dans la maxime sublime de la fraternité , qui domine aujourd’hui notre'état politique, et dans cette règle divine qui doit être gravée partout : « Ne fais pas à autrui ce que tu ne voudrais pas qu’il te fit ; fais à tes frères tout le bien que tu désires qu’ils te fassent. » Au point de vue social, ces devoirs, qui découlent à la fois des droits de tous et du pacte d’assoeiation, consistent en outre à observer les lois, à obéir aux: actes légaux de l’autorité, à servir et défendre la nation, afin que l’État puisse remplir son mandat social, assurer la jouissance de tous les droits et acquitter toutes les dettes de la société.
De son côté, l’association politique a des devoirs envers les citoyens, dont les droits sont à conserver par elle. Ils incombent à tous ceux qui peuvent être appelés à exercer un pouvoir quelconque.
Ces devoirs divers, trop souvent négligés, doivent être rappelés par la constitution politique, avec toute l’étendue qu’ils comportent, pour que tous les citoyens en comprennent l’importance, et que les lois qui viendront y donner une sanction nécessaire aient là un point d’appui irrésistible.
I. Devoirs individuels. — C’est un devoir naturel et social, pour tout homme en société, de respecter les droits d’autrui, en toutes choses et dans toute leur étendue ; de s’abstenir de tout acte pouvant y porter la moindre atteinte ; d’en faciliter et protéger même l’exercice, en bon frère et en homme de bien.
Ainsi :
Respect à la liberté de chacun et de tous, par chacun individuellement. Pas de violences ou voies de fait contre la personne ou les biens, pas d’actes oppressifs ou dommageables. Qu’il ne soit rien fait ou tenté qui soit contraire aux droits d’un homme libre, que ce qui serait ordonné par la loi ou par ses organes légaux, dans un intérêt légitime.
Respect à la propriété d’autrui, par chacun ainsi que par tous. Pas d’usurpations ou d’empiétements, de vols ou de fraudes quelconques ; car la morale les réprouve et leur condamnation doit se trouver dans
(r) Voy. les art. 34 et 4a C. pénal, ainsi que les dispositions constitutionnelles sur le droit de pétition considéré comme droit politique ( sttprà , p. 66-68).
toutes tes lots. Que celui qui est dans le besoin fasse Yjftoir ses droits vis-à-vis de la société.
Respect à la sûreté, qui est un droit pour chacun, et à l’inviolabilité de son domicile. Pas d’actes violents ou tumultueux qui soient destructifs de la sécurité, de la tranquillité auxquelles a droit tout membré d’une société civilisée. Que ceux qui veulent exercer énergiquement leurs droits n’aillent pas jusqu’à empêcher les autres d’user paisiblement des leurs.
C’est aussi un devoir social, pour tout homme et tout citoyen, de respecter les droits que confère à la société le devoir d’assurer la jouissance des droits de tous.
Ainsi :
Obéissance à toute loi, dûment émise et promulguée, qui défend une chose nuisible ou qui commande une chose nécessaire. Quiconque viole ouvertement les lois prohibitives se met en guerre avec la société, gardienne des droits de tous, et doit être sévèrement puni. Quiconque refuse d’exécuter les commandements de la loi ou les ordres légaux de l’autorité légitime est aussi un ennemi de la société, qui peut être frappé par les lois. Et celui qui, sans infraction manifeste, élude par ruse ou adresse l’application d’une loi faite pour lui comme pour les autres, est un mauvais citoyen, qui tout au moins se rend indigne de l’estime publique et de la protection sociale.
Concours exact à tout ce qu’exigent la conservation des droits individuels ou collectifs et la gestion des intérêts communs par les pouvoirs publics. Tout citoyen doit ses services à la patrie, de sa personne ou de ses biens, toutes les fois qu’elle les réclame régulièrement, pour le maintien de l’ordre social et des droits qu’il protège, pour la défense du pays et l’indépendance de la nation. Quiconque manquerait à ce devoir serait aussi un homme indigne des droits de citoyen.
Pour être bon citoyen, en un mot, il faut être bon époux, bon fils, bon père, bon parent et bon ami, observer exactement les lois et pratiquer en homme de bien tous les devoirs de la fraternité.
II. Devoirs collectifs. — D’importants devoirs dérivent du but de l’association politique et des devoirs que la constitution confère, à cet effet, aux organes de la société. Ils incombent à la société entière, qui doit les accomplir dans ses institutions fondamentales et dans ses lois ; aux magistrats et fonctionnaires chargés d’appliquer et faire exécuter les lois, qui doivent eux-mêmes observer toutes leurs prescriptions ou prohibitions; enfin à tous les citoyens, dont le concours peut être nécessaire pour le maintien de l’ordre social et des droits respectifs.
Le pacte social doit garantir à tous les citoyens la jouissance de leurs droits naturels et civils : la liberté, la propriété, la sûreté de leurs personnes et de leurs biens. Il leur doit cette garantie contre toute atteinte possible de la part, soit des législateurs futurs, soit des autorités constituées, soit d’individus quelconques (1).
(x) Plusieurs des amendements à la constitution américaine ont un pareil but.
La constitution et les lois doivent fonder toutes les institutions, établir tous les pouvoirs publics et organiser tous les services administratifs qui sont nécessaires pour que la société puisse remplir toutes les obligations résultant de son mandat : assurer le libre exercice de tous les droits, faire distribuer l’éducation et administrer la justice, améliorer le sort des malheureux et satisfaire à toutes les autres charges sociales.
La justice est une dette de la société. Elle doit être gratuite, rendue conformément aux lois par des juges indépendants, avec responsabilité dans les cas réglés par la loi (1). Les devoirs des magistrats, plus étendus que la sphère des lois écrites, s’étendent à tout ce que prescrivent la morale et la religion, la constitution politique et les lois du pays (2).
La justice criminelle, spécialement, doit être organisée et administrée de manière à ce que tous les droits y trouvent une protection efficace et les devoirs une sanction convenable. C’est surtout à prévenir les délits, sans attenter à la liberté des bons citoyens, que doivent s’attacher les législateurs dans la confection des lois criminelles et de police, les magistrats et fonctionnaires dans l’application et l’exécution de ces lois. S’il faut punir, la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, des peines justement proportionnées aux délits et vraiment utiles à la société ; et les magistrats, dans leurs jugements, doivent autant que possible concilier la rigueur des lois avec les droits de l’humanité. Après condamnation, la loi doit permettre la révision du jugement s’il y a erreur présumable, favoriser l’amendement du coupable s’il peut être ramené au bien, faciliter sa réhabilitation s’il a expié sa faute et mérité de rentrer dans ses droits de citoyen.
La législation criminelle esté réviser. Quelles doivent être les améliorations? Ce sera l’objet d’une dissertation spéciale, dans notre prochain cahier.
H y est dit : « Le congrès ne pourra faire aucune loi relative à... 11 ne pourra restreindre la liberté de... Le droit qu’ont les citoyens de... ne pourra être violé. ■ La constitution de 91, après avoir déclaré garantir certains droits, a dit : « Le pouvoir législatif 11e pourra faire aucunes lois qui portent atteinte et mettent obstacle à l’exercice des droits naturels et civils garantis par la constitution. Mais comme la liberté ne consiste qu’à pouvoir faire tout ce qui ne nuit ni aux droits d’autrui, ni à la sûreté publique, la loi peut établir des peines contre les actes qui, attaquant ou la sûreté publique, ou les droits d’autrui, seraient nuisibles à la société » (Tit. i er ).
La constitution de 93 s’est bornée à dire : « La sûreté consiste dans la protection accordée par la société à chacun de ses membres, pour la conservation de sa personne, de ses droits et de ses propriétés (déclar. art. 8 ). La garantie sociale consiste dans l'action de tous pour assurer à chacun la jouissance et la conservation de ses droits : cette garantie repose sur la souveraineté nationale « (décl , art. a 3 ).
(1) Voy. constit. de 91, tit. 3 , art. 5 , et chap. 5 ; constit. de 93, art. 85 et suiv. ; constit. de l’an nr, tit. 8 ; constit. de l’an vizx, lit.' 5.
(a) Voy. notre Traité sur la discipline judiciaire , t. IT, n"* 588 - 634 .
▲BT. 4267.
ATELIERS. — TRAVAIL. — DUREE QUOTIDIENNE. — MARCHANDAGE
Décrets limitant'la durée du travail effectif des ouvriers , et punissant le chef batelier qui exigerait plus de dix heures de travail
par jour .
On sait qu’un des premiers actes du gouvernement provisoire a été d’instituer une commission pour les travailleurs ( arrêté du 28 février, Monit. du 29) ; que cette commission étudie la grave question de l’organisation du travail et cherche la solution du problème (V. le compterendu de ses travaux au Moniteur ). Provisoirement, la commission à proposé de réduire le nombre des heures de travail, en même temps qu’elle conseillait l’augmentation des salaires.
1 er DÉCRET.
Sur le rapport de la commission du gouvernement pour les travailleurs ; — considérant, i° qu’un travail trop prolongé, non-seulement ruine la santé du travailleur, mais encore, en l'empêchant de cultiver son intelligence, porte atteinte à la dignité de l’homme; a° que l’exploitation des ouvriers par les sousentrepreneurs ouvriers, dits marchandeurs ou tâcherons , est essentiellement injuste , vexatoire, et contraire au principe de la fraternité ; — le gouvernement provisoire de la république décrète : i° la journée de travail est diminuée d'une heure. En conséquence, à Paris, où elle était de onze heures, elle est réduite à dix ; en province, où elle avait été jusqu'ici de douze heures, elle est réduite à onze ; a° l'exploitation des ouvriers par des sous-entrepreneurs ou marchandage est abolie. 11 est bien entendu que les associations d’ouvriers qui n'ont point pour objet l'exploitation des ouvriers les uns par les autres, ne sont pas considérées comme marchandage.
Du 2 mars 1848.
2 e DÉCRET.
Sur le rapport de la commission* du gouvernement pour les travailleurs ; considérant qu'il importe de donner une sanction au décret du a mars 1848, en ce qui concerne la fixation de la durée du travail effectif dans Paris; le Gouverkemeijt provisoire décrète : tout chef d’atelier qui exigera de ses ouvriers plus de dix heures de travail effectif, sera puni d’une amende* de 5 o à 100 fr. pour la première fois ; de 100 fr. à a00 fr. en cas de récidive, et s’il y avait double récidive, d’un emprisonnement qui pourrait aller de un à six mois. Le produit des amendes sera destiné à secourir les invalides du travail.
Du 4 avril 1848.
Tome XX
annulées ; toute poursuite commencée est abolie ; — tout détenu pour les faits dont il est question dans le présent décret sera mis immédiatement en liberté.
Du 29 février 1848.
Observation. — L’annulation et l’abolition prononcées par ce décret ne doivent pas être restreintes aux condamnations et poursuites concernant des délits politiques. Elles comprennent aussi tous les faits de presse justiciables des tribunaux de répression. Gela s’applique 11 même aux délits de diffamation envers des tribunaux, et aux poursuites ou condamnations frappées de pourvoi, ainsi que l’a reconnu la Cour de cassation déclarant qu’il n’y avait plus lieu à statuer sur l’affaire Bernard de la Durantais. (Arrêt du 7 avril 1848.)
art. 4269.
PEINES. — DROIT PÉNAL MARITIME
Décret supprimant les châtiments corporels et les remplaçant par
l'emprisonnement, jusqu'à la révision du Code pénal maritime.
Le GouYERiTEMKirr provisoire : — considérant que le châtiment corporel dégrade l’homme ; — qu’il appartient à la République d’effacer de la législation tout ce qui blesse la dignité humaine ; — que c’est un bon exemple à donner au monde ; — que la suppression des peines corporelles, en affermissant dans la marine le sentiment de l'honneur, ne peut que donner aux matelots une idée plus haute de leurs devoirs et leur inspirer plus de respect encore pour eux-mêmes et pour les lois de la discipline; — décrète : les peines de la bouline, de la cale et des coups de corde, sont abolies ; jusqu'à révision complète du Code pénal maritime, elles seront remplacées par un emprisonnement au cachot, de quatre jours à un mois.
Du 12 mars 1848.
art. 427a.
presse. — Fonctionnaires publics. — action.
Décret sur Vexercice de Vaction civile des fonctionnaires, pour faits de presse .
Le Gouvernemewt provisoire de la République française ; — sur le rapport du ministre de la justice; — considérant que les fonctions publiques sont exercées sous la surveillance et le contrôle des citoyens ; que chaque citoyen a le droit et le devoir de faire connaître à tous, par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication, les actes blâmables des fonctionnaires ou des personnes re\êtues d’un caractère public, sauf à répondre légalement de la vérité des faits publiés ; — considérant que le débat entre le fonctionnaire et lé citoyeq touche nécessairement à des intérêts publics? et ne peut dès lors être jugé que par le jury ; que si un préjudice, un dommage résulte d’une attaque déclarpe injurieuse ou diffamatoire, c’est la cour d’assises seule qui doit prononcer ; — considérant que la Charte de i 83 o avait attribué au jury la connaissance de ces délits; que la jurisprudence qui s'était établie, autorisant l’action civile devant les tribunaux ordinaires, indépendante de l’action devant le jury, n’était qu’une entrave nou-
Telle à la liberté dé la presse, et une cause de ruine pour les journaux et pour les citoyens courageux ; — décrète : art, I er . Les tribunaux civils sont incompétents pour connaître des diffamations, injures ou autres attaques dirigées par la voie de la presse oü par tout autre moyen de publication contre les fonctionnaires ou contre tout citoyen revêtu d’un caractère public, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité. Ils renverront devant qui de droit toute action en dommagesintérêts fondée sur des faits de cette nature. — Art. a. L’action civile résultant des délits commis par la voie de la presse ou pàr tout autre moyen de publication contre les fonctionnaires ou contre tout citoyen revêtu d’un caractère public, ne pourra, dans aucun cas, être poursuivie séparément de Faction publique. Elle s’éteindra, de plein droit par le seul fait de l’extinction de l’action publique.
Du 22 mars 1848.
Observations. — Ce décret ne se borne pas à improuver la jurisprudence qui avâit prévalu et à consacrer le système suivant lequel l’écrivain, poursuivi devant un tribunal civil pour diffamation envers un fonctionnaire public, avait la faculté (dont il eût pu ne pas user) de demander à faire sa preuve justificative devant le jury, par voie d’exception d’incompétence, tout au moins par voie d’exception préjudicielle. Il ne se borne pas même à interpréter les lois de 1819, qui admettaient certainement que l’action civile pouvait être exercée devant les tribunaux civils, sinon tant que l’action publique était susceptible d’être jugée par la cour d’assises, du moins lorsque celle-ci se trouvait éteinte par la prescription de six mois, l’autre ne se prescrivant que par trois ans. Ce décret introduit une règle entièrement nouvelle, qui s’écarte positivement du droit commun quant à la compétence des tribunaux civils et à la distinction des actions civile et publique, en ce qu’il établit une incompétence absolue pour ces tribunaux quant à l’action civile des fonctionnaires diffamés, et en ce qu’il soumet cette action aux mêmes conditions d'exercice et de durée que l'action publique . De telle sorte que jamais, à aucune époque, l’action civile ne pourra « plus désormais être exercée sans l’action publique, et qu’elle serait ellemême éteinte si celle-ci l’était par prescription, ou bien encore par décès, comme s’il y avait eu jugement.
art. 4271.
LIBERTÉ PROVISOIRE. — CAUTIONNEMENT. — MINIMUM
Décret abrogeant le 1 er § de l'art . 119 C. instr . crim 9 qui fixait au minimum de 500 fr. le cautionnement à fournir par tout prévenu pour obtenir sa liberté provisoire (1).
Le Gouverjtemeht provisoire ; — sur le rapport du ministre de la justice ; — vu l’art. 119 du Code d’instruction criminelle, portant que le cautionnement
(1) Cette abrogation est une conséquence nécessaire des principes d’égalité qui dominent aujourd’hui. Voy. notre Dict. cr . 9 v° Liberté provisoire, et notre art. 3509.
que doivent fournir les prévenus de délits, lorsqu’ils obtiennent la liberté provisoire, ne peut être au-dessous de 5 oo fr. ; — considérant que cette disposition consacre une flagrante inégalité parmi les prévenus ; qu’elle a pour résultat d’exclure du bénéfice de la liberté provisoire tous ceux qui ne peuvent déposer une somme de 5oo fr. ; — considérant que les garanties de la représentation devant la justice d’un prévenu de simple délit peuvent se puiser non-seulement dans sa fortune, mais dans sa position personnelle, dans son domicile, dans sa profession, dans ses antécédents, enfin dans la nature même du fait qui lui est imputé; — décrète : le i er paragraphe de l’art. 119 du Gode d’instruction criminelle est abrogé.
Du 23 mars 1848.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — BOISSONS. — EXERCICE. — FRAUDE
Décret modifiant le mode d? impôt sur les boissons .
Lk Gouvernement provisoire ; — considérant que le mode actuel de perception du droit sur les boissons est éminemment vexatoire et onéreux ; — considérant que l’exercice est attentatoire à la dignité des citoyens qui s’adonnent au commerce des boissons ; — considérant que la forme injurieuse de cet impôt constitue une excitation perpétuelle et comme une excuse à la fraude ; — considérant qu’il en résulte les plus graves dommages pour le commerce, pour l’industrie, pour la santé des travailleurs, et même pour leur vie; — considérant que cette forme d’impôt, léguée à la République par les trois derniers gouvernements contre-révolutionnaires, est incompatible avec les nouvelles institutions politiques et sociales que la France veut fonder et mainténir ; — voulant introduire l’esprit de justice jusque dans la fiscalité ;
Décrète : art. i er . A partir du i 5 avril prochain, sera supprimée la perception des droits de circulation et de détail sur les vins, cidres, poirés et hydromels, ainsi que celle du drôit de détail sur les alcools, esprits et liqueurs. En conséquence, les exercices cesseront d’avoir lieu dans le débit des boissons. — Art a.
A la même époque, il sera perçu, en remplacement et conformément au tarif ciannexé, un droit général de consommation sur les vins, cidres, poirés et hydromels, ainsi que sur l’alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits et liqueurs à destination, tant des débitants que des consommateurs. — Art. 3 . Les liqueurs 4 en cercle ou en bouteille seront imposées comme alcool pur, à raison de 35 p. 0/0 de leur volume. — Art. 4. Le droit de consommation sera payable à l’enlèvement des boissons ou à leur arrivée à destination. Dans le premier cas, le déclarant sera tenu de se munir d’un congé, et dans le deuxième d’un acquit-à-caution. — Art. 5 . Toutes les formalités relatives à la circulation des boissons actuellement existantes sont maintenues pour assurer la perception du droit de consommation. — Art. 6. A l’avenir, la fraude en matière de boisson sera assimilée au vol et passible des mêmes peines (1). — Art. 7. Les propriétaires qui voudront
(1) Celte disposition a été ainsi motivée, dans le rapport du ministre des finances. « .... Désormais la fraude serait sans excuse. Lorsqu’un gouvernement donne à une classe de citoyens une si haute preuve de confiance, il a le droit de compter sur un concours loyal et de l'exiger. Je vous propose, eu conséquence, de décréter qu’à l’avenir la fraude, en ce qui concerne les boissons, sera assimilée au vol et punie des mêmes peines. »
Sur la falsification des vins, le rapport s’exprime ainsi: « En supprimant l’exercice, vous aurez enlevé à la fraude tout prétexte, toute excuse. Le commerce des vins étant désormais libre de ses vieilles entraves, toute falsification serait un crime. Ce serait la spéculation du meurtre ! »
vendre en détail les boissons provenant de leur récolte, seront tenus d’en faire préalablement la déclaration au bureau de la régie, et de faire connaître les quantités qu’ils auront en leur possession. Ces boissons seront inventoriées, et il sera procédé à des récolements pour constater les quantités vendues et les soumettre aux droits généraux de consommation. Il sera fait sur les quantités vendues une déduction de 5 p. ioo pour consommation de famille, ouillage et coulage. — Art. 8. Dans les communes ayant un octroi dont la perception est faite aux entrées, le conseil municipal pourra demander que les formalités à la circulation soient supprimées dans l’intérieur, et que la perception des droits d’entrée et de consommation soit faite cumulativement aux entrées avec celle de l’octroi. Dans ce cas, les débitants de boissons qui réclament l’entrepôt seront soumis aux mêmes visites et vérifications que les marchands en gros. --Art. g. Les débitants de boissons qui voudraient n’acquitter le-droit de consommation qu’après la venté, pourront obtenir l’entrepôt. Dans ce cas, il sera tenu par les employés un compte d’ordre d’entrées et de sorties dont la balance, lors des recensements et inventaires, fera connaître les quantités à soumettre aux droits. Il sera fait déduction sur ces quantités de 3 p. ioo de consommation defamille.— Art. zo. Sont abrogées toutes dispositions des lois, ordonnances et règlements antérieurs contraires à celles du présent décret. — Art. zi. Au moment où sera mise en vigueur la perception du nouveau droit général de consommation, les comptes des marchands en gros, débitants, bouilleurs, distillateurs, liquoristes et enlrepositaires, seront réglés et arrêtés, et les droits dus seront acquittés d’après les tarifs actuels. Les quantités restantes seront assujetties immédiatement aux droits généraux de consommation, à moins que le redevable ne réclame l’entrepôt.
Du 31 mars 1848.
abt. »4273.
FILOUTERIE. — AUBERGE. — BEP AS
Il n'y a point délit de filouterie, de la part de Vindividu qui se fait servir et prend un repas dans une auberge , sachant qu'il n'a pas émargent pour le payer (1).
arrêt (Varnoux).
La Cour ; — vu les art. 379, 401 et 4 o 5 Code pénal; — attendu qu’on ne peut ranger dans la catégorie des vols, larcins et filouteries punissables, aux termes de l’art. 401 du Code, les faits qui ne rentrent pas sous la définition gé- .nérale de l’art. 379 du même Code; c’est-à-dire qui ne sont pas accompagnés d’une main-mise ou d’une soustraction directe; — que l’art. 401» en effet, est inscrit au Code sous la section des vols ; que les abus de confiance et escroqueries y sont rangés sous la section 11, et que leur punition est soumise à des
(1) Beaucoup d’arrêts ont voulu appliquer à ce fait l’art. 401 C. pén. Voy. notamment Bourges, 5 mars et 12 sept. 1840; Bordeaux, a 5 nov. 1841; Limoges, 27 mai 1842 ; Nancy, 24 oct. 1846 ; Limoges, 18 août 1847* Ces décisions reposent sur une erreur d’interprétation, qu’ont dû détruire les arrêts de la Cour de cassation, intervenus plus particulièrement pour la tromperie au jeu. (Voy. nos art. 33 16, 3874 et 4028.) Et la circonstance spéciale du repas pris sans paiement se trouve ramenée à sa véritable qualification par l’arrêt que nous recueillons. C’est donc dans la loi sur l’escroquerie qu’il faut chercher la répression d’un pareil fait, lorsqu’il y a eu emploi de moyens frauduleux.
règles et conditions spéciales dont les tribunaux ne doivent pas s’écarter; qu’autrement on pourrait arbitrairement classer dans la catégorie des larcins et filouteries toutes les fraudes préjudiciables à la fortune d’autrui, encore qu’ils n'eussent ni le caractère du vol, ni celui de l’abus de confiance et de l’escroquerie, et que l’échelle des pénalités serait méconnue ; — et attendu que, dans l’espèce, il s’agissait d’un individu qui s’étàit présenté dans une auberge aVec un camarade, pour y demander un repas, sans avoir le moyen de le payer, ni l’intention de le faire; qu’il n’y avait eu aucune soustraction de sa pari, puisque l’aubergiste lui avait volontairement servi ce repas dans la juste confiance d’en être payé; que si les circonstances du fait présentent des caractères de manœuvres fraqduleuses tendant à persuader l’existence d’un crédit imaginaire, l’arrêt attaqué les a écartées comme superflues, d’après l’erreur qu’il a commise sur la qualification des faits, mais que la preuve pourrait en être administrée par le ministère public ; et qu’ainsi ce n’est pas le cas d’appliquer la disposition finale de l’art, 429 du Code d’instruction criminelle ; — casse.
Du 5 nov. 1847. — C. de cass. — M. Isambert, rapp.
CHBMIN 9 DE PER. — CONTRAVENTION. — COMMODITÉ
La disposition pénale de l'art. 21 de la loi du 15 juillet 1845, sanctionnant les règlements d'administration publique sur la police^ la sûreté et Vexploitation des chemins de fer , s'applique aussi aux mesures qui ont pour objet la commodité des voyageurs , et spécialement au règlement qui exige que les voitures soient garnies de crin (1).
arrêt (Chemin de fer d’Orléans).
La Coue; — vu les art. 9 de la loi du 11 juin 184a, ai de celle du 1 5 juillet 1845, ia et i 3 de l’ordonnance du i 5 novembre 1846, elles rapports dressés les a et 18 mars 1847 par les commissaires spéciaux de police, pour la police du chemin de fer d’Orléans à Bordeaux ; — attendu , en droit, que la loi du 1 z juin 184a, qui avait pour objet la création de grandes lignes de chemins de fer, a attribué au gouvernement le droit de déterminer, par des règlements d’administration publique, les mesures necessaires pour maintenir la police, la sûreté, l’usage et la conservation de ces chemins; — que l’insertion d’une semblable clause dans le cahier des charges de tous les lieux d’exploitation des chemins de fer démontre que, nonobstant les stipulations qui pouvaient y être contenues, le législateur avait entendu se réserver toutes les modifications que l’expérience, après la mise en service de ces voies de communication nouvelles, indiquerait comme nécessaires dans l’intérêt de la sûreté , de la police, de l’usage et de la conservation de ces chemins; —attendu que l’art. 21 de la loi du 1 5 juillet 184$ sur la police des.chemins de fer, qualifie d’infractions punissables des peines portées audit article toutes contraventions aux ordonnances portant règlement d’administration publique sur la police, la sûreté et l’exploitation de ces chemins, et
(1) Le principe de cette décision est dans l’art. 9 de la loi du 11 juin 1842, qui a disposé que « des règlements d’administration publique détermineront les mesures et les dispositions nécessaires pour garantir la police, la sûreté , l’usage et la conservation des chemins de fer et de leurs dépendances. » Voy., au reste, notre commentaire de 1a loi de 1845 (/. cr. % art. 4 o 35 ),
aux arrêtés pris par les préfets sous l'approbation du ministre des travaux publics pour l'exécution desdites ordonnances ; — attendu qüe dans cette dernière loi, le législateur ayant employé le mot d’exploitation comme identique avec ceux d'usage et de conservation des chemins de fer de la précédente loi du ir juin 184a, la généralité de cette expression ne permet pas de douter que la délégation légale faite au gouvernement ne comprenne le droit et même le devoir de régie* snenter tout ce qui intéresse l’établissement des divers modes de transport, la forme, les dimensions, les constructions de diverses espèces de voitures, enfin, toutes les mesures qui peuvent assurer la complète exécution des lois de concession quant aux garanties données aux diverses classes de voyageurs; — attendu qu'une ordonnance rendue le i 5 décembre 1846 dans la forme des règlements d'administration publique, a déterminé les mesures et modifications qui étaient . utiles dans le sens de la réserve contenue dans l'art. 9 de la loi du 11 juin 1842 5
— attendu que l’art. 12 de cette ordonnance veut que les voitures destinées au transport des voyageurs soient d’une construction solide, qu’elles soient commodes et pourvues de tout ce qui est nécessaire à la sûreté des voyageurs ; — que suivant l'art. r 3 de cette ordonnance, aucune des voitures destinées aux voyageurs ne peut être mise en service sans une autorisation du préfet, donnée sur le rapport d’une commission, constatant que cette voiture satisfait aux conditions de l’article qui précède, et qu’il résulte des termes du même article que l’autorisation exigée concerne les voitures à établir comme celles actuellement employées;
— qu’enfin, l’art. 79, qui termine cette ordonnance, rappelle en termes exprès que les contraventions aux prescriptions qu’elle renferme seront réprimées et poursuivies conformément au litre 3 de la loi du i 5 juillet 1845, et donne lieu, dès lors, à l'application de l’art. 21 de cette loi; — attendu qu'il résulte de ce qui précède, d’une part, qu’en ce qui concerne particulièrement les voitures destinées aux voyageurs, l’usage qui a pu en être fait jusqu’à la publication de l’ordonnance du i 5 novembre 1846 était le résultat d’une autorisation purement provisoire ; — d'autre part, que les arrêtés des préfets qui interviennent pour l'exécution des art. 12 et i 3 de l’ordonnance précitée sous l’approbation du nfinistre, après rapport d’une commission, et qui subordonnent là mise définitive en service des voitures dont il s’agit à des conditions fixées suivant les termes de l'art. 12 de l'ordonnance, constituent des actes légaux de l’autorité administrative ; que, sous ce rapport, il est du devoir des tribunaux de répression d’en procurer l'exécution tant que la formation de ces ’ arrêtés n’a pas été prononcée par l’autorité administrative supérieure et compétente ; — qu'enfin, les arrêtés rendus en cette matière par les préfets ayant été pris pour l’exécution d’une ordonnance qui, en conformité de l’art. 9 de la loi du 11 juin, réglemente ce qui est nécessaire pour garantir la police, là sûreté et l'exploitation d’un chemin de fer, l'inobservation des prescriptions que ces arrêtés renferment et la mise en service de voitures au mépris de ces dispositions entraînent l’application de la pénalité déterminée par l'art. 21 de la loi du i 5 juillet 1845 ; — attendu, en fait, qu’il résulte d’un arrêté pris parle préfet d'Indre-et-Loire le 18 décembre 1846, pour l'exécution de ladite loi du 1 5 juillet précédent, et de l’ordonnance royale du 1 5 novembre, que, sur le rapport d’une commission qui signalait certains inconvénients que présentaient les trois classes de voitures destinées au transport des voyageurs sur le chemin d'Orléans à Tours, les modifications et dispositions que la compagnie concessionnaire devait effectuer, pour y remédier, avaient été ordonnées ; — qu’à plusieurs reprises, ladite compagnie ayant été mise en demeure de s’exécuter, une lettre du secrétaire d’état au département des travaux publics du 12 novembre 1846, avait assigné un nouveau et dernier délai de deux mois; — qu’enfin ce délai de deux mois a été accordé par l’arrêté précité du 28 décembre 1846, à partir du jour de sa notification; — attendu qu’il a été donné connaissance de cet arrêté à l'administration de la compagnie du chemin de
fer dès le 28 décembre 1846, et que des procès-verbaux , rédigés par les commissaires de police spéciaux dudit chemin de fer, soit à Orléans, soit à Tours, les 2 et a 1 mars, il résulte que, d’après l'examen qui a été fait de ces voitures dont le numéro d’ordre est indiqué, il n'a été satisfait à aucune des conditions de modification et d'amélioration nécessaires , et auxquelles était subordonnée la mise en service de ces voitures, après l'expiration du délai déterminé par l'arrêté du x8 décembre précédent; — attendu que c'est par suite de ces rapports que la compagnie défenderesse a été traduite devant le tribunal de police correctionnelle, comme ayant contrevenu aux lois et ordonnances royales portant règlement d’administration publique sur la police, la sûreté et l'exploitation du chemin de fer dont il s'agit, notamment aux articles 14 du cahier des charges annexé à la loi du 26 juillet 1844, et 12 de l’ordonnance du x 5 novembre 1846, en mettant en circulation sur ledit chemin de fer des voitures destinées aux voyageurs ne rem- . plissant pas les conditions réglées par le gouvemament, et comme ayant ainsi commis l'infraction prévue et punie par l’article 21 de la loi du 1 5 juillet 1845; — attendu que la mise en circulation desdites voitures sur le chemin de fer dont il s'agit, nonobstant le défaut d'exécution de l'arrêté du 18 décembre 1846, dans le délai qui y était imparti, rentrait évidemment dans l'application des dispositions pénales de l'art. 21 précité de ladite loi du 12 juillet 1845 ; — attendu que, néanmoins, la cour d’Orléans, par le chef attaqué de son arrêt, a déclaré son incompétence pour statuer sur la demande, sous prétexte que les modifications dont les voitures auraient paru susceptibles n’auraient, sous aucun rapport, intéressé la sûreté, la police ou l’exploitation du chemin de fer, mais auraient uniquement concerné la commodité des voyageurs, et parce que si, sous ce rapport, il pouvait y avoir contravention au cahier des charges, il n'appartiendrait qu’au conseil de préfecture de connaître de cette infraction à un contrat administratif dont l’ordonnance n’aurait pu changer le caractère ; — en quoi ledit arrêt, au chef dont il s'agit, en confirmant le jugement rendu par le tribunal de police correctionnel d'Orléans, du 9 juin dernier, a méconnu sa propre compétence, et manifestement violé les dispositions de l’art. 21 de la loi du 1 5 juillet 1845, des art. 12 et i 3 de l’ordonnance du 1 5 novembre, ainsi que celles des autres lois ci-dessus visées ; — casse au chef attaqué qui a refusé de statuer sur les modifications prescrites pour les voitures de i re , de 2 e et de 3 e classe.
Du 6 jan?. 1848. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp.
AVOUÉ. — MANDAT. —■ PRÉSOMPTION LÉG4LE
En matière correctionnelle, dans tous les cas où la partie peut se faire représenter par un mandataire spécial , un avoué est recevable à se présenter pour elle sans avoir besoin de justifier du mandat (1).
arrêt (Dame Frisnecker).
La Cour ; — vu l'art. 62 de la loi du 28 mai x 836 ; — attendu que, dans le cas d’appel d’un jugement rendu en matière correctionnelle par les tribunaux consulaires établis dans les échelles du Levant, cet article accorde au condamné non arrêté ou reçu à caution, la faculté de se dispenser de comparaître en personne à l'audience de la cour d’appel ,'et lui permet de s’y faire représenter par un fondé de procuration spéciale; — attendu que l’avoué est un officier public
(1) Voy. notre art. 419$.
institué pour assister les parties et pour les représenter devant la juridiction à laquelle il est attaché; qu’il tient de sa qualité le droit d’être admis à comparaître pour la partie dont les pièces sont entre ses mains, et qu'il est présumé, jusqu’à désaveu, avoir été chargé du pouvoir spécial de cette partie; qu’il résulte des termes de l’art. 204 du Code d’instruction criminelle que l’avoué est assimilé par la loi au fondé de procuration spéciale ; qu’ainsi, daus l’espèce, M* Teulon, avoué près la cour d’appel de Nîmes, s’étant présenté devant cette cour au nom de la dame Frisnecker, née Rossi, pour soutenir l’appel interjeté par elle du jugement du tribunal consulaire de Smyrne du 4 août 1845, qui l’avait condamnée à l’emprisonnement et à l’amende comme coupable du délit prévu par l’art. 401 du Code pénal, devait être considéré comme un fondé de procuration spéciale, et être admis, à ce titre, à représenter ladite dame Frisnecker, sans être tenu de produire l’acte par lequel ce pouvoir lui aurait été conféré ; que cependant la cour d’appel de Nîmes a refusé, par l’arrêt attaqué, d’admettre M e Teulon à représenter devant elle la dame Frisnecker, née Rossi, par le motif qu’il ne pouvait pas exhiber un mandat spécial ; — qu’en prononçant ainsi, elle a mal interprété, et par suite formellement violé l’art. 6a précité de la loi du a8 mai i 836 ; — casse.
Du 11 mars 1848. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. art. 4276.
CUMUL. — PEINE ACCESSOIRE
Dans le cas de récidive de crime , s il y a circonstances atténuantes, il faut d'abord tenir compte de Vaggravation pour récidive , puis appliquer à la peine ainsi déterminée la réduction que les circonstances atténuantes exigent (1).
Dans le même cas , si une peine afflictive et infamante est encourue , la règle du non cumul ne doit empêcher , ni de la prononcer , ni Rappliquer la peine accessoire de Vexposition publique (2).
arrêt (Beaudouin).
La Cour; — vu les art. 147, 173, 56 et 463 du Code pénal; — attendu que dans le concours de la récidive et des circonstances atténuantes, il faut d’abord tenir compte de l’aggravation résultant de la récidive et appliquer ensuite à la peine ainsi déterminée la réduction d’un ou de deux degrés qu’appellent les circonstances atténuantes ; — que le demandeur a été reconnu coupable de crimes que les art. 147 et 173 du Code pénal punissent de la peine des travaux forcés à temps; qu’à cause de son état de récidive et aux termes du 5 e § de l’art. 56 du même Code, cette peine devait être portée au maximum, et eût même pu être élevée jusqu’au double ; que le demandeur, à raison des circonstances atténuantes déclarées en sa faveur, devait, d’après le 6 e § de l'art. 463 , être condamné au minimum de la peine des travaux forcés à temps ou à celle de la réclusion ; — que cependant l’arrêt attaqué l’a condamné à i 5 années de travaux forcés, en Tpioi il y a eu violation formelle des articles de lois ci-dessus visés ; — casse.
Du 4 mars 1848. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp.
(1) Voy. notre art. 3834 .
(2) Voy. Di et. cr,, v° Peines (cumul) et v° Récidive.
arrêt (Min. publ. C. Lamelle).
La Cour; — vu les art. 384* 56 § 5, et aa du Code pénal; —■ attendu que Laruelle a été reconnu coupable d’avoir, étant en état de récidive, commis un vol à l’aide d’escalade, dans une maison habitée ou servant à l’habitation; — qu’il avait dès lors encouru, d’après la combinaison des articles ci-dessus visés, le maximum de la peine des travaux forcés à temps et l’exposition publique ; — que la condamnation précédemment prononcée contre lui étant antérieure au crime sur lequel a statué l’arrêt attaqué ne pouvait donner lieu à l’application de l’art. 365 du Code d’instruction criminelle, ni former un obstacle légal à ce qu’on prononçât contre lui les peines dues à ce crime ; — que si, la première peine étant celle des travaux forcés à perpétuité, la seconde devait nécessairement se confondre avec elle dans son exécution, ce n’était pas un motif pour ne pas prononcer celle-ci, puisqu’il pouvait arriver que la première fût effacée par un acte de la puissance souveraine ou par l’effet d’une révision ; — que ce n’était pas un motif surtout pour ne pas prononcer la peine de l’exposition publique contre laquelle ne s’élevait aucune impossibilité de droit ni de fait ; — d’où il suit quë la cour d'assises, en déclarant qu’il n’y avait lieu de prononcer aucune peine contre Laruelle, a formellement violé les articles du Code pénal ci-dessus visés ; — casse.
Du 17 mars 1848. — C. de cass. — M. Vincens-St-Laurent, rapp.
▲BT. 4277.
LOIS CRIMINELLES. — PROMULGATION. — EXECUTION
2° jury (déclaration du). — majorité. — circonstances atténuantes.
1° Les lois criminelles ne doivent point être exécutées avant l'expiration des délais légaux depuis leur promulgation . L'exécution prématurée opère nullité , pour le condamné, à moins qu'elle ne lui ait été entièrement favorable .
2° Quelle doit être , d? après le décret du 6 mars 1848, la majorité nécessaire , dans le jury, pour déclarer l'existence de circonstances atténuantes t
Nous avons recueilli le décret dont il s’agit, expliqué ses innovations et indiqué les règles légales sur la promulgation (/. cr., art. 4262 et 4263). D’autres difficultés sont nées de l’exécution prématurée et de l’interprétation que lui a donnée la cour d’assises de la Loire-Inférieure, dans une affaire jugée le 10 mars, suivant ce que relate en ces termes 1 e procès-verbal de la séance : « Le président a averti les jurés que, par suite d’un décret du gouvernement provisoire, inséré au Moniteur du 7, la déclaration de culpabilité contre l’accusé ne pouvait avoir lieu qu’à la majorité de plus de huit voix ; que les art. 341, 345, 346 et 347 C. instr. cr., tels qu’ils étaient rectifiés par la loi du 9 sept. 1835, étant abrogés par ce même décret, la déclaration relative aux circonstances atténuantes ne pouvait être prise qu’à la majorité dé plus de sept voix , conformément à la loi de 1832; que le vote du jury n’aurait plus lieu au scrutin secret, que par le décret précité toute délibération est per-
mise à MM. les jurés dans le sein de leur assemblée. » 11 y a eu déclaration de culpabilité à la majorité de plus de huit voix, sans circonstances atténuantes. Pour le condamné, nous avons présenté le moyen de cassation, qui se trouve ainsi résumé dans l'extrait suivant de notre plaidoirie ;
Le décret du 6 mars, inséré le 7 au Moniteur et le 8 au Bulletin des Lois , n’était exécutoire à Paris que le 9 et ne pouvait l’être dès le 1 o à Nantes, ville située certainement à plus de dix myriamèties de la capitale. En l'appliquant prématurément, la cour d'assises de la Loire-Inférieure a violé le principe que consacre l’article i er du Code civil. Ce doit être une cause de nullité, comme l’ont reconnu vos arrêts de cassation des i 5 et 23 avril i 83 i, relativement à la loi du 4 mars qui modifiait la composition des cours d’assises. — Pour que le condamné ne fût pas recevable à proposer le moyen, il faudrait que l’application prématurée du décret lui eût été favorable en tous points, ou bien qu’il l’eût demandée, comme cela est arrivé devant la cour d’assises de la Seine ( qui ne s’est même pas crue par là autorisée à abréger les délais légaux ). Or, la faveur n’existe que dans la disposition qui, abrogeant avec justice la loi rigoureuse d’après laquelle la simple majorité suffisait pour condamner, va jusqu’à exiger désormais plus de huit voix. Il n’y aurait pas faveur, mais seulement consécration d’un principe rationnel, dans la disposition qui, suivant une interprétation que je n’ai pas besoin de discuter en ce moment, modifierait la règle du vote secret qu’avait introduite un système de défiance pour la discussion. Et il y aurait innovation contraire aux intérêts de la défense, dans la disposition nouvelle qui exigerait désormais plus de sept voix pour l’admission des circonstances atténuantes. Si telle était l’économie des dispositions du décret, son application prématurée serait certainement une cause de nullité pour violation de l’article 1 er du Code civil. Mais je demande s’il n’y a pas fausse application du décret même, au moins quant aux circonstances atténuantes. — Consultons son esprit. 11 nous est révélé par les motifs où l’on voit que le Gouvernement provisoire a voulu assurer « la liberté et la sûreté de la défense, » rétablir les principes du droit public, satisfaire aux exigences de la philosophie et de l’humanité, quant à la majorité nécessaire pour condamner. — Et son texte?— Il abroge le 4 e paragraphe de l’article 43 1 du Code d’instruction criminelle, et il le remplace par une disposition nouvelle ; mais il laisse subsister les trois autres paragraphes. Or, dans les deux , premiers se trouve la règle de la simple majorité pour les circonstances atténuantes.— Il abroge aussi l’article 347 rectifié. Mais pourquoi? Parce que là se trouvaient : i° une disposition sur le vote secret, inconciliable avec le droit de discussion; a° la disposition inique qui avait admis la simple majorité pour la condamnation. — Où voit-on que le décret ait innové pour les circonstances atténuantes ? L’article 34 i reste, moins le 4 e paragraphe, et nous n’avons aucune disposition contraire. — Quelle serait donc l’innovation? — La simple majorité, parmi les juges correctionnels et les juges d’assises, suffisait, d’après le Code de 1808 et la loi du 25 juin 1824, dans les cas où les circonstances atténuantes étaient admissibles. Si le législateur de 1882, conférant un pouvoir nouveau aux jurés , avait exigé le même nombre de voix que pour la condamnation, par le motif qu’il faut que l’atténuation soit dans la conviction de ceux qui déclarent la culpabilité, cette assimilation, combattue par MM. Faure et Petit, n’avait prévalu qu'après une épreuve douteuse, et à une très-faible majorité ( Moniteur du 8 décembre i 83 i ). Elle n’avait faveur, dans les lois de septembre, que parce . que la simple majorité suffisait même pour la condamnation. Elle n’est assurément point en harmonie avec le décrer, qui veut favoriser la défense. Et pour- . tant, il faudrait aller jusqu’à exiger aussi neuf voix pour les circonstances atténuantes, si l’art. 34 1 était abrogé, puisque aucune disposition nouvelle n’existe
et ne nous renvoie à l'article 347 de 183a.—Voudrait-on rendre plus rares des atténuations qui facilitent une juste répression, qui souvent empêchent un acquittement scandaleux ? Ce serait, à mon avis, mal comprendre le décret.
M. l’avocat général Nouguier a conclu dans ce sens. La Cour en a délibéré dans la chambre du conseil. Accueillant le moyen tiré de l’exé» cution prématurée du décret, elle a réservé pour un autre arrêt la consécration de notre système au fond. (Voir l’arrêt de cassation, du 22 avril, que nous recueillerons infrà.)
arrêt (Carpentier).
La Cour : — sur le moyen de cassation tiré de la violation de l’art. i er du Code civil et de l’art. 34 i du Code instr. crim., rectifié par la loi du 9 sept. i 835 et sur la fausse application du décret du 6 mars 1848 ; — vu sur ce moyen l’art. i er du Cod. civ., l’ordonn. du 27 nov. 1816, l’art.. 341 C. inst. cr. rectifié par la loi du 9 sept. x 835 et la loi du 28 avril c 83 a, et le décret du 6 mars 1848; — attendu qu’aux termes de l’art. I er du Code civ. et de la loi du 27 nov. 1816, les lois et ordonnances ne sont exécutoires à Paris qu'un jour après que le bulletin dans lequel elles auront été inséiées aura été reçu au ministère de la justice y et dans les départements après le même délai augmenté d'autant de jours qu'il y a de fois dix myriamètres de distance entre la ville ou la promulgation aura été faite et le chef-lieu du département ; qu’ainsi le décret du Gouvernement provisoire de la République, du 6 mars, inséré le 8 mars au Bulletin des Lois, ne pouvait être exécutoire à Nantes, chef-lieu du département de la Loire- Inférieure, éloigné de plus de trente myriamètres, le 10 du même mois de mars;
— attendu que dès lors et dans ces circonstances, la loi du 9 septembre x 835 , en ce qui concerne les circonstances atténuantes, devait recevoir son application;
— attendu que l’art. 34 1 du Code instr. crim., tel qu’il a été modifié par cette
loi, dispose qu’e/i toute matière criminelle , même en cas de récidive , le président , après avoir posé les questions résultant de l'acte daccusation et des débats , avertira le jury, à peine de nullité, que si il pense à la majorité qu'il existe enfaveur d'un ou plusieurs accusés des circonstances atténuantes , il devra en faire sa déclaration en ces termes .* A la majorité, il y a des circonstances atténuantes en faveur de tel accusé» ; que le même article dispose de plus que le président avertira le jury que son vote doit avoir lieu au scrutin secret ; — attendu en fait que le procès-verbal des débats constate que le président de la cour dassises a averti le jury que par suite dun décret de la République inséré au Moniteur du 7 mars courant , la déclaration de culpabilité contre l'accusé ne pouvait avoir lieu qu'à la majorité déplus de 8 voix; que les art . 341, 345 , 346 34 7 du Code d'instruc¬
tion criminel , tels qu'ils sont rectifiés par la loi du 9 sept . i 835 , étant abrogés par ce même décret , la déclaration relative aux circonstances atténuantes ne pouvait être prise qu'à la majorité de plus de 7 voix , conformément à la loi de i 83 a, que le vote du jury n'aurait plus lieu au scrutin secret ;—attendu qu en donnant un pareil avertissement au jury le président de la cour d’assises a violé les dispositions de l’art. i er du Code civ., de l’ordonnance du «7 ûov. 1816 et de l’article 341 dit Code d*instr. crim. modifié par la loi du 9 sept. 18 35 , fait une fausse application du décret du 6 mars 1848 et de la loi de i 83 a et préjudicié ou pu préjudicier aux droits de l’accusé; — par ces motifs , la Cour, vidant le délibéré par elle ordonné et y statuant, sans qu’il soit dès lors besoin d’examiner si depuis la promulgation du décret du 6 mars 1848 , les circonstances atténuantes doivent être décidées a la majorité prescrite par l’art. i er de la loi du 9 sept. i 835 , ou à celle fixée par la loi du 28 avril i 83 a , ou à toute autre majorité ; — casse.
Du 6 avril 1848. — C. de cass. — 1VI. Meyronnet de St-Marc, rapp.
CONTRAINTE PAR CORPS. — PRONONCIATION
1° Le décret du 6 mars 1848, proclamant que la discussion est de droit dans le sein de rassemblée du jury , n’a point abrogé la règle du vote secret (1).
2° Le décret du 9 mars 1848 , suspendant l’exercice de la con trainte par corps , n’empêche pas de la prononcer , surtout en matière criminelle (2).
arrêt (Loué).
La Cour : — statuant sur le pourvoi formé par Jean Louhé contre l’arrêt de la cour d’assises delà Vendée du 16 mars dernier, et sur les deux moyens proposés d’office ; — sur le premier moyen, fondé sur l’avertissement donné par le président de la cour d’assises au jury que son vote sur les questions à lui posées devait avoir lieu au scrutin secret; — attendu que par l’art. 3 du décret du 6 mars dernier, le § 4 de l’art. 34 1 qui est relatif au cas où l’accusé est reconnu coupable du fait principal à la simple majorité est seul abrogé, qu’ainsi la disposition du § 3 de cet article qui concerne l’obligation du vote secret devait recevoir son exécution ; — sur le deuxième moyen fondé sur la violation des dispositions des art. 5 a du Cod. pén., 7 et 40 de la loi du 17 avril i 83 a ;—attendu que les frais de la poursuite auxquels Jean Louhé a été condamné ont été liquidés à la somme de 55 o fr. a 5 cent. ; — qu’en 11’autorisant pas le recouvrement de cette condamnation par la voie de la contrainte par corps et en n’en déterminant pas la durée, ainsi qu’il était expressément ordonné par ledit art. 5 a du Code pén., et les art. 7 et 40 de la loi du 17 avril 18 3 a, l’arrêt attaqué a violé les dispositions de ces lois ; — casse.
Du 6 avril 1848. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. art. 4279.
POSTE AUX CHEVAUX. — INDEMNITÉ. — PARCOURS
Le droit de 25 c. par poste et par cheval , doit , à peine d'amende, être payé par l’entrepreneur d’une voiture publique parcourant
(1) U y a doute possible, si l’on considère : i° que les motifs qui ont fait introduire la règle du vole secret par la loi du 9 sept. i 835 , étaient condamnés par de très-bons esprits ( voy. les discours de MM. Lherbette et Mounier), et ne s’accordent guère avec les principes proclamés dans le préambule du décret du 6 mars (voy. notre art. 4a6a) ; a° que le décret abroge, non-seulement l’un des §§ de l’art. 34 1 rectifié, mais aussi en apparence les art. 345 et 346 rectifiés, qui ont introduit la règle du vote secret, et dont la loi du i 5 mai 18 36 organisant le mode nouveau, n’a été que l’exécution par voie législative. Mais, il faut le reconnaître , on ne trouve pas une abrogation suffisante dans les textes qui ' abrogent bien plus clairement d’autres dispositions, et dans celui qui rappelle le droit de discussion avant le vote , sans réglementer à nouveau le mode de voter.
(a) C’est l’opinion que nous avons exprimée en recueillant le décret ( 7 . créait. 4 a 64 )«
5 kilomètres sur la route postale , quoiqu’elle suive ensuite une route non postale (1).
» abbêt (Bonneau G. Baud).
La Cou a ; — sur le moyen proposé, fondé sur 1 a violation des dispositions des art. i er et a de la loi du i 5 ventôse an xm, et i er de l'ordonnance du roi du i 3 août 1817 ; — vu les dispositions des lois et ordonnances précitées ; — attendu qu’il est reconnu en fait par le jugement attaqué que la messagerie appartenant à Barat et 0 e , et dont Baud est le gérant, fiait , au moyen de deux voyages chaque jour, le service de Rochefort à Saint-Jean-d’Angely ; — que ces voitures, attelées de deux chevaux, partent de Rochefort où est établi le relais de poste exploité par le demandeur, et qu’après avoir parcouru une distance de cinq kilomètres sur la route postale qu’il dessert, lesdites voitures entrent dans une route non postale pour aller relayer à Tonnay-Boutonne, puis se rendre à leur destination de Saint-Jean-d’Angely ; — qu’il suit de là que ces voitures par* tant périodiquement, qui sont suspendues et qui ne voyagent pas avec les mêmes chevaux, ne se trouvent dans aucune des exceptions que l’art. i er de la loi du i 5 ventôse an xm a faites à la règle générale établie par le paragraphe i er du même article, qui porte que tout entrepreneur de 'voitures publiques et de messageries doit payer au maître de poste dont il n'emploie pas les chevaux £ indemnité y mentionnée, et que conséquemment cette indemnité était due par ledit Baud à Florentin Bonneau, roaitre de poste à Rochefort, lieu de départ de ses voitures; — que néanmoins le jugement du tribunal correctionnel de Saintes a affranchi ledit Baud du paiement de cette indemnité sur le motif que la ligne de poste parcourue par ses voitures 11e s’étendait pas depuis Rochefort, lieu de départ, jusques à Saint-Jean-d’Angely, lieu de destination; que cette roule de poste n’était parcourue que sur une distance de cinq kilomètres, et qu’enfin ses relais étaient établis au delà de cette distance et ainsi sur une route que la poste ne desservait point ; — attendu que ces circonstances ne sont pas indiquées par la loi comme devant dispenser l’entrepreneur d’une voiture publique de payer l’indemnité qu’elle détermine ; que pour toute la portion du trajet parcouru sur une route de poste où il existe des relais, ces entrepreneurs se trouvent dans la catégorie déterminée par la loi et ne peuvent se dispenser de l’obligation qui leur est imposée ; d’où il suit que, par le jugement attaqué, ledit tribunal de Saintes a formellement violé les dispositions de la loi du i 5 ventôse an xm et de l’ordonnance du i 3 août 1817 ; —casse,
Du 30 mars 1848. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. ABT. 4280.
EXPOSITION PUBLIQUE. — PEINES
Décret qui supprime Vexposition publique.
Le Gouvernement provisoire.; — sur le rapport du ministre de la justice;
— vu l’art, aa du Code pénal, ainsi conçu : — « quiconque aura été condamné à l’une des peines des travaux forcés à perpétuité, des travaux forcés à temps ou de la réclusion, avant de subir sa peine, demeurera durant une heure exposé....
— considérant que la peine de l’exposition publique dégrade la dignité humaine,
(1) Voy. Dict. cr.y p. 600; J. cr . 9 art. 3995 et 4166.
Die by vjC ?le
flétrit à jamais le condamné et lui ôte, par le sentiment de son infamie, la possibilité de la réhabilitation ; — considérant qtje celte peine est empreinte d'une odieuse inégalité, en ce qu’elle touche à peine le criminel endurci, tandis qu’elle frappe d’une atteinte irréparable le condamné repentant ; — considérant enfin qiie le spectacle des expositions publiques éteint le sentiment de la pitié et familiarise avec la vue du crime ; — décrète : — la peine de l’exposition publique est abolie.
Du 12 avril 1848.
Observation. — Le carcan , dans le système du Gode pénal de 1810, était une véritable peine (art. 7 et 22), et une pénalité dégradante dont la suppression était commandée par l’intérêt social (Voy. Code pénal progressif, p. 125). L'exposition publique n’a été conservée par le législateur de 1832, que comme une sorte de peine accessoire pouvant être infligée par le juge dans certains cas et à l’égard de certains criminels (art. 22 révisé). C’est donc par erreur que l’ancienne disposition relative à la peine du carcan a été transcrite dans le décret ci-dessus , au Moniteur . Mais l’exposition publique elle-même manquait le but de la loi, qui était d’intimider par l’exemple, et n’était pas en harmonie avec les institutions nouvelles; sa suppression est justifiée par les considérations qu’ont développées les auteurs de la Théorie du Code pénal , t. 1, p. 177-186.
Art. 4281.
AMENDE. —• DÉMENCE. — DOUANES
L'accusé ou prévenu qui était en démence au temps de Vaction, ne peut être condamné à Vamende, même en matière de douanes, quoique Pamende soit moins une peine qu'une réparation civile (1).
arrêt (Douanes C. Puget).
La Cour ; — attendu que si l'amende édictée par les lois des 22 août 1791 et 4 germinal an 11 pour trouble ou opposition à l’exercice des préposés des douanes doit être considérée comme une réparation civile et non comme une peine, le nommé François Puget ne pouvait néanmoins être légalement soumis à cette réparation ; qu’en effet, le fait de celui qui était en démence au temps de l’action n’est pas susceptible d’imputation et ne peut entraîner à sa charge ni responsabilité pénale, ni responsabilité civile ; d’où il suit qu’en refusant de condamner, sur l’appel de l’administration des douanes, le nommé François Puget à l’amende prononcée par les lois des 22 août 1791 et 4 germinal an xx, le tribunal supérieur de Lons-le-Saulnier n’a pu violer et n’a effectivement violé aucune loi ; -— *
rejette.
Du 14 avril 1848. — C. de cass. — M. Quénault, rapp.
(1) Voy. Dict . cr., vis Démence et Amende ; /. cr., art. a 3 i 4 , 2493, 2806 et
art. 4282.
RÉHABILITATION. — FORMES ET CONDITIONS
Décret qui simplifie les formes dè la réhabilitation , en toute matière criminelle .
Le Gouvernement provisoire décrète: — art. t er . Provisoirement, le ministre de la justice est autorisé à prononcer la réhabilitation des condamnés , avec les modifications suivantes aux dispositions du Code d’instruction criminelle. — Art. a. La demande en réhabilitation, les attestations exigées par l’art. 620 du Code d'instruction criminelle et l’expédition de l’arrêt de condamnation, seront soumises au procureur général, qui transmettra son avis par écrit au ministre de la justice : le ministre statuera.—Art. 3 . Si la demande est rejetée, le condamné pourra se pourvoir de nouveau après un intervalle de cinq ans. Il sera procédé sur la nouvelle demande selon qu’il est prescrit au Code d’iustruction criminelle. — Art. 4. Si, sur la première demande, le ministre prononce la réhabilitation, il en sera expédié des lettres, qui seront transcrites en marge de la minute de l’arrêt qui aura prononcé la condamnation. — Art. 5 . Tout condamné correctionnellement pourra obtenir sa réhabilitation trois ans après l’expiration de sa peine, pourvu qu’il soit domicilié depuis deux ans accomplis dans la même commune. Il devra adresser directement sa demande au procureur général de la Cour d’appel dans le ressort de laquelle son arrêt de condamnation aura été rendu. Il y joindra des certificats de bonne conduite délivrés par les maires des communes qu’il a successivement habitées , approuvés par les sous-préfets. Le procureur général donnera son avis au ministre , qui prononcera. — Art. 6. Si la demande est accueillie, les lettres accordées seront transcrites en marge de la minute de l’arrêt qui aura prononcé la condamnation. —Art. 7. Il n’est point dérogé aux autres dispositions du Code d’instruction criminelle.
Du 18 avril 1848.
Observation. — La réhabilitation des condamnés doit être facilitée par les lois et les magistrats : c’est une vérité certaine. Notre législation à cet égard appelle un sérieux examen et comporte certainement des améliorations ; nous l’avons déclaré nous-même dans notre première dissertation sur les droits et devoirs de l’homme citoyen et sur la justice criminelle (suprà , p. 112). Mais ne convenait-il pas d’attendre que l’Assemblée nationale eût posé le principe fondamental à suivre en cette matière? Une lacune existait dans le Code, relativement aux condamnations correctionnelles entraînant des incapacités perpétuelles qui ne doivent pas être plus irrémissibles que toutes autres (voy. Dict . crim. f p. 613; /. cr., art. 2309) : nous comprenons que le gouvernement provisoire ait voulu la combler, pour accorder immédiatement des réhabilitations justement sollicitées. Y avait-il aussi urgence à supprimer la garantie du concours de la magistrature assise, ainsi que la formalité d’un acte de gouvernement lui-mémç? Cette mesure provisoire repose sans doute sur de très-graves motifs ; le décret aurait dû les faire connaître.
AGENTS DU POUVOIR. — RESPONSABILITÉ. — MISE RN JUGEMENT
De la responsabilité pénale et de la mise en jugement des fonctionnaires administratifs .
Dans une république organisée, les pouvoirs publics, institués par l’assemblée des élus du peuple, procèdent tous, incontestablement, de la souveraineté nationale. Tous les fonctionnaires, conséquemment, sont des mandataires du peuple souverain, soit qu’ils aient été directement investis par lui, soit qu’ils aient été nommés ou élus par des délégataires de son pouvoir. De la, pour eux tous, envers la société qu’ils représentent, et envers ses membres, ayant des droits individuels, certains devoirs d'état, s’ajoutant à ceux qu’ils ont comme citoyens, et d’autant plus stricts que le mandat public est plus important pour le pays (1).
Ces devoirs sacrés, pour lés fonctionnaires exposés à faillir, engendrent une responsabilité légale , qui dérive à la fois du contrat sbcial, du mandat reçu et des principes qui sanctionnent les obligations. Cette responsabilité, civile ou pénale selon les cas, a besoin d’étre précisée et réglée, soit dans la constitution, soit dans les lois organiques ou dans la législation criminelle, par des dispositions, empreintes de l’esprit du siècle, qui donnent une protection suffisante à tous les droits, et qui préviennent ou répriment toute infraction aux devoirs.
Mais, si toutes les fautes des fonctionnaires administratifs sont déclarées répréhensibles, si tous les actes relatifs aux fonctions entraînent responsabilité envers tout citoyen lésé dans ses droits, ne faut-il pas donner aux fonctions une garantie, soit politique, soit administrative , contre le danger de poursuites incessantes qui entraveraient la marche du pouvoir, et contre celui d’empiétements judiciaires qui jetteraient la confusion dans les pouvoirs publics ?
C’est ce que nous examinerons ici.
Consultons d’abord les lois organiques dont l’esprit républicain peut nous donner quelques enseignements.
A Rome, depuis la première loi Valeria , qui était la charte de la république, jusqu’à l’époque où l’empire eut annihilé les institutions républicaines, la responsabilité pénale des magistrats ou fonctionnaires fut l’objet le plus important dans la législation politique et dans les jugements publics (2).
Les pouvoirs publics étaient équilibrés, sans hiérarchie positive. Le
(i) Voy. notre dissertation, supra , art. 4226.'
(a) Les ouvrages qui donnent le plus de lumières sur ce sujet historique, assez confus, sont ceux-ci : Sigonius, de Judiciis; Laboulaye, Lois criminelles des Romains , concernant la responsabilité des magistrats . — Voy. aussi Montesquieu , Esprit des /ow,,liv. xr, chap. 18 ; et Ortolan, Histoire de la législation romaine, n° 5i.
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sénat et les tribuns du peuple, placés au sommet de l’édifice, dominaient politiquement, mais non administrativement, les grandes magistratures entre lesquelles était partagé le gouvernement.de la république. Le consulat , représentant principalement le pouvoir exécutif, trouvait un frein dans lé concours obligé des deux consuls, dans le droit de veto des tribuns, et dans le renouvellement annuel par l’élection. La questure , la préture, Védilité, qui absorbaient presque tous les autres pouvoirs, trouvaient le leur dans la responsabilité qui existait en principe, et dans le renouvellement périodique qui faisait rendre compte de tous les actes. Toutes ces magistratures en trouvaient un autre, plus puissant avant que la corruption n’eût atteint les premiers corps de TÉtat, dans le pouvoir censorial , institution démocratique d'une grande, influence dans les sociétés bien constituées. Mais quoiqu’elles embras* ' sassent l’administration et la justice, avec des pouvoirs immenses, ces magistraturës étaient respectivement indépendantes et en quelque sorte souveraines : la responsabilité des magistrats, conséquemment, exigeait une législation répressive pour les grandes infractions aux devoirs de la fonction ; cette responsabilité pénale fut assurée par des lois, devenues fameuses, en vertu desquelles les magistrats prévaricateurs furent menacés de peines sévères, jugés d’abord par le peuple en comices, puis soumis aux juridictions dites quæstiones , et enfin aux quæstiones perpetux , dont voici l’origine.
D’après les lois Yaleriæ , le droit de justice, qu’exerçaient précédemment les rois, ne fut dévolu aux consuls qu’à charge d’appel aux comices du peuple, pour toute accusation pouvant entraîner perte des droits de citoyen. Les consuls s’abstinrent, pour ne pas s’exposer à des infirmations *, le peuple, dans l’impossibilité de tout juger par lui-même, * usa souvent du droit de déléguer son pouvoir à une commission composée de quelques citoyens : les comices se trouvèrent ainsi remplacés par des juridictions accidentelles, appelées quæstiones. Les conquêtes ayant multiplié plusieurs délits publics, tels que ceux de concussion, de péculat, etc., la nécessité de les réprimer énergiquement motiva successivement des lois pénales, qualifiant les faits, fixant les peines et réglant la juridiction notamment les lois de pecuniis repet undis, de peculatu , de ambitu , de majestate , de vi , etc., etc. En vertu de ces lois, votées par le peuple, chaque nature de crime fut jugée par une commission spéciale, et cette commission fut nommée pour un an: c’est ainsi qu’il y eut des juridictions permanentes, quæstiones perpetuæ. La commission était présidée par le préteur, judex quæstionis , et composée de citoyens jurés , judices jurati. Elle jugeait publiquement, après instruction préalable devant le préteur, et prononçait l’absolution ou la condamnation.
Voilà comment les délits des fonctionnaires étaient jugés par des juridictions spéciales. Ce n’était point un privilège de la fonction, puisque la juridiction avait pour, origine une délégation de pouvoir par le peuple pour toute accusation dite capitale. Mais, en même temps que les droits
des citoyens étaient garantis contre les abus de pouvoir et Tiimpunité des magistrats, il y avait pour eeux-ci certaines garanties contre les poursuites abusives dans la précision des lois et dans les formes du jugement.
Sous les Empereurs , le principe de la responsabilité des magistrats subsista dans les lois, à ce point qu’on trouve au Digeste un texte d’après lequel les proconsuls et autres 'ne devaient pas quitter leur province avant d’avoir rendu compte de leur administration (1). Mais jusqu’à Constantin, les magistrats d’un certain ordre eurent, ainsi que lea sénateurs, le privilège de ne pouvoir être jugés que par le sénat, pour crime de concussion et autres délits publics. Plus tard, des constitutions successives, émanées de Valens et de Valentinien, de Gratien et de Zénon, introduisirent un système de poursuite suivant lequel, quoique tout citoyen pût accuser un fonctionnaire pendant ou après son exercice, et quoique les juges du lieu eussent un droit absolu d'information, l’appréciation des charges pour la mise en accusation appartenait au prince, et, en son absence, au préfet du prétoire, qui pouvait, soit arrêter la poursuite, soit saisir définitivement le juge et prescrire certains ménagements envers le fonctionnaire accusé, ne quas ante • probationes injurias patiatur { 2).
C’était un privilège personnel, plus encore qu’une garantie pour les fonctions.
En France, sous la monarchie absolue, certains abus d’autorité, entre autres l’emprisonnement injuste en vertu de lettres de cachet, entraînaient responsabilité vis-à-vis des personnes lésées ; mais ce n’était pas un principe général. Et s’il y avait une législation sévère sur les crimes de malversation ou de prévarication, notamment sur les exactions ou concussions commises par des fonctionnaires administratifs, toutes les fautes n’étaient pas punissables, tous les faits répréhensibles n’étaient pas toujours réprimés, malgré la qualification de forfaiture , appliquée à tout ce que faisait un fonctionnaire contre les règles (forisfactura) (3). Suivant une opinion commune, fondée sur un texte qui autorisait les plaintes de tous et l’information par les juges ordinaires relativement à certains agents (art. 209 d’une ordonn. de 1629), tous les fonctionnaires pouvaient être déférés à la justice répressive par les parties lésées, sans autre garantie contre des poursuites téméraires que celle qui pouvait résulter du droit qu’avait le souverain d’évoquer à son conseil les poursuites dirigées contre eux, droit dont l’exercice fut réglé par les lettres
(i) L. io , § i, ff., de officio Proconsulis et Légati.
(a) Voy. C. Theod., de Accusalionibus , etc.; F; Hélie, de VInstruction criminelle, t. III, p. a 5 3-a57.
( 3 ) Voy. le Recueil des constitutions de VEurope , par Dufau, Puvergier et Guadet, t. I er , p. 92. — Voy, aussi les ordonnances d’Orléans, de Blois et de Moulins; et notre Dictionn. du dr. crim ,, v° Forfaiture.
patentes du 22 octobre 1648, art. 14 (1). Mais cela n'est pas entièrement exact. Un principe dominait la législation dans chaque branche de l’administration publique, à savoir que les officiers inférieurs ne pouvaient, pour faits relatifs à leurs fonctions, être jugés que par leurs supérieurs, ayant droit de justice, lesquels avaient à examiner préalablement les dénonciations ou plaintes, et pouvaient ne pas donner suite à celles qui leur paraissaient téméraires ou inopportunes. Ainsi : les membres des cours souveraines, parmi lesquelles il en était qui cumulaient l’administration et la justice, ne pouvaient être jugés que par elles, ainsi que les dignitaires qui en étaient réputés membres. Les fonctionnaires des diverses administrations publiques n’étaient justiciables que de la juridiction correspondant à leurs fonctions, savoir : la cour des aides, pour les préposés des gabelles, des traites et des tailles, pour les gardes et commis des fermes ; la cour des monnaies, pour les maîtres, directeurs et trésoriers des monnaies; les maîtrises des eaux et forêts, pour tous officiers forestiers ; la chambre des comptes, avec le parlement, pour les comptables incidemment accusés de péculat, de rétention de deniers ou d’autres faits analogues. C'était dans le droit d’examen préalable de ces juridictions, à la fois administratives et judiciaires, que se trouvait la garantie jugée nécessaire aux fonctionnaires ou aux fonctions, bien plus que dans le droit d’évocation au conseil, qui n’existait point en matière criminelle (2).
Mais tout cela tenait à un système d’organisation qui était plein d’abus, et qu’a dû complètement changer la révolution de 1789.
Réorganisant radicalement la société politique, établissant une monarchie constitutionnelle avec des pouvoirs publics définis, puis des institutions de plus en plus républicaines, l’assemblée constituante a posé des principes nouveaux dont la sagesse a été reconnue de la plupart des législatures subséquentes.
Les représentants de la nation ont été déclarés inviolables, quant à leurs travaux législatifs ; mais ce privilège a été limité par une disposition permettant de saisir les représentants eux-mêmes pour faits criminels, soit en flagrant délit, soit en vertu d’un mandat d’arrêt, sous la seule condition qu’il en serait donné avis au corps législatif, sans l’autorisation duquel la poursuite ne pourrait être continuée (3). Les ministres, et par conséquent les autres agents du pouvoir, ont été déclarés « responsables de tous les délits par eux commis contre la sûreté nationale et la constitution, de tout attentat à la propriété et à la liberté individuelle*, de toute dissipation de deniers destinés aux dépenses de
(1) Voy. Mangin, de t Act . civ . et de l'act, pub! ., n° 24.1 ; Carette, Lois
annotées , notes sur l’art. 75 de la constit. de l'an vm ; Dufour, Droit admin. appliqué, t. IV, n° 2228. . (
(2) Voy. Faustin Hélie, de F Instruction criminelle , t. III, p. 258-265.
( 3 ) Décr. 22 juin 1789; Constit. de 1791, tit. 3 , chap, i er , sect. 5 , art. 7 et 8 ; el chap. ix, sect. i re , art. 2.
leur département. » Mais une garantie politique a été constituée, rèlativement aux ministres, par les dispositions suivantes : « Aucun ministre en place ou hors de place ne peut être poursuivi en matière criminelle, pour fait de son administration, sans un décret du corps législatif... Une haute cour nationale, formée des membres du tribunal de cassation et de hauts jurés, connaîtra.des délits des ministres et agents principaux du pouvoir exécutif (t). » A l’égard des fonctionnaires administratifs auxquels ne pouvait s’appliquer un pareil privilège, qui tenait à des considérations politiques d’un ordre supérieur, d’autres règles ont été établies sur le fondement d’un principe qui lui-même dominait le nouvel édifice politique. Ceci demande explication.
Le pouvoir judiciaire, au temps des parlements, avait émis des prétentions extrêmes et commis des empiétements successifs, qui avaient fait pénétrer trop avant la justice dans' la politique et dans l’administration.' La séparation du pouvoir administratif et du pouvoir judiciaire fut décrétée par l’Assemblée constituante, comme un principe de la plus haute importance. Ce principe fondamental dut être appliqué surtout au jugement des actes administratifs, et sanctionné par de sévères prohibitions. De là, dans les lois organiques, des dispositions expresses pour interdire tout ce qui pourrait amener ou cpnstituer une immixtion de l’autorité judiciaire dans l’appréciation des mesures administratives, au point de vue légal. Ainsi : défense aux citoyens ayant droit de dénoncer les délits d’administration commis à leur préjudice par des officiers municipaux, déporter leur dénonciation * devant les tribunaux avant qu’elle n’eût été examinée par l’administration ou le directoire du département, qui la renverrait aux juges compétents s’il y avait lieu; défense à tous membres de l’ordre judiciaire de troubler en quelque manière les opérations des corps administratifs, de citer devant eux aucun administrateur pour raison de ses fonctions, à moins qu’il n’y eût été renvoyé par l’autorité supérieure ; défense même à tous citoyens et à tous officiers de justice de traduire un administrateur de département devant les tribunaux criminels, pour faits relatifs à ses fonctions, sans qu’un décret du corps législatif l’y eût renvoyé, ou eût porté contre lui le décret d’accusation (2).
C’est ainsi qu’a été fondée, dans notre législation moderne, la règle de l’examen préalable, qui constitue une garantie politique relativement aux principaux agents du pouvoir, et une garantie administrative à l’égard des fonctiohnaires inférieurs.
La constitution dç 1793 eût changé tout cela, si elle eût pu venir à exécution. Considérant toutes les fonctions comme des devoirs et tous les fonctionnaires comme de simples mandataires du peuple souverain,
(i) Constit. de 9i,tit. 3 , chap. ir, sect. 4 , art. 5 et 8, et chap. v, art. a 3 . (a) Décr. 14 déc. 1789, art. 61 ; décr. 22 déc. 1789, sect. 3 , art. 6; L. 16-24 août 1790, tit. 2,art. i 3 ; décr. 7-14 oct. 1790 ; Cous lit. de 1791,tit. 3 , chap. iv, sect. 2, art. 8.
elle généralisait la responsabilité, déclarait les membres du conseil exécutif eux-mêmes punissables pour tous délits, et réservait seulement au corps législatif le pouvoir dè les accuser de prévarication. Mais la Convention nationale elle-même, dans la constitution de Fan ni et dans une loi spéciale, ramena aux principes de 91, avec quelques dispositions nouvelles. Elle maintint l’inviolabilité des membres du corps législatif pour tout ce qu’ils avaient dit ou écrit dans l’exercice de leurs fonctions , et le privilège pour eux de ne pouvoir être arrêtés qu’en cas de flagrant délit ou qu’après mise en jugement proposée par le conseil des Cinq Cents et décrétée par le conseil des Anciens, ainsi que la juridiction privilégiée d’une haute cour de justice organisée par la constitution. Elle proclama la responsabilité des ministres et des autres agents du pouvoir pour tous actes arbitraires et toutes rigueurs inutiles, pour tout trafic de fonctions et tous actes attentatoires à la sûreté de la République, les déclara même « responsables tant de l’inexécution des lois que de l’inexécution des arrêtés du Directoire; » responsabilité qui fut assurée par une foule de dispositions pénales dans le Code des délits et des peines, en même temps que celle des magistrats et officiers de police judiciaire pour certaines fautes donnant lieu à poursuite en forfaiture ou en prise à partie. Et, d’un autre côté, la Convention reproduisit, avec le principe de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, la défense aux juges de faire aucun règlement ou de troubler les opérations des corps administratifs, de s’immiscer dans l’administration et de citer devant eux aucun administrateur pour raison de ses fonctions, le tout à peine de forfaiture (1).
La constitution de l’an vm a fait» plus. Consacrant un titre spécial à la responsabilité des fonctionnaires publics , après avoir affranchi de toute responsabilité pour leurs fonctions les membres du sénat, du corps législatif et du tribunat, les consuls et les conseillers d’État eux-mêmes, elle a déclaré les ministres « responsables 1° de tout acte de gouvernement signé par eux et déclaré inconstitutionnel par le sénat; 2° de l’inexécution des lois et des règlements d’administration publique; 3° des ordres particuliers qu’ils ont donnés, si ces ordres sont contraires à la constitution, aux lois ou aux règlements ; » par cela même, elle a reconnu la responsabilité des autres agents du pouvoir pour toutes les fautes analogues, laquelle a été l’objet, dans le Code pénal, de dispositions érigeant en crimes ou délits tous attentats, abus d’autbrité et actes de forfaiture qui ont pu paraître punissables. A l’égard des poursuites, elle a maintenu pour les ministres la garantie politique résultant de la nécessité d’un décret du corps législatif pour la mise en jugement et dè la juridiction privilégiée d’une haute cour de justice ; et elle a émis, pour les autres agents du gouvernement, cette règle nouvelle : « Ils ne peuvent
(i) Déclaration des droits et devoirs, de l’an m, art. 9 et 10; Coustit. dè l’an ni, art. 3 a, io5*io 7, 1 io-iaô, i 5 a, ao 3 , a 3 a, * 63 ,365*267 ; L. tôfruct. an m.
être poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions qu'en vertu d'une décision du conseil d’État ; en ce cas, la poursuite a lieu devant les tribunaux ordinaires (1). » Mais comme il était une foule d’agents à l'égard desquels il n'y avait pas lieu d'exiger l'examen préalable du conseil d’État lui-méme, cette attribution a été dévolue à leurs supérieurs par différents actes législatifs, savoir: aux préfets, quant aux percepteurs de contributions; aux administrateurs des postes, pour leurs préposés; à l'administration des monnaies, pour les siens; aux administrateurs des douanes, des droits réunis, des octrois, des poudres et salpêtres, pour leurs agents respectifs; au ministre des finances pour les comptables destitués (2). ,
Ces règles fondamentales ont à peine été modifiées par les constitutions postérieures.
La responsabilité des ministres et des agents du gouvernement, en général, est un principe irrévocablement acquis, quelle que soit la constitution des pouvoirs publics, à ce point qu'il a dû être reconnu dans le sénatus-consulte de l'an xn et dans l'acte additionnel aux constitutions de l'Empire, dans la charte de 1814 et dans celle de 1830, que même il a été sous-entendu sans avoir besoin d'être exprimé, lors de l'établissement provisoire du pouvoir exécutif par notre Assemblée nationale. Mais nous n'avons encore aucune loi qui définisse les cas de responsabilité, en dehors des faits criminels prévus par la législation pénale du droit commun, les chambres législatives n'ayant pu adopter un seul des projets de loi qui ont été présentés à cet égard en 1814, en 1817 et 1819, en 1832, 1834, 1836 et 1837. De telle sorte que les ministres ainsi que les autres agents du pouvoir échappent à une responsabilité effective, quelle que soit leur faute, à moins qu’ils n'aient commis un de ces graves attentats ou abus qui sont érigés en crimes ou délits par le Code pénal, art. 75 et suiv., 114 et suiv., 166 et suiv. (3).
En rappelant le principe, notre nouvelle constitution doit, non pas seulement renouveler la promesse qu'avait faite la charte de 1830 d’une loi spéciale assurant effectivement la responsabilité des fonctionnaires publics, mais proclamer elle-même (en réservant à la prochaine législature la loi d’exécution ) que tous les agents du pouvoir, mandataires de la nation, contractent le devoir de remplir leurs fonctions avec exactitude et impartialité, avec attention et vérité, de manière à ne porter atteinte ni préjudice, arbitrairement ou inconsidérément, à aucun droit ou intérêt légitime; qu'ils sont responsables de leur impéritie comme de
(1) Constit. du 22 frim. an vm, tit. 4, art. 69-7 5 .
(2) Arrêté», 10 flor. an x, 28 pluv. an xi, 18 et 29 tberm. an xr; décrets 4 pluv. an xii, 28 mess, an xin, 28 févr. et 28 juin 1806, 19 févr. 1807 et 17 mai 1809.
( 3 ) Voy. notre Dictionn. du dr. crim \‘® Attentats, Complots, Attentats à la liberté, Abus d’autorité, Crimes et Délits contre la chose publique, Forfaiture, Responsabilité des ministres, etc.
leurs fautes intentionnelles, parce que le premier soin de tout citoyen qui accepte des fonctions est d’apprendre et de savoir les obligations qui lui sont imposées : eo ipso quod acceptât officiuln, videtur se as serere sufficientem et peritum .
A l’égard des poursuites, les modifications ont été moins dans le principe de la garantie que dans les juridictions où elle devait se trouver. Ainsi, les ministres et les conseillers d’État, ainsi que les membres des chambres législatives, ont conservé la garantie politique qu’avaient fondée les constitutions de 91» de l’an ni et de l’an vm, sous la sanction de la disposition du Gode pénal /art. 121, qui défend aux magistrats, à peine de forfaiture, de provoquer ou signer aucun mandat ou jugement contre des personnes publiques, sans les autorisations presçrites par les lois de l’État. Seulement, la haute cour et la cour des pairs, qui avaient été successivement chargées de statuer sur les accusations admises par la chambre élective, ont disparu dans nos dernières révolutions et attendent une juridiction qui les remplace, selon ce que la nouvelle constitution doit décider relativement aux pouvoirs publics. D’un autre côté, les agents du gouvernement ont conservé la garantie administrative qu’a établie pour eux l’art. 75 de la constitution de l’an vm, avec la juridiction privilégiée du conseil d’État pour l’examen préalable et quoiqu’une loi modificative eût été promise par l’acte additionnel de 1815, ainsi que par la Charte, quoiqu’un projet spécial eût été discuté et même adopté par la Chambre des députés, en 1835. Bien plus, le maintien de cet art. 75, par la révolution de février, vient d’être reconnu par un arrêt de cassation rendu sur notre plaidoirie, en ce qu’il s’agit d’un principe fondé par l’Assemblée constituante et inhérent à celui de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, qui paraît aujourd’hui irrévocable (1).
Ces règles exceptionnelles ont soulevé de graves critiques et appellent une réforme profonde. Mais, avant de les détruire, ii faut examiner sérieusement en quoi elles sont vicieuses.
La garantie politique , pour les ministres, n’est point un privilège personnel, quoiqu’elle s’étende à tous les actes de la personne, un moyen de soustraire des coupables à la justice, quoiqu’elle mette des entraves aux poursuites : c’est pour assurer 1 l’indépendance du pouvoir politique qu’elle élève ceux qui l’exercent au-dessus des attaques souvent passionnées de l’esprit de parti et qu’elle les place en dehors de l’influence du pouvoir judiciaire. Ainsi expliquée, l’exception se justifie , dans une organisation politique qui veut que le pouvoir soit fort et respecté, pourvu qu’elle ne survive pas aux fonctions, dont la cessation fait disparaître le motif de la protection spéciale (2). Mais une pareille
(i) Voy. Dict. cr., v‘ 8 Responsabilité des ministres et agents du gouvernement. Yoy. aussi Cass., ag avril 1848 (/. cr art. 4ag4).
(a') Yoy. F. Hélie, Dissertation sur la mise en jugement des fonctionnaires publics (Revue de législation , déc. 1847, p. 4 a 3 - 4 a 6 ).
dérogation au droit commun est-elle admissible sous un régime franchement républicain? S’il faut encore empêcher les tribunaux de faire irruption dans la politique, peut-on bien enlever aux citoyens le droit qu’ils ont de demander justice aux juges ordinaires de toute faute dommageable d’un agent du pouvoir, qui n’est, en définitive, qu’un de leurs mandataires? C’est là qu’est la difficulté. Peut-être convient-il d’adopter une combinaison qui n’apporte d'autre entrave à l’exercice du droit des citoyens lésés que celle d’un examen préalable par un pouvoir politique ou mixte qui laisserait à la justice son cours ordinaire lorsqu’il y aurait lieu. On peut consulter, à cet égard, les constitutions américaines , qui nous offrent une sorte jugement politique dont nous pourrions prendre les avantages en repoussant ses imperfections. La constitution de l’État de New-York et presque toutes les constitutions des États-Unis, proclamant la responsabilité du président ainsi que de tous les fonctionnaires, pour crimes de haute trahison, de corruption, etc., et même pour « manœuvres coupables, mauvaise conduite ou mauvaise administration », s’accordent à admettre, vis-à-vis de tous les fonctionnaires civils, le jugement politique qui consiste en ce que ces fonctionnaires peuvent être traduits devant le Sénat, et, en cas de faute reconnue, frappés par lui de déchéance, destitution ou interdiction politique, après quoi ils sont déférés aux tribunaux ordinaires, seuls compétents pour les juger conformément aux lois. Ainsi que l’ont fait remarquer les commentateurs, c’est moins un jugement qu’une mesure administrative, qu’une appréciation dans la forme judiciaire de l’acte qui motive la plainte ou la poursuite ; cela ne porte qu’une atteinte indirecte au principe de la séparation des pouvoirs et au droit d’action des citoyens lésés (1).
Quant à la garantie administrative des agents du gouvernement, elle offre encore de plus sérieuses difficultés, en ce que l’on ne s’accorde pas généralement sur ses causes et son but, sur sa portée et ses effets.
Suiyant un publiciste qui nous parait avoir erré ici, le motif de notre art. 75 aurait été qu’il fallait, au cas de plainte contre un agent du gouvernement , donner au ministre son supérieur, par la voie de l’examen préalable du conseil d’Etat, le moyen de prendre sur lui la responsabilité de l’acte et de le justifier, ou bien de désavouer son agent et de l’abandonner aux tribunaux (2). Mais, ainsi que l’expliquent deux auteurs qui font autorité en cette matière et ainsi que l’ont dit plusieurs arrêts de cassation, le vrai motif a été de placer dans les mains de l’administration un bouclier qui empêchât les accusations téméraires et les empiétements des tribunaux, qui protégeât l’autorité administrative contre le penchant du pouvoir judiciaire à juger les actes administratifs
(i) Yoy. Story, Commentaire de la constitution des États-Unis. Voy. aussi de Tocqueville, de la Démocratie en Amérique, t. I er , cli. vu.
(a) Serrigny, Droit public des Français , t. I er , n° io 4 *
comme tous autres, qui prévint, en un mot, la confusion de pouvoirs que la constitution avait voulu séparer et maintenir distincts (1).
Un autre écrivain a présenté l’article 75 comme une disposition qui n’a rien de pareil dans les lois d’aucun pays, qui n’est comprise ni des Anglais ni des Américains, et qui conséquemment ne saurait subsister dans un gouvernement constitutionnel (2). Mais l’Angleterre elle-même accorde à ses fonctionnaires, sauf les comptables, certaines garanties de procédure contre les poursuites téméraires (3). Et si les États-Unis n’admettent d’autre entrave que celle du jugement politique dont nous venons de parler, si les actes abusifs des fonctionnaires peuvent être déférés à l’appréciation des tribunaux et par eux improuvés, cela se conçoit dans un pays où la constitution et les lois vont jusqu’à accorder aux juges le pouvoir de déclarer inconstitutionnelle une loi émanée du pouvoir législatif, par cela qu’ils la trouvent contraire à quelque texte ou principe constitutionnel, dans un pays où les juges peuvent ainsi se placer au-dessus du pouvoir législatif lui-même, et où n’existe pas, comme chez nous, le principe de la séparation des pouvoirs adminis^ tratif et judiciaire. Or, là où ce principe a été établi et doit être maintenu, rien n’est plus dangereux qu’un droit d’action directe qui peut amener la confusion des pouvoirs et par suite leur absorption réciproque (4).
11 est aussi un système d’interprétation qui, s’il était exact, rendrait intolérables les vices reprochés à l’art. 75 : c’est celui qui suppose que le renvoi au conseil d’État, par le tribunal saisi d’une poursuite contre un fonctionnaire, est obligatoire sans aucun examen possible dès que celui-ci dit être agent du gouvernement et avoir agi dans cette qualité, parce que, a-t-on prétendu, il n’appartient qu’au conseil d’État de décider si le prévenu est un des agents auxquels s’applique 75, et si l’acte incriminé est ou non relatif aux fonctions (5). Mais ce système est en opposition avec les principes, la doctrine et la jurisprudence dont voici le résumé exact. Si le fait dénoncé présente les caractères d'un crime ou d’un délit, l’autorité judiciaire peut informer, elle peut rtiême décerner mandat au cas de flagrant délit, l’autorisation du conseil d’État ne doit être demandée que pour la mise en accusation (6). S’il y a citation directe en police corectionnelle ou devant un tribunal civil, le plaignant ou demandeur est recevable à soutenir, soit que le fonctionnaire pour-
(1) Cormenin , Quest. de dr. adm., v° Mises en jugement ; Mangin, de Y Action civ. et de l'act. publ. y n° 24 t.
(2) Tocqueville, delà Démocratie en Amérique , chap. vi, p. 166.
( 3 ) Voy. Consiit. de C Europe , par Du feu, etc., t. I er , p. 461.
(4) 'Voy. Meyer, Institutions judiciaires , t. III, chap. xvm.
( 5 ) Voy., dans ce sens, arr. des i 3 nov. 1809 et 5 août 1823 ; et Foucart’, Droit administratif t. I er , p. 1 56 .
(6) Décr., 9 août 1806; Cass. 24 juin 1819; ordonn. 2 janv. 1S21 : Mangin, t. II, n° 263.
suivi n’est pas du nombre des agents dn gouvernement auxquels seuls s’applique l’art. 75, soit qu’il.n’a pas agi en cette qualité ou qu’il n’y a point entre ses fonctions et l’acte reproché la corrélation voulue ; l’examen et la solution de ces questions premières appartiennent pleinement au juge saisi, sous le contrôle de la Cour de cassation ; l’application de l’art. 75 n’est admise qu’autant que ses conditions essentielles sont reconnues exister, et c’est seulement un sursis qui est prononcé dans ce cas (1). On le voit, les citoyens et les tribunaux ne sont pas absolument privés de leurs droits et attributions ordinaires.
Les véritables objections sont celles-ci : En principe, tout délit ouvre l’action publique, toute faute dommageable autorise une action civile. Pourquoi entraver ces actions, à l’égard des agents du gouvernement? La justice peut examiner la criminalité du fait ou la faute de l’agent, sans s’immiscer précisément dans l’administration, sans aller jusqu’à censurer un acte administratif. S’il est vrai qu’en incriminant tel acte d’un fonctionnaire, la justice livre l’administration à une enquête judiciaire, ce résultat n’est-il pas amené par une faute qui appelle une répression ou une réparation que les tribunaux seuls peuvent prononcer? N’est-il pas bien autrement exorbitant que l'autorité administrative, par le conseil d’État ou par un administrateur, ait le pouvoir de soustraire un de ses agents à toute répression, à toute responsabilité?—Ces objections sont fort graves et ce sont celles qui motivèrent le projet de loi présenté en 1834, à la Chambre des députés (2). Mais la discussion approfondie qui eut alors lieu , a mis en évidence cette vérité , qu’il faut un examen préalable préservant l’administration d’attaques judiciaires incessantes, que le principe de la séparation des' pouvoirs ne permet pas de laisser entièrement cet examen au pouvoir judiciaire à l’encontre de l’autorité administrative, que seulement on doit réserver aux tribunaux tout ce qui peut se faire sans empiétement sur le pouvoir administratif et apposer au droit d’examen préalable qui leur est enlevé des conditions propres à empêcher un refus arbitraire d’autorisation (3).
Mais comment réaliser ces améliorations? Le projet de 1834 attribuait aux cours d’appel le jugement des fonctionnaires, comme celui des magistrats : c’était confondre tous les pouvoirs. L’amendement de M. Vivien ne donnait à ces cours que l’information et exigeait une prompte décision du conseil d’État, avec le contre-seing du ministre sous l’autorité duquel était l’agent poursuivi : c’était laisser trop peu au pouvoir judiciaire. Celui de la commission établissait un système compliqué qui, en laissant à l’autorité judiciaire l’information et même la mise en accusation, aurait donné aux ministres le pouvoir d’attirer
(1) Voy. Cass. 12 mars 1829, 2 août i 836 , 8 mai 1846, 4 févr. 1847, et 29 avril 1848 (/. cr., art. 3939 et 4294).
(2) Voy. Monit. 10 mars 18 35 ; F. Hélie ( Revue de légisi., déc. 1847, p. 428- 445 ; et Traité 4 e P instruction criminelle, t. III, p. 28 i-3o8).
( 3 ) Voy. Monit,, 10, 25 et 27 mars et 2 avril i 835 .
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sur eux-mêmes les poursuites : c’eût été un moyen de dégager de toute responsabilité les agents inférieurs, sans-assurer la répression encourue et la réparation justement demandée.
Que faut-il faire, aujourd’hui ? Maintenir la garantie administrative, non comme un bouclier pour l’administration, mais comme une conséquence du principe de la séparation des pouvoirs. La conserver à l'égard des agents directs et immédiats du pouvoir exécutif, la supprimer quant aux agents inférieurs, et dans tous les cas admettre le supérieur à assumer la responsabilité de l’acte reproché. Laisser aux tribunaux toute latitude pour l’information , la plus grande latitude possible pour l’appréciation de la criminalité sans empiétement sur le pouvoir administratif. Instituer une juridiction mixte pour l’examen de la demande en autorisation de continuer la poursuite, ou bien, si la mise en jugement reste dévolue au conseil d’État, le soumettre à des délais et conditions qui empêchent des retards prolongés ou des refus arbitraires, lui imposer, par exemple, l’obligation d’admettre, le débat contradictoire et de motiver ses décisions. En un mot, garantir à la fois l’administration contre des empiétements judiciaires et les citoyens contre des moyens d’impunité que ne comporte pas le nouvel ordre politique.
art. 4284.
MARCHANDISES. — TROMPERIE. — SANGSUES. — NOIR ANIMAL
Le délit prévu par l'art . 423 C. pén, existe :
1° Delà part de l y individu qui vend , comme officinales , des sangsues dites bâtardes qui sont impropres à Image auquel sont destinées les sangsues de la médecine (1).
2° De la part de celui qui vend , comme pur et sans mélange , du noir animal contenant des matières étrangères en telle quantité qu'il est impropre à sa destination (2).
jugement ( Laurens et Tanchel).
La Cour ; — attendu qu’il résulte de l’instruction et des débats que, le 1 3 sept. 1846 , Laurens et Tanchel ont vendu à la demoiselle Bonysson et à Lombardy des sangsues qui, d’après l’examen des experts, ont été reconnues mélangées de bâtardes et d’officinaleset que celles de ces sangsues qui étaient officinales étaient gorgées à un point tel qu’elles doivent être considérées comme dénaturées, n’étant plus propres à l’usage auquel elles sont destinées dans le commerce; — que les sangsues vendues le a5 janvier 1847 , à Martin, par l’entremise d’un courtier; présentaient les mêmes caractères de falsification ; — attendu que les prévenus ne sauraient s’excuser, en prétendant que , dans les envois qui leur sont faits par les expéditeurs, il se trouve quelquefois des sangsues gorgées et même des sangsues bâtardes; — qu’il a été établi, en effet, que, quant aux sangsues bâtardes, elles ne se trouvent naturellement avec les officinales que dans des proportions très-faibles, 5 ou 6 p. xoo, et que, parmi les sangsues vendues, les sangsues
(1 et a) Voy. nos art. 33 14, 3408 et 368 o; et surtout la dissertation de M. Cb. Berriat Saint-Prix, insérée dans ce journal, art. 4a 10.
bâtardes étaient dans une proportion telle qu’il est certain que le mélange a été fait volontairement et à dessein ; — que, quant aux sangsues gorgées, le marchand , qui a dû nécessairement reconnaître l’altération, aurait dû, par un traitement convenable, les faire dégorger et les rendre ainsi propres à leur destination avant de les mettre en vente ; — attendu que la quantité de sangsues mélangées et de sangsues gorgées trouvées au domicile des prévenus, lors de la perquisition, est de nature à établir que Laurens et Tanchel pratiquent habituellement la fraude dans le commerce des sangsues ; — que ce genre de fraude est d’autant plus coupable que, non-seulement il a pour objet, en raison du peu de valeur des sangsues bâtardes et de l’augmentation du volume des sangsues gorgées, d’assurer aux marchands qui le commettent un bénéfice illicite considérable, mais que de plus, il est de nature à compromettre la santé publique , puisqu’en livrant pour bon un agent médicinal impropre à sa destination, il peut entraîner, par l'insuffisance de l’effet à produire, une aggravation funeste de la maladie qu’on se proposait de combattre ; — attendu que le commerce loyalement exercé doit se proposer, en réalisant des bénéfices honnêtes, de procurer aux acheteurs une marchandise propre à l’usage auquel ils la destinent; — que, par suite, les tribunaux doivent considérer qu’il y a tromperie sur la nature de la marchandise vendue, toutes les fois qu’il y a eu vente d’une marchandise qui, quoique pouvant, en apparence, porter le nom qu’on lui donne, se trouve avoir été falsifiée et dénaturée de telle manière que cette marchandise est complètement impropre à l'usage auquel elle est destinée, lorsque, de plus, il est constant que celui qui a vendu n’a pas ignoré la falsification qui a eu lieu ; — attendu que le commerce des sangsues a pour objet de livrer, pour le traitement des maladies, des sangsues destinées à tirer une quantité notable de sang du corps des malades auxquels l’usage en est prescrit ; qu’il est constant que parmi les annélides qui portent le nom de sangsues, se trouvent des espèces qui sont, les unes propres, les autres impropres à l’usage auquel les médecins destinent les sangsues ; — que les premières sont connues dans le commerce sous le nom d’officinales ; — que, quant aux sangsues dites bâtardes, quoique pouvant prendre une petite quantité de sang, l’emploi n’en est jamais prescrit par les médecins, et elles peuvent être considérées comme impropres à l’usage auquel sont destinées les sangsues de la médecine ; — attendu qu’il est également constant que les sangsues, même officinales, peuvent être altérées quant à leurs qualités et propriétés médicinales, par le gorgement, qui a pour résultat, en en augmentant le volume et par suite la valeur apparente, de diminuer et même de faire cesser complètement les propriétés qu’on recherche dans les sangsues ; — d’où il suit que, parle gorgement poussé à un certain degré, les sangsues perdent réellement leur nature et leur destination médicinale ; — attendu que d’après ces faits établis et par l’instruction et aux débats, les sangsues bâtardes, qui sont d’une espèce particulière, et les sangsues gorgées à un certain degré, ne peuvent être considérées comme loyales et marchandes, et que la vente de ces sangsues, comme sangsues officinales, a pour résultat de tromper le public inexpérimenté sur la nature propre des sangsues qu’il achète pour l’usage auquel ces annélides sont destinées dans la médecine; — que, dans ces circonstances, Laurens et Tanchel se sont rendus coupables du délit prévu par l’art. 4a 3 C. pén. ; — condamne Laurens et Tanchel à un mois de prison et chacun à ia 5 fr. d’amende, etc. »
ARRÊT
La Cour ; adoptant les motifs, etc. ; — confirme, en élevant toutefois la peine prouoncée à une année d’emprisonnement et l’amende à 7 5o fr.
Du 28 janv. 1848. — C. de Paris, ch. corr. —M. de Glos, prés.
arrêt (Min. publ. C. D...).
La Cour; — considérant qu’il résulte de l'instruction qu’au cours de 1846,
D.a vendu à un grand nombre de personnes, des commîmes de Brécé, Gorron
et autres, de la Mayenne, des quantités diverses et considérables de noirs pour l’engrais et la fertilisation des terres ; qu’il avait annoncé, même par des affiches imprimées, que ses noirs étaient purs et sans mélange, reconnus, par la commission, de première qualité , et qu’il en donnerait garantie ; — que néanmoins les noirs saisis, pareils à ceux par lui vendus, se sont trouvés, à l’analyse des chimistes, non-seulement impurs ^ mais tous (excepté celui du n° ir, i re série Gerbert, qui seul peut être considéré comme de a e qualité) ont présenté des matières hétérogènes et impropres pour les deux tiers, pour les trois quarts, et même quelques-uns pour les quatre cinquièmes; — considérant que la marchandise, aussi profondément altérée dans ses éléments substantiels, ne pouvait atteindre l'objet de sa destination ; que, dans le sens de la loi, protectrice de la bonne foi commerciale, il est vrai de dire que les acheteurs ont été trompés sur la nature de cette marchandise par une frande d’autant plus répréhensible qu’elle affecte une source importante de la richesse publique et particulière; — considérant
qu’il apparaît suffisamment que la tromperie, dont D.aurait profité, lui serait
imputable; qu’il existe, en effet, de graves indices que c’est, soit par lui, soit de son ordre, ou à sa connaissance, qu’aurait eu lieu le mélange frauduleux des noirs , qu’il a vendus et qui ont été achetés comme de très-bonne qualité ; —- que, du reste, il n’est nullement nécessaire qu’il y ait plainte des parties lésées pour que le délit, s’il est vérifié aux débats, soit légalement réprimé ; — par ces motifs, reçoit l’opposition, et y faisant droit, infirme l’ordonnance entreprise, et, statuant à nouveau, déclare ledit D... suffisamment prévenu d’avoir trompé ses acheteurs sur la nature de la marchandise, convenue entre eux, en leur livrant des noirs falsifiés, ou mélangés et altérés, dans les susdites exorbitantes proportions, au lieu de noirs purs de première qualité , et pouvant atteindre le but proposé ; — le renvoie devant le tribunal correctionnel de Laval pour qu’il y soit jugé, suivant la loi, sur ladite prévention du délit de l’art. 4*3 C. pén.
Du 15 fév. 1848 . — C. d’Angers, ch. d’acc.
art. 4285 .
CHASSE. — 1 ° PERMIS. — DURÉE. — 2 ° AUTORISATION. — FORÊTS COMMUNALES.
1 ° Les permis de chasse , qui doivent émaner de Vautorité administrative, sont délivrés par les préjets et ne durent pas plus dun an à compter de leur date.
2° U autorisation de chasser dans une forêt communale ne peut pas être donnée par le maire.
arrêt (Min. publ. C. Claverie).
La Cour ; — vu les art. 1, 5 et 11 de la loi du 3 mai 1844 sur la chasse ; — attendu que d’après l’art. i er de ladite loi, nul ne peut chasser, s’il ne lui a pas été délivré un permis dè chasse par l’autorité compétente ; — attendu que l’art. 5 porte que c’est par les préfets des départements, sur l’avis des maires et souspréfets, que seront délivrés les permis de chasse; que la loi ne prescrit l’intervention d’aucun dhtre fonctionnaire public ; — que dès lors c’est la délivrance du permis; telle qu’elle est prévue audit art. 5 , qui constitue l’autorisation légale de
chasser, et que par suite c’est l’acte seul intitulé permis et délivré par le préfet 9 qui constate le fait de cette délivrance ; — attendu que le permis ne peut avoir d’autre date que celle qui est éuoucée audit acte, et que l’année durant laquelle le permis sera valable ne peut avoir d’autre point de départ que celte date ; — attendu que le fait de chasse, objet de la poursuite, avait eu lieu le 22 octobre 1847, et que c’est le 17 octobre 1846 qu’avait été délivré un permis de chasse par le préfet de la Gironde ; que le permis était donc périme ; — attendu néanmoins que l’arrêt attaqué a renvoyé le prévenu des poursuites, en faisant partir la durée du permis non de sa date mais du jour où les droits ont été acquittés ; — e:i quoi il a formellement violé les art. i er et 5 de la loi du 3 mai 1844 ; — casse.
Du 4 mars 1848. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. arrêt (Forêts C. Badaroux).
La Cour; — vu les art. i er et 11 de la loi du 3 mai 1844; 10, xx et 17 de la loi du 18 juillet 1837 ; — attendu, en fait, que les sieurs Badaroux, Roqueplo et Puel, prévenus d'un fait de chasse, sans autorisation, dans la forêt dite des Plos, appartenant à la commune de Laval-du-Tarn, se sont uniquement prévalus d’une permission écrite à eux délivrée par le maire de celte commune, et qu’ils ont été, par le motif pris de cette permission, renvoyés des fins de la poursuite ;
<— attendu, en droit, qu’il ne dépend pas d’un maire de disposer, à aucun titre, du droit de chasse dans la forêt communale; — que si l’arrêté du 2 5 prairial de l’an xm a autorisé ces fonctionnaires à affermer ce droit, à la-charge de faire approuver la mise en ferme par les préfets et par le ministre de l’intérieur, d’une part, il ne s’agit pas, dans l’espèce, d’une amodiation accomplie en vertu et dans les formes de cet arrêté; d’autre part, l’arrêté lui-même a été virtuellement abrogé par les art. 10, xi et 17, loi du 18 juillet 1837, qui, en réglant les attributions respectives des maires et des conseils municipaux, ont, en ce qui concerne les baux à ferme des propriétés communales, introduit un droit nouveau ; — attendu, dès lors,- que l’acte du maire de Laval-du-Tarn n’a pu tenir lieu aux prévenus du consentement exigé par les art. i er et 11, loi du 3 mai 1844, et qu’en lui attribuant ce caractère et cçt effet, le jugement attaqué a formellement violé lesdits articles ; —. cassé.
Du 5 févr. 1848. — C. de cass. — M. Rocher, rapp.
art. 4286.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — SELS. — RAFFINAGE
Le raffinage du sel ne saurait être assimilé à la fabrication. En conséquence , les sels qui , après avoir été employés à la salaison des poissons , ont été ramenés à leur état primitif par des procédés de raffinage et rendus à la consommation , continuent à jouir de Vexemption de droit prononcée par les lois des 24 avril 1806 et 17 juiu 1840 (1).
(1) A la suite d’un rapport fait au gouvernement provisoire de la République parle ministre des finances, un décret, du 16 avril 1848, a proclamé l’abolition absolue de l’impôt du sel à partir du i er janvier 1849, en déclarant que c’était le plus onéreux et le plus inique de tous les impôts de consommation, que la santé du peuple, la prospérité de l’agriculture, le développement de l’industrie et du commerce en exigeaient impérieusement la suppression. Celte mesure sera-
ARRÊT (TOCU).
La Cour ; — vu l’art. 55 delà loi du 24 avril 1806 ; — les art. 5 , 7, 10, 12 et x3 de la loi du 17 juin 1840, et l’art, ai de l’ordonnance du 26 juin 1841 ;
— attendu que l’art. 55 de la loi du 24 avril 1806 affranchit du droit établi au profit du trésor public, par l’art. 48 de la même loi, les sels destinés à la pêche maritime, ou pour les salaisons destinées aux approvisionnements de la marine et des colonies ; — que ni cette loi, ni aucune autre, ne soumet au paiement du droit les sels, ainsi délivrés en franchise des droits, lorsque après avoir reçu la destination pour laquelle ils avaient été accordés, ils rentrent dans la circulation ; que les art. 5 et 7 de la loi du 17 juin 1S40, ne sont applicables qu’aux concessionnaires de mines de sels, de sources ou de puits d’eau salée et aux fabricants de sels, et non aux raffineurs; — attendu que le raffinage n’est assimilé par aucune disposition de la loi à la fabrication du sel ; — que ce n’est pas le raffinage, mais la fabrication frauduleuse du sel qui est punie par l’art. 10 de la loi susdatée;
— attendu que l’art. 12 de la même loi, du 17 juin 1840, laisse au gouvernement le pouvoir de déterminer, par des règlements d’administration publique, les conditions auxquelles pourront être autorisés l’enlèvement, les transports et l’emploi de franchise avec modération des droits, du sel de toute origine, des eaux salées et matières salifères à destination des exploitations agricoles et manufacturières, et de la salaisou, soit en mer, soit à terre, des poissons de toute sorte;— mais qu’il n’existe aucun règlement qui grève d’un droit quelconque les sels délivrés en franchise pour une des destinations indiquées par l’art. 12, lorsque les sels ont reçu l’emploi pour lequel ils avaient été accordés; — que la vente, l’emploi ou le raffinage de ces sels n’étant ni prohibés, ni soumis à un droit, ne peuvent donner lieu à l’application des peines portées par les art. i 3 et ro de la loi du 17 juin 1840; — attendu, enfin, que l’art. 21 de l’ordonnance du 16 juin 1841 ne concerne que les fabricants de produits chimiques, et que cette désignation ne peut s’appliquer aux raffineurs de sel ; — et attendu, en fait, qu’il est reconnu que Tocu n’est pas fabricant, mais qu’il est raffineur de sel; — que les sels qu’il employait provenaient des salaisons de poisson ; — qu’ils avaient été, conformément à l’art. 55 de la loi du 24 avril 1806, délivrés en franchise des droits pour cette destination, qu’ils avaient effectivement reçue; — qu’ils pouvaient, dès lors, être rais en circulation et être épurés par le raffinage, sans être assujétis au paiement d'aucuns droits; — que cependant l’airêt attaqué, considérant à tort le raffinage comme une fabrication, a déclaré Tocu coupable de contravention aux dispositions ci-dessus rappelées de la loi du 17 juin 1840, et lui a fait application de l’amende prononcée par l’art. 10 de la loi ; — qu’éb prononçant ainsi, il a formellement violé les dispositions dont il s’agit et faussement appliqué ledit art. 10 ; — casse.
Du 16 mars 1848. — C. de cass. — M. Brière-Yaliguy, rapp.
ENCHÈRES, -r ENTRAVES. — SURENCHÈRE.
U adjudicataire qui , pour empêcher un créancier inscrit de sur enchérir , lui remet une somme d'argent, commet le délit d'entrave
t-elle approuvée dans toute son étendue? Peut-être convenait-il de ne pas la promettre si longtemps à l’avance, ou d’y mettre des tempéraments propres à concilier les nécessités du trésor avec les justes exigences des consommateurs.
à la liberté des enchères , prévu et puni par iart. 412, C. pén . (1). arrêt (Taupin C. Lebrethon).
La Cour : — sur le moyeu de cassation proposé, puisé dans la violation de l’article 4ta du Code pénal: — attendu qu'il a été retenu dans les qualités de l'arrêt attaqué, qu’en suite de l'adjudication sur expropriation poursuivie contre Taupin, Lebrethon s'étant rendu adjudicataire du deuxième lot moyennant 6,ooo fr., le a 3 novembre 1846, le sieur Etienne, créancier hypothécaire dudit Taupin, se rendit dès le 37 dudit mois chez son avoué Lecourt dans l’intention de former une surenchère ; qu'après divers entretiens, le 3o du même mois, la proposition ayant été faite par un tiers à Lebrethon d’indemniser ledit Etienne, afin d'éviter une surenchère , et ledit Lebrethon étant tombé d’accord pour quatre cents francs , compta ladite somme à Etienne, qui lui en fournit quittance, dans laquelle on eut soin de stipuler que les 400 fr. dont il s’agit serviraient d'autant à libérer Taupin de sa dette envers Etienne ; — attendu que les surenchères admises par la loi à la suite d'une adjudication sur saisie immobilière, ne sont que la suite de la première enchère; que le but de l'article 4xa du Code pénal est de protéger les droits du débiteur saisi et de ses créanciers, en punissant ceux qui empêchent, par les moyens dont parle cet article, que les immeubles atteignent leur valeur véritable, au moyen de dons ou de promesses sans lesquelles des surenchères auraient été formées; — attendu qu'il n'existait aucune obligation légale de la part de Lebrethon, qui ait pu le soumettre au paiement de la dette du saisi Taupin envers Etienne ; — qu’il suit de là que la remise de la somme de 400 fr. dont il s’agit n'avait d’autre but que d'arrêter la surenchère que le créancier hypothécaire Elieqnc était, avant de recevoir cette somme, dans l’intention de former, ce qui constituait le délit défini par l'article 41a du Code pénal ; —- que néanmoins, par l'arrêt attaqué, sans méconnaître les faits qui y sont retenus, Lebrethon a été renvoyé de la poursuite, en quoi' les dispositions dudit article 41a ci-dessus transcrit ont été violées; — casse.
Du 17 mars 1848. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp.
ENSEIGNEMENT. — ÉCOLE DE FILLES. — AUTORISATION. — CONTRAVENTION DE POLICE. — COMPÉTENCE.
Vouverture d’une école de filles , sans autorisation administrative , constitue une contravention de police , qui est justiciable de la police municipale ( 2 ).
arrêt (Coutard et Davillé).
La Cour : — sur le moyen d’incompétence fondé sur la violation de l’art. 6 de la loi du a8 juin i833, en ce que les demandeurs n'auraient pas été renvoyés , eu conformité dudit article, devant la juridiction correctionnelle : — attendu que cette loi ne régit que l’instruction primaire des enfants du sexe masculin et qu'aucune poursuite à l’occasion de ce genre d’enseignement n'a été exercée contre les demandeurs ; et qu’eu refusant de se déclarer incompétent , le tribunal de simple police a sainement interprété les lois de la ma-
(1) Ainsi jugé déjà par arrêt de la chambre des requêtes, du a6 mars 1819, et par arrêt de la chambre criminelle, du ia mars i835. (/. cr. 9 art. i5o8.) (a) Voy. notre Die!, cr ., v° Enseignement, et nos art. ia43, 3685 et 3887.
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tierc ; — au fond, attendu qu’il s’agit de l’ouverture illégale d’une école de filles; — attendu que l’instruction primaire des filles est encore placée sous le régime des ordonnances délibérées par le conseil de l’universite, avec l’approbation du ministre de l’instruction publique; — attendu que ces ordonnances puisent leur force légale et obligatoire dans le décret du 17 mars 1808 et la loi du 10 mai 1806 ;—attendu que, dans l’espèce, le titre de la prévention était d'avoir ouvert une école de filles sans autorisation et en opérant le mélange des enfants des deux sexes ; — attendu que l’ordonnance en due forme du a8 juin i 836 , art.- 4, § 1 et 2 , prohibe expressément l’ouverture d’une école de ce genre sans autorisation ; — attendu que les demandeurs, sans avoir obtenu d’autorisation de l’autorité compétente et contrairement même à la défense formelle qui leur avait été notifiée, ont ouvert une école de filles, et que le fait ainsi déterminé rentrait sous l’application de l’art. 47.x, n° i 5 , du Code pénal , et qu'en les frappant d’une peine de police, le jugement dénoncé s’est conformé aux lois de la matière ; — rejette.
Du 1 er avril 1848. —C. de cass. — M. de Boissieu, rapp. abt. 4289.
FORÊTS. —EXTRACTION DR MINERAI. —AUTORISATION
U extraction de minerai dans une forêt communale constitue le délit prévu par l'art. 144 C.for ., si elle n'a point été autorisée par le maire et par le directeur général des forêts.
arrêt (Forêts C. Gauthier).
La Cour : — vu les art. 144, 20a et 206 du Code forestier, et l’art. 169 de l’ordonnance réglementaire du i er août 1827 ; — attendu que les faits rapportés au procès-verbal se sont passés dans une forêt communale soumise au régime forestier ; — attendu qu’il résulte du texte de l’art. 144 du Code forestier que toute extraction nou autorisée de minerai dans une forêt soumise au régime forestier donnera lieu à des amendes fixées pour chaque charretée à une somme de 10 à 3 o fr. par chaque bête attelée ; — qu’il résulte de l’art. 202 du même Code que les dommages-intérêts, toutes les fois qu’il y aura lieu d’en adjuger, ne pourront être inférieurs à l’amende simple ordonnée par le jugement ; — qu’il résulte enfin de l'art- 206 que les maîtres sont civilement responsables dès délits et contraventions commis par leurs voituriers et ouvriers et autres subordonnés, sauf tout recours de droit; — attendu que les faits incriminés consistent dans l’extraction et l’enlèvement sans autorisation de vingt voitures à un collier de minerai'de houille tiré d’une mine ouverte par Kunc et Bonnet, ouvriers du sieur Gauthier, dans la forêt de Combe, appartenant à la commune de Mont-de- Lans et soumise au régime forestier ; — attendu que l’invitation verbale que Gauthier allègue lui avoir été adressée par l’autorfté administrative n’avait pu, dans aucun cas, suppléer au défaut d’une autorisation régulièrement donnée par l’administration forestière, que la loi a chargée seule de surveiller tout ce qui tient à la conservation du sol forestier et de poursuivre toutes les contraventions aux mesures prises par elle à cet égard; — attendu, en effet, qu’aux termes de l’art. 169 de l’ordonnance réglementaire du i er août 1827, l’autorisation dont parle l’art. 144 du Code forestier ne peut être donnée régulièrement pour l’extraction des produits quelconques du sol forestier dans les bois des communes , sauf l’approbation du directeur général des forêts, qui, dans tous les cas, réglera les conditions et le mode de l’extraction ; — attendu, dès lors, que les faits incriminés constituaient la contravention prévue par l’art. x44 et punie par cet
article ainsi que par les art. 202 et a06 du même code forestier ; — attendu que néanmoins l’arrêt attaqué a jugé que les prévenus avaient été suffisamment autorisés à commettre les faits qui leur sont reprochés, par la permission à eux donnée par l’autorité administrative ; — qu’en statuant ainsi, la cour d’appel de Grenoble a faussement interprété l’art. 144 du Code forestier ainsi que l’art. 169 de l’ordonnance réglementaire du i er août 1827, et violé, en ne les appliquant pas, les dispositions pénales édictées par ce même art. 144 et par les art. 20a
et 206 du Code forestier; — casse.
Du 7 avril 1848— C. de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp.
1° JUSTICE CRIMINELLE. — ACTES EXTRAJUDICIA1RES. — ENRE¬ GISTREMENT.
CITATION.-— ÉNONCIATION. — PROCÈS-VERBAL
1° La défense faite aux tribunaux de rendre aucun jugement sur un acte non enregistré ne s'applique point aux juridictions répressives (1).
2 ° La preuve résultant d'un procès-verbal, en matière de contravention de police, ne peut être écartée sous prétexte de notoriété publique (2).
3° A part les matières spéciales , l'exploit de citation devant le tribunal correctionnel ou de police ne doit pas nécessairement copier ou relater le procès-verbal qui sert de base à la poursuite (3).
arrêt (Min. publ. C. femme Redouiez).
La Cour; — sur le premier moyen pris d’une fausse application de l’art. 24 de la loi du 22 frim. an vu et consistant en ce que le tribunal de police a annulé le procès-verbal du maire constatant la contravention, pour défaut d’enregistrement de cette pièce et pour défaut de timbre du papier sur lequel est écrit le procèsverbal ;— vu les art. 34 et 47 de la loi du 2 2 frim. an vu ; attendu, relativement au timbre, qu’aucune disposition législative ne prononce la nullité d’actes rédigés sur papier non timbré ou non visé pour timbre; — attendu, sur le défaut d’enregistrement, que l’enregistrement d’un acte est étranger à sa substance ; qu’il n’en *est qu’une formalité extrinsèque dont l’omission ne peut rendre l’acte nul que dans le cas où la loi a formellement attaché cette peine à une irrégularité de cette nature ; — attendu que de la combinaison des art. 34 et 47 précités, il résulte que la défense faite aux tribunaux de rendre aucun jugement sur des actes non enregistrés, ne s’applique qu’au cas où il s’agit d’intérêts privés et ne s’étend pas aux actes qui intéressent l’ordre et la vindicte publique ; d’où il suit qu’en appliquant à un procès-verbal constatant une contravention de police les dispositions de ces articles 34 et 47, le jugement attaqué en a fait une fausse application; — sur le
(1) Jugé qu’il ne saurait y avoir nullité pour défaut d’enregistrement d’un exploit de notification de la liste du jury (rej., i er fév. 1816 et 24 juin 1845 ; J. cr. , art. 3795).
(2) Voy. Dict. cr ., vis Procès-Verbaux et Tribunaux de police.
( 3 ) Voy. Dict, cr>, v° Citation.
deuxième moyen, pris de ce que le tribunal de police a refusé de prononcer la peine en décidant, d’après une notoriété publique et saus que la prévenue ait fait aucuue preuve contraire au procès-verbal, que le fait ne consistait que dans un simple déplacement d'une pelletée de petites pierres ou de fumier, qui ne rentrait pas dans la prohibition de l'arrêté de police invoqué par le ministère public, ce qui constituait une violation de l'art. i 5 4 C. instr. cr., el par suite de l’art. 47 i, n° i 5 C. peu.; — vu lesdits articles ensemble, l'art. 65 C. pén.; —attendu que le procès-verbal, qui servait de base aux poursuites, constatait que la prévenue avait déposé sans nécessité des pierres et du'fumier dans une rue de la commune d’Asprières, contrairement à la défense contenue dans un arrêté de police du maire d’Asprières, approuvé par le préfet ; que cependant le juge de police a refusé d'admettre comme constante la contravention, en se fondant sur une prétendue notoriété publique, et sans qu'aucune preuve contraire eût été administrée par la défenderesse, et en excusant la prévenue sur le peu d’importance des objets déposés sur la voie publique ; qu'en jugeant ainsi, le tribunal de police a admis une excuse non autorisée par la loi et a méconnu la foi due à un procès-verbal régulier, ce qui constitue une violation des art. 65 et 471, n° i 5 C. pén., et de l’art. i 54 C. instr. cr.; — sur le troisième moyen tiré de ce que le tribunal de police a décidé que le procès-verbal n’était pas relaté dans la citation et de ce qu’il s’est fait un motif de cette prétendue omission pour prononcer le relaxe de la prévenue ; — attendu que l’exploit de citation énonce que la prévenue est assignée à comparaître en simple police le 20 août pour répondre sur le rapport de contravention par elle commise, en date du i5 août , dont il lui sera donné connaissance ;—que cette mention avertissait suffisamment l'inculpée de l’objet des poursuites ; que la prévenue le reconnaissait elle-même, puisqu'à l’audience elle n'a aucunement réclamé contre l'insuffisance de cette articulation ; — attendu que les art. 14 5 et i 56 C. instr. cr. ne déterminent aucune forme sacramentelle à donner à l’articulation du fait de la prévention , et que le jugement attaqué a violé ces articles en créant une nullité qu’ils n’avaîtent poidt établie ; — casse.
Du 31 mars 1848. — C. de cass. — M. Legagneur, prés.
abt. 4291.
TÉMOINS. — COU B d’ASSISES. — DÉNONCIATEUR. — SIMPLES BENSEIGNEMENTS.
Vart. 323 C . instr. cr. qui, en permettant Paudition d'un dénon dateur non récompensé pécuniairement , veut que le jury soit averti de sa qualité, ne s'applique point au plaignant, et n'est d'ailleurs pas prescrit à peine de nullité (1).
abbét (Mascaras).
La Cour ; — sur le moyen tiré de ce qu’un témoin qui s'était porté dénonciateur de l'accusé aurait été entendu avec prestation de serment, sans que le jury eût été, suivant le vœu de l’art. 3 a 3 C. instr. cr., averti de sa qualité de dénonciateur; — attendu, en fait, que ce témoin n'était autre que la partie lésée dont les exceptions sur le faux, objet de la poursuite, ont été provoquées par une plainte du demandeur; — attendu , en droit, d'une part, qu’une partie lésée, eût-elle spontanément mis en mouvement l'action du ministère public, ne devrait pas être confondue avec le dénonciateur auquel s’applique limitativement l’article
(1) Voy. Dict. cr ., p. 260 et 738 ; 7 . cr., art. 626 et 905.
précité du Code d’instruction criminelle ; d’autre part, qu’en ce qui concerne le dénonciateur lui-méme, la disposition de cet article n’a pas été prescrite à peine de nullité; — rejette.
Du 30 mars 1848. — C. de cass. — M. Rocher, rapp.
àbt. 4292.
PÊCHE PLUVIALE. — INONDATION. — CANAL
Lorsqu* à la suite d’une inondation, les eaux d’une rivière navigable s’étendent sur les terres riveraines, le droit de pêche dans ces eaux appartient au propriétaire riverain. Mais si, dans le but de dégorger sa propriété, il a établi un canal qui rendra les eaux à la rivière par une communication formée à l’aidé d’une écluse mobile , il ne peut y pécher que suivant les prescriptions de la loi du 15 avril 1829 (1).
abbêt (Forêts C. Lauthier.)
La Cour; — vu les art. a 3 et 24 de la loi du i 5 avril i8ag sur la pèche fluviale ; — attendu qu’il résulte des faits consignés au procès-verbal qui sert de base à la poursuite et reconnus constants par le jugement attaqué, que la plaine de Courouge appartenant à la commune de Tercis est accidentellement couverte par les eaux de la rivière de Leny, dans les débordements de cette rivière ; — que le canal creusé dans cette plaine pour faciliter l’écoulement et la rentrée dans le lit de la rivière des eaux provenant de ces débordements est, par sa destination ; en communication avec cette rivière, tant que les eaux qu’il doit y faire rentier n’y sont pas écoulées; — qu’il importe peu, dans la cause, que le cours des eaux dans ce canal puisse être momentanément interrompu par une écluse pratiquée par la commune de Tercis , parce que celte interruption momentanée, et qui n’est point un obstacle naturel, n’empêche pas que le cours spontané des eaux ne les ramène continuellement vers le lit de la rivière ; — qu’ainsi le canal dont il s’agit rentre dans la désignation des canaux et cours d’eaux quelconques dont parlent les art. a 3 et a4 de la loi du 1 5 avril 18*9 sur la pêche fluviale, et que dès lors la pêche ne peut y être exercée que conformément aux prescriptions de ces mêmes articles, et ne saurait l’être en aucun cas contrairement aux prohibitions qui y sont énoncées; — attendu que les faits mis par le procèsverbal à la charge du prévenu, constituaient dès lors une contravention aux prescriptions desdits articles, et qu’en prononçant dans ces circonstances le renvoi du prévenu, le jugement attaqué a faussement interprété ces mêmes articles et a violé, en ne les appliquant pas, les dispositions pénales édictées au paragraphe second de l’art. ?4 ; — casse.
Du 7 avril 1848. — C. de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp. abt. 4293.
lo APPEL. — DEGBÉS DE JUBIDICTION. — CONTBAVENTIONS.
2° QUESTIONS PBÉJUDICIELLES. — INTEBPBÉTATION DE CONTBAT.
1° Est en dernier ressort et non susceptible d’appel le jugement du tribunal de simple police qui prononce une condamnation inférieure à Sfr.
(1) Voy. Dict . cr., v° Pêche fluviale, et /. cr., art. ro 43 et 4204.
2° Lorsque l'inculpé ou les civilement responsables fondent leur défense sur les clauses d'un contrat de louage cf industrie , cela ne constitue pas une question préjudicielle dont le jugement doive être renvoyé au tribunal civil .
arrêt (Thiolier, etc.).
La.Cou& ; — en ce qui touche le mineur Thiolier et les personnes citées comme civilemeut responsables de ses faits; —- vu l’art. 17a C. instr. cr.; — attendu qu'avant ce code, les jugements de police ne pouvaient pas être attaqués par la voie de l'appel ; que ledit article, en ouvrant cette voie à l’égard des jugements qui prohoncent, soit un emprisonnement, soit des amendes et réparations civiles excédant 5 francs, a laissé les jugements de police qui prononcent des condamnations moins graves sous l’empire de la législation précédente; que, dans l’espèce, il n'a été prononcé contre Thiolier que 1 fr. d’amende et 90 cent, de restitution ; que le jugement rendu contre lui était donc en dernier ressort; et qu’en recevant l’appel que ledit Thiolier et les civilement responsables avaient relevé de ce jugement, le tribunal correctionnel de Cusset a formellement violé l’art. 172 C. instr. cr. ci-dessus visé ;
En ce qui touche les autres prévenus et les personnes civilement responsables de leurs faits; — attendu que le demandeur n’a pas produit les jugements rendus contre eux par le tribunal de police , et qu'aucune des pièces produites n'établit que ces jugements, par leur dispositif, fussent affranchis de l’appel ; — mais vu les art. 182 C. forest., 408 et 4 i 3 C. instr. cr.;— attendu que le juge de l’action est aussi le juge de l’exception , toutes les fois qu’il u’en est pas autrement ordonné ;— que l’art. 182C. forest. ne reconnaît comme préjudicielle, et sortant de la compétence du juge de répr^sion que l’exception qui est fondée sur un droit de propriété ou sur tout autre droit réel; — que dans l’espèce les prévenus n’invoquaient pas une exception de cette nature, mais se prévalaient seulement des clauses d’un contrat de louage d’industrie intervenu entre les civilement responsables, qui prenaient leur fait et cause, et la partie civile; — qu’aucune toi n’interdisait a la juridiction de police d’apprécier cette convention pour fixer le caractère des faits dont elle était saisie ; — d’où il suit qu’en prononçant le sursis jusqu'à ce qu’il eût été statué par les juges compétents sur l’exception proposée par les prévenus, le tribunal correctionnel de Cusset a faussement appliqué l’art. 182 C. forest. et formellement violé les règles de sa propre compétence ; — casse.
Du 7 avril 1848. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. art. 4294 .
AGENTS DU GOUVERNEMENT. — POURSUITE. — GARANTIE CONSTITUTIONNELLE. — MAIRE.
La révolution de 1848 n'a point détruit la garantie accordée aux agents du gouvernement par l'art . 75 de *la constitution de Van VIII (l).
Cette garantie appartient aux maires pour tous faits relatifs à leurs attributions de police, encore bien qu'il puisse y avoir un délit, tel que celui de diffamation (2).
(r) Voy. notre dissertation sur la responsabilité des agents du pouvoir, supra,
(2) Les maires sont agents du gouvernement, en tant que délégataires d’une
Le sieur Migaud était à la fois maire et boulanger à Arçais. Cette commune avait été le théâtre de graves désordres en 1832, à l’occasion de la cherté des grains, et la même cause, en 1847, occasionnait des troubles dans les communes voisines. Migaud était chargé de prendre des précautions de police: Il apprit qu’on colportait un écrit qui le dénonçait au préfet, comme ne faisant pas la taxe et vendant son pain à prix élevé. Soixante habitants adressèrent au préfet une protestation qui disculpait Migaud, et dans laquelle se trouvait une imputation envers le sieur Hardy, présumé auteur de l’écrit. Le préfet renvoya le tout à l’adjoint, avec invitation au maire de poursuivre le dénonciateur. Le maire, par un arrêté visant la dénonciation et la protestation, ordonna leur affiche dans la botte des actes administratifs et les fit afficher ainsi par le garde champêtre. Le sieur Hardy a prétendu qu’il y avait diffamation publique envers lui, par le fait du sieur Migaud, et l’a cité en police correctionnelle. Celui-ci a excipédesa qualité de maire et du caractère administratif de son arrêté. Le tribunal correctionnel de Niort et la cour d’appel de Poitiers (jugem. du 28 mars et arrêt du 19 juill. 1847) ont pensé que le fait reproché, par cela qu’il y aurait délit, ne pouvait rentrer dans les prévisions de l’art. 75 de la constitution de l’an vm.
Pourvoi par Migaud. La révolution de février étant survenue, il s’est agi de savoir si l’art. 75 était encore debout. Nous avons soutenu l’affirmative, puis démontré que Migaud avait agi comme maire, chargé de la police, comme agent du gouvernement ; que la circonstance qu’il y aurait eu diffamation de sa part n’excluait pas la nécessité de l’examen préalable du conseil d'État. Sur les deux points, notre thèse a été fortement appuyée par M. l’avocat général Sevin.
abbet (Migaud C. Hardy).
La Cour ; —sur l'exception proposée par l’intervenant et tirée de l’abrogation prétendue de la garantie qui protège les agents du gouvernement , par l’effet de la révolution de février 1848 , qui aurait aboli toutes les constitutions antérieures et spécialement l’art. 75 de celle du a 2 frim. an viii de la république ; — attendu qu’aux termes du décret de la convention nationale, d’ailleurs conforme au droit public de tous les temps, en date du 21 sept. 179a, les lois non abrogées doivent être exécutées provisoirement, jusqu’à ce qu'il en ait été autrement ordonné ; qu’aucun acte du gouvernement provisoire n’a dérogé aux lois antérieures sur la garantie constitutionnelle qui couvre les agents du gouvernement ; — attendu qu’aux termes de l’art. 61 de la loi du 14 déc. 1789, « les officiers « municipaux ne peuvent être mis en jugement pour des délits d’administration,
partie des attributions du pouvoir exécutif: C. cass., ri mars, 7 juillet, 17 août et i 5 déc. 1837, 3 i juillet 1839 et i 5 juin 1844 ( J . cr., art. 1926, 199L 2085 et 3598).
La circonstance qu’il y aurait délit n’exclut pas l’application de l’art. 7 5 , puisque c’est précisément l’abus des fonctions qui appelle l’examen préalable : C. cass., 3 niv. an. xi, 9 fév. 1809 , i 5 déc. 1827, 19 déc. 1837, i 5 juin 1844 et 8 mai 1846 (/. cr., art. 1926, 3598 et 3939). .
« sans une autorisation préalable du directoire du département » ; — que la loi du 24 août 1790, sur l’organisation judiciaire, par son art. 1 3 , défend aux juges, sous peine de forfaiture, de citer devant eux des administrateurs à raison de leurs fonctions ; que cette interdiction a été confirmée par la loi du 16 fructidor an m ; que la loi du 22 frimaire an vm, par son art. 75, a défendu de poursuivre les agents du gouvernement pour des faits relatifs à leurs fonctions, qu’en vertu d’une decision du conseil d’état; que l’art. 127 C. pén., n° a, confirme la défense aux juges et aux membres du ministère public de permettre ou d’ordonner de citer des administrateurs pour raison de l’exercice de leurs fonctions devant les tribunaux ; — attendu que ces principes ont continué d’ètre appliqués depuis la promulgation de la charte de 1814 et de celle de i 83 o qui, par son art. 69, a décidé qu’il serait pourvu, par des lois spéciales séparées, à la responsabilité des ministres et des autres agents du pouvoir ; — attendu eufin que l’art. 75 de la loi de l’an vm tient au principe de la séparation des pouvoirs; par ces motifs, la cour rejette ce moyen ;
Sur le moyen tiré par le demandeur de la violation de cette disposition : — attendu que si Migaud a autorisé et prescrit une publication relative aux attaques dont il pouvait être l'objet en sa qualité privée de boulanger, et que François Hardy a dénoncée à la justice, comme diffamatoire à son égard, il résulte tant de la signature apposée au bas de cette publication que du fait de son insertion dans le lieu affecté aux publications de l’autorité publique et d’un arrêté pris par ledit Migaud, antérieurement à la plainte dudit Hardy, et motivé sur le devoir qu’il croyait avoir à remplir, relativement au maintien de l’ordre public, à la police des subsistances et à la taxe du pain, que la poursuite est relative à l’exercice des fonctions municipales, et qu’ainsi l’arrêt attaqué, en ordonnant la continuation des poursuites, au lieu d’ordonner le sursis, jusqu'à ce que ladite poursuite eût été examinée préalablement en conseil d’État, a violé l’art. 75 de la loi du a a frim. an vm ; — casse.
Du 29 avril 1848. — G. de cass. — M. Isambert, rapp.
CONTRAINTE PAR CORPS. — MATIÈRES CRIMINELLES. — DÉCRET
La mesure suspensive décrétée le 9 mars 1848 n'est point applicable aux matières criminelles .
ARRÊTÉ
La Commission du pouvoir exécutif : — vu le décret du 9 mars dernier, portant que, dans tous les cas où la loi autorise la contrainte par corps, comme moyen, pour le créancier , d’obtenir le paiement d'une dette pécuniaire, cette mesure cessera provisoirement d'être appliquée; — considérant que ce décret n’a pas eu en vue de prohiber la contrainte employée comme moyen de répression en matière criminelle, correctionnelle et de simple police, ni de déroger aux lois spéciales qui autorisent, dans certains cas détermiués, l’arrestation préventive des délinquants ; — que, si la prohibition pouvait être considérée générale et absolue, il en résulterait, notamment en ce qui concerne le département des finances, que la perception de l’impôt et la conservation des forêts nationales seraient gravemeut compromises, attendu que les délinquants forestiers et ceux qui contreviennent aux lois sur les douanes et les contributions indirectes étant, pour la plupart, complètement insolvables, l’administration, faute de la seule sanction pénale qui lui reste le plus souvent, se trouverait dans l'impossibilité d’empêcher la dévastation des forêts et de réprimer la fraude et la contrebande;
— sur la proposition du ministre des finances ; — Arrête : — Le décret du 9 mars f 846, sur la contrainte par corps, n’est pas applicable au recouvrement des amendes et réparations prononcées au profit de l’Etat en matière criminelle, correctionnelle ou de simple police, et ne déroge point aux lois spéciales qui autorisent , avant jugement, l’arrestation des délinquants. — Les ministres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de donner des ordres en conséquence.
Paris, le 19 mai 1848.
Observations. — Le décret du 9 mars n’abrogeait point par luimême les lois sur la contrainte par corps et disposait seulement que cette mesure cesserait d’être appliquée jusqu’à ce que l’Assemblée nationale eût définitivement statuéà cet égard. De là plusieurs conséquences. En premier lieu, les tribunaux conservaient le droit et avaient le devoir de prononcer la contrainte par corps suivant les lois antérieures, selon les cas (voy. nos art. 4264 et 4278). En second lieu, ce droit et ce devoir existaient pour tous les tribunaux , en toutes matières, sauf la question de savoir si la mesure suspensive était applicable au recouvrement des amendes et réparations prononcées au profit de l’État, dans les matières criminelles ou fiscales (voy. ibid). Cette question pouvait être résolue par les tribunaux , auxquels appartiennent l’interprétation et l’application de tous les actes législatifs (voy. notre Dict . cr , v° Lois criminelles). Pourquoi donc l’arrêté que vient de prendre la commission du pouvoir exécutif? S’il s’agissait seulement d’expliquer aux magistrats que le décret ne s’appliquait pas aux matières criminelles, ou bien d’avertir les condamnés ou contrevenants que le bénéfice de la mesure suspensive ne leur était pas accordé et ne serait pas étendu jusqu’à eux, une circulaire du ministre de la justice aux procureurs généraux et une instruction du ministre des finances à ses agents suffisaient assurément^ Que si le gouvernement a pensé qu’il fallait un arrêté interprétatif, son acte est entaché d’excès de pouvoirs. Eu effet, le décret du 9 mars était une loi, rçndue par un pouvoir en quelque sorte dictatorial : or il n’appartient qu’au législateur d’interpréter législativement les lois, il n’appartient aujourd’hui qu’à l’Assemblée nationale d’émettre des lois interprétatives. La commission du pouvoir exécutif a voulu faire elle-même ce que fit la Convention nationale par son décret du 30 mars 1793 , déclarant que le décret du 9 n’était point applicable aux comptables publics et aux débiteurs du trésor public ; mais cette commission n’a pas assez considéré la limite de ses attributions, et il n’est pas sans importance de la lui rappeler en ce moment.
On doit également remarquer que l’arrêté ci-dessus, comme tous, ceux qui nous sont connus par le Moniteur , est contre-signé par le se-* crétaire de la commission et ne l’est par aucun ministre. Pourquoi cela ? C’est sans doute parce que les membres de la commission du pouvoir exécutif sont responsables eux-mêmes, en vertu d’un principe qui ne souffre à présent aucune exception. (Voy. notre art. 4283.) Mais il y a encore là quelque chose d’anormal.
COUR D’ASSISES. — JURY. — VOTE SECRET. — AVERTISSEMENTS
Le décret du 6 mars 1848, proclamant que la discussion est de droit dans le sein de rassemblée du jury, n'a point abrogé la règle du vote secret ( 1 ).
En conséquence , le président des assises doit , à peine de nullité , avertir le jury que le vote secret est obligatoire ( 2 ).
arrêt (jArnoux).
La Cour : — statuant sur le pourvoi formé par Pierre Arnoux contre l'arrêt rendu par la cour d'assises du département du Rhône, le 17 mars dernier; — —>et sur le moyen proposé d'office, puisé dans la violation du 3 e § de l'art, 34 1 du Code d'instruction criminelle; — attendu que l'art. 345 du Code précité veut que le vote du jury ait lieu au scrutin secret sur chacune des questions posées par le président et qui lui ont été successivement lues par son chef ; — attendu que le 3 e § de l’art. 34 i du même Code fait un devoir au président d’avertir le jury que son vote doit avoir lieu au scrutin secret; — et que la loi du i 3 mai 1 $36 détermine les moyens d’exécution du mode de ce vote; — attendu que par l'art. 3 du décret du 6 mars dernier, les dispositions précitées se trouvent maintenues , l’abrogation prononcée par cet article ne portant que sur le 4 e § de l’art. 341 ; — attendu que le vote au scrutin secret est une garantie essentielle, aux yeux de la loi, de l’indépendance et de l’impartialité du jury ; que l'avertissement prescrit par le 3 e | de l’art. 341 du C. i. c. constitue une formalité substantielle dont l’omission établit l’inexécution de sa disposition et vicie la déclaration du jury, qui peut n'avoir pas connu le mode légal de sa délibération ; — attendu , en fait, qu'il est énoncé au procès-verbal de l’audience qu’après la clôture des débats, le président de la cour d’assises a donné au jury Vavertissement prescrit par le i er § de l’art. 34 1 du C . i. c. ; qu'il suit de là que la formalité prescrite par le 3 e § dudit article n’a pas été accomplie par le président de la cour d’assises ; — casse.
Du 13 avril 1848. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp.
PRESCRIPTION. *— CONTRAVENTION DE POLICE. — 1° ATELIER INSA¬ LUBRE. — CHANGEMENTS. — CONTRAVENTION PBRMANENTE. —
VOIRIE. — CONSTRUCTION. — INTERRUPTION
1 ° Lorsque le propriétaire d'un atelier insalubre autorisé y fait
(i) Les doutes que nous considérions comme possibles (voy. nos art. 4277 et 4278) ont été partagés par un grand nombre de magistrats, à en juger par les * nombreuses nullités qui déjà sont révélées à la Cour de cassation.
(a) Il y a nullité : — si le président a déclaré au jury, dans son avertissement, que le décret du 6 mars lui permettait de ne pas voter au scrutin secret (cass., avril 1848, aff. Duûls); — s'il a averti les jurés a qu'au lieu du vote secret, la discussion dans la chambre du conseil était de droit » (cass., 12 avril 1848, aff. Miard); — si, sans s'expliquer sur le mode de scrutin, il s’est borné à leur dire qu'eu vertu du décret du 6 mars, ils pouvaient délibérer avant le vote (cass., 12 avril 1848, aff. Boutlou; cass., i 3 avril, supra).
des changements sans Vautorisation voulue , F exploitation qu'il continue constitue une contravention permanente , qui ne se couvre pas par la prescription d'un an (1).
2° Les contraventions de voirie se prescrivent par un an . La prescription rtest interrompue, ni par un procès-verbal nouveau, ni par un jugement de remise (2).
arrêt (Min. publ. C. Frémont).
La Cour; — vu les art. i er du décret du i 5 oct. 1810, 2, 3 et 6 de l’arrêté du 7 sept. iâ 25 , qui autorisa Édouard Frémont à établir dans son domicile, à Elbeuf, une teinturerie pour l’exercice de sa profession, et 47 1, n° i 5 , C. pén. ;
— vu pareillement les lettres écrites par le préfet du département de la Seine- Inférieure au maire d’Eibeuf, les 12 oct. 1843 et 9 janv. 1844; — attendu qu’il résulte de ces lettres que la teinturerie dont il s’agit a subi des modifications qui changent complètement son caractère primitif, et rendent une nouvelle autorisation nécessaire; — que ledit Frémont a été mis administrativement en demeure d’obtenir cette autorisation, et ne s’était point pourvu lorsqu’il fut traduit devant le tribunal de simple police, le 1 3 octobre dernier, pour avoir continué d’exploiter son établissement, quoiqu’il ait fait supprimer la machine à feu fumivore ou calorifère, qui était destinée à chauffer ses cuves; que ces faits sont demeurés constants aux débats, puisque le procès-verbal qui les constata le 12 septembre, n’a point élé débattu par la preuve contraire; — que l’exploitation qui a motivé la poursuite, constitue, chaque fois qu’elle se renouvelle, une infraction punissable d’après l’art. 6 de l’arrêté précité du 7 sept. 1820 ; — que, néanmoins, le jugement dénoncé a refusé de la réprimer, sur le motif qu’il n’apparaît pas d’un acte administratif que le prévenu ait cessé de remplir les conditions qui lui avaient élé imposées par cet arrêté, et que, d’ailleurs, les changements qu’il aurait apportés à son usine seraient couverts par la prescription, aux termes de l’art. 640 C. instr. crim., ayant été exécutés depuis plusieurs années ; — attendu qu’en statuant ainsi, le tribunal de simple police d’Elbeuf a tout ensemble méconnu le caractère et l’autorité des actes susdatés du préfet, faussement appliqué cet art. 640, et commis une violation expresse des dispositions ci-dessus visées ;
— casse.
Du 21 fév. 1845. — C. de cass. — M. Rives, rapp.
arrêt (Min. publ. C. Fournier et Millié).
La Cour ; — sur le i* r moyen tiré de ce que le jugement attaqué du 4 déc. 1847, en prononçant le relaxe des prévenus, paC le motif que la contravention remontait à plus d’un an avant sa prononciation , et qu’elle était conséquemment prescrite, aux termes de l’art. 640 du Code d’instruction criminelle, aurait mé-
(1) Voy. Dict, cr.y v* 8 Ateliers dangereux et Prescription; J. cr ., art. 1029, 3636 et 3655 .
(2) Directement contraire à la jurisprudence du conseil d’Étar, la jurisprudence de la Cour de cassation refuse le caractère de contravention permanente, non prescriptible , à toute contravention de voirie qui ne dérive que d’un défaut d’autorisation, qui n’est point dans une usurpation du sol de la voie publique (Yoy. Cass., xo avril i 835 , rej. i 5 mai iS 35 , Cass. 23 *mai x 835 et 10 avril 1841). Elle refuse aussi l’effet interruptif à un arrêté prescrivant la démolition (rej. i 5 mai t 835 ).
connu la foi due jusqu’à preuve contraire an procès-verbal du commissaire de police de Lodève, du a 3 nov. 1847, suivant lequel la reconstruction exécutée par lés prévenus, contrairement à des arrêtés de police, aurait été effectuée dans le conraut de novembre et de décembre 1846, et que le jugement aurait ainsi violé l’art. i 54 dudit code ; — vu ledit art. i 54 dudit code; — attendu que le juge de police s’est fondé, pour déclarer que la contravèntion était antérieure de plus d’un an au 4 déc. 1847, sur ce que le commissaire de police, rédacteur du procès-verbal et partie poursuivante, avait lui-méme reconnu que la date par lui donnée dans le procès-verbal du 22 nov. 1847 à la reconstruction était erronée î*que le fait dont il s’agissait était le même que celui qui se trouvait constaté antérieurement par un premier procès-verbal du même commissaire de police, du 19 sept. 1846, suivi de citation en simple police et d’un jugement de remise de cause, à la date du 3 octobre suivant; et que le nouveau procès-verbal et la nouvelle citation ne devaient être considérés que comme une reprise de l’instance précédente; — attendu qu’en fixant la date réelle de la contravention d’après ces rectifications et les autres éléments du procès , et en déclarant qu’elle était antérieure au 4 décembre 1846, le tribunal de police n’a fait qu’user de son droit d’appréciation et n’a nullement violé l’art. x 54 invoqué par le demandeur; — sur le a e moyen tiré d’une prétendue fausse application de l’art. 640 du Gode d'instruction criminelle, en ce que le tribunal de police avait admis la prescription d’un an, quoique cette prescription eût été interrompue par le jugement du 3 octobre 184b, qui soulevait, suivant le demandeur, une question préjudicielle avant le jugement de laquelle la prescription ne pouvait reprendre son cours; — vu ledit art. 640; — attendu que le jugement du 3 octobre 1846 ne portait sur aucune question préjudicielle à laquelle il aurait subordonné le jugement du fond, qu’il ne pronouçait au contraire qu’une simple remise de cause à un mois; qu’il n’existait donc aucun prétexte d’en faire ressortir une interruption de la prescription d’un an, prévue par l’art* 640 du Code d’instruction criminelle,— rejette.
Du 2 mars 1848. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp.
POLICE MUNICIPALE. — RÈGLEMENT PERMANENT. — APPROBATION PRÉFECTORALE
Aucun arrêté de Vautorité municipale portant règlement permanent, n'est exécutoire avant l'expiration du mois à dater de la remise d'une ampliation au sous-préfet { 1), quoique l'approbation préfectorale soit intervenue plus tôt.
arrêt (Min. publ. C. Chapuis).
La Cour ; — sur le moyen proposé fondé sur la violation de l’art, x 1 de la loi du 18 juillet 1837 ; — attendu que d’après cet article les arrêtés du maire qui portent règlement permanent ne sont exécutoires qu’un mois après la remise de l’ampliation qui est constatée par le récépissé donné par le sous-préfet ; — attendu que cette disposition est générale et absolue ; — qu’elle ne peut dès lors
(1) Dans ce sens, rej. 7 juill. 18 38 ,7 janv. et 3 o mai 1844 (J. cr ., art. 2182 et 365 o). Mais, lorsqu’il est justifié parle ministère public de l’approbation préfectorale , la représentation du récépissé du sous-préfet ne saurait être une condition suspensive ( Cass. 3 déc. 1840; J . cr., art. 2900).
être modifiée par cette circonstance que le préfet aurait donné son approbation au règlement avant l'expiration du mois du dépôt, et que la loi ne distinguant pas, il ne peut appartenir aux tribunaux ‘d’admettre aucune distinction ; — attendu que, dans l’espèce, l’arrêté du maire de Grenoble est du 22 mai dernier, que le fait constitutif de la contravention poursuivie aurait eu lieu soit le 19, soit le 20 du mois de juin, et que, nonobstant l’approbation dont il a été revêtu le 27 dudit mois de mai, cet arrêté n’avait aucun caractère obligatoire avant le 22 juin au plus tôt ; — attendu que cet arrêté ayant le caractère d’un règlement permanent, le jugement attaqué, en refusant de lui donner la sanction pénale de l’art. 471, n° 1 5 du Code pénal a fait, loin de la violer, une juste application de l’art. 11 de la loi du 18 juillet 1837 ; — rejette. '
Du 17 mars 1848. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. abt. 4299.
DEFENSEUR. — COUR D’ASSISES. — DÉSIGNATION
Il n'y a pas nullité, pour défaut de désignation ou d'assistance d'un défenseur, si Vabstention du conseil choisi par l'accusé a eu pour cause la volonté exprimée par celui-ci , à l'ouverture des débats, de n'avoir point de défenseur.
arrêt (Jouenne).
La Cooa ; — sur le mçyen relevé d’office et tiré de ce que le demandeur n’avait pas été assisté d’un défenseur pendant le cours des débats ; — attendu que dans l’interrogatoire subi par le demandeur devant le président de la cour d’assises , ledit demandeur a déclaré avoir fait choix de M e Delcung, avocat à Coutances, pour l’assister ; — que, dès lors, il n'y avait pas lieu par le président de lui désigner d’office un défenseur ; — que si au moment du tirage du jury et à l’ouverture des débats le demandeur a déclaré vouloir se passer de défenseur, et si, par suite, l’avocat qu’il avait d’abord choisi a pu s’abstenir de l’assister, ce fait personnel au demandeur ne faisait naître pour le président aucune obligation nouvelle de désigner un défenseur d’office ; — qu’en s’abstenant, dans ces circonstances, de nommer d’office un conseil à l’accusé, le président n’a porté aucune atteinte aux droits de la défense, et n’a violé ni l’art. 294 , ni les autres dispositions du Code d’instruction criminelle ; — rejette.
Du 13 avril 1848. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp.
Observations. — Cette décision n’est pas entièrement satisfaisante, à notre avis. Le voeu de la loi n’est pas seulement, ne peut pas être uniquement que l’accusé puisse avoir un défenseur, qu’il ait la possibilité d’être défendu : la loi a dû vouloir, et certainement elle a voulu, que l’accusé eût l'assistance effective d’un conseil, choisi par lui ou bien désigné d’office, qui présentât sa défense, qui tout au moins fût là pour dire ce que comporteraient les débats, selon son aptitude et sa conscience. Le refus fait par un accusé de se défendre ou d’avoir un défenseur ne saurait dispenser le président des assises de lui en donner un, car ce refus peut être irréfléchi ou erroné, car l’erreur est présumable et l’obstination doit céder à la persuasion. C’est ce qu’a reconnu le Tribunal de cassation, sous l’empire du Code des délits et peines (dont l’art. 321 voulait que le président du tribunal criminel donnât
d’office un défenseur à l’accusé interrogé qui n’en avait pas), én motivant ainsi son arrêt de cassation du 27 vendém. an vm : « Attendu que lors de son interrogatoire devant le juge commis par le président du tribunal criminel, Jean Evraert, l’un des demandeurs, n’a pas choisi de conseil, et a déclaré n'en point vouloir et n'en avoir pas besoin; que, dans ce cas, la loi , qui ne permet pas qu'un accusé reste sans conseil , dispose impérativement qu’il lui en soit nommé un d’office... v C’est ce qui devrait être également reconnu sous le Code d’instruction criminelle (dont l’art. 294 veut une désignation dans les mêmes cas que ceux auxquels s’appliquait l’ancien art. 321), puisque des arrêts de cassation ont jugé qu’il y avait nullité pour défaut de désignation d’un défenseur devant la cour de renvoi appelée seulement à faire une nouvelle application de la loi pénale, et pour défaut d’assistance d’un défenseur pendant que le conseil de l’accusé était entendu comme témoin (Cass. 22 avril 1813 et % janvier 1821). Or, qu’importe qu’un défenseur ait été désigné lors de l’interrogatoire dans la maison de justice, s'il s’abstient d'assister Vaccusé , sur l’unique motif que celui-ci déclare ne vouloir pas être défendu? Nous comprenons que l’accusé et son conseil ne puissent créer une nullité, pour le cas de condamnation, l’un en refusant tel défenseur ou en le désavouant à tel ou tel moment, l’autre en se faisant suppléer par un confrère inexpérimenté, ou en abandonnant la défense qu’il avait entreprise : c’est en ce sens que nous admettons les solutions des divers arrêts de rejet rendus les 12 juill. 1810, 25 fév. 1813, 12 févr. et 21 août 1818, 3 oct. 1822, 6 août 1824, 22 sept. 1826, 18 juin et 2 sept. 1830,23 juin et 13 sept. 1831,27 févr. 1832, 17 déc. 1836, 19janv. 1837 et 9 août 1840 ( Dict . cr., p. 247; /. cr., art. 383, 478, 813, 825 et 2859). Mais lorsqu’il y a déclaration expresse de l’accusé et du défenseur, à l’ouverture des débats, que l’accusé refuse de se défendre et repousse son conseil, si celui-ci croit devoir aller jusqu’à déclarer que, par cette raison, il s'abstient d'assister Vaccusé , c’est-àdire qu’il se retire ou qu’il restera étranger à la défense, le devoir du président des assises qous paraît être de désigner d’office un défenseur ou conseil, qui suivra les débats, qui assistera l’accusé de sa présence tout au moins et de sa parole s’il y a lieu, qui pourra en temps opportun lui faire entendre raison, et présentera ou non la défense, discutera ou non l’application requise de la peine, selon les éventualités. Car, enfin, c’est bien le moins qu’il y ait un défenseur présent, qu’il y ait au banc de la défense un avocat dont l’assistance au moins apparente prouve à l’accusé que la loi le sollicite à se défendre, et montre au public que la justice a des défenseurs pour tous les accusés. Dans l’espèce, puisque l’avocat désigné, dès le moment du tirage du jury et dès l’ouverture des débats, déclarait s’abstenir d’assister l’accusé, il y avait lieu, ce nous semble, par le président des assises (et c’était chose facile), soit d’inviter le défenséur à donner une assistance au moins passive jusqu'à jugement, soif de désigner d’office un autre avocat, qui sans doute eût compris ses devoirs dans toute leur étendue.
CHOSE JUGÉE. — ARRÊT DE NON LIEU. — POURSUITE CORRECTIONNELLE
L’arrêt de non lieu , rendu par une chambre d'accusation, sur une inculpation de coups et blessures ayant involontairement causé la mort 9 s'oppose à ce que le ministère public poursuive l'inculpé devant la police correctionnelle pour homicide par imprudence.
Cette solution avait été admise par jugement du tribunal correctionnel supérieur de Charleville, du 14 décembre 1847; et dlle était conforme à celle d’un arrêt de rejet, du 14 mai 1840, d’après laquelle l’arrêt dé non lieu, rendu sur une inculpation d’attentat à la pudeur avec violence, exclut toute poursuite ultérieure au correctionnel pour violences ou voies de faits (/. cr. , art. 2642). Pourvoi par le ministère public, qui soutient que la chambre d’accusation n’a purgé que l’inculpation du crime, et a laissé intacte la prévention correctionnelle. On répond :
Si l’ordonnance d’acquittement rendue en cour d’assiseS sur une accusation de coups et blessures ayant occasionné la mort ne fait pas obstacle à ce que le ministère public puisse poursuivre l’accusé correctionnellejnent comme prévenu d’homicide involontaire, c’est que la compétence de la cour d’assises et du jury est resserrée dans les limites de l’accusation, qu’elle ne s’exerce îque dans le cercle déterminé par ces limites, qu’en d'autres termes, la cour d’assises et le jury n’ont à apprécier le fait poursuivi qu’au point de vue sous lequel il est présenté par l’accusation. Or, il s’en faut de beaucoup que la compétence de la chambre d’accusation soit aussi restreinte. La chambre d’accusation tient de la loi la mission d’explorer le fait sous toutes ses faces et dans tous ses rapports avec les diverses lois pénales qui peuvent lui être appliquées. Pour qu’elle déclare n’y avoir lieu à suivre, il ne suffit pas qu’elle reconnaisse que le fait ne constitue pas le crime signalé par le réquisitoire du ministère public , il faut encore qu’elle reconnaisse qu’il ne constitue aucun autre crime, délit ou contravention. Lors donc que la chambre d’accusation a rendu un arrêt de non lieu, l’inculpé est complètement innocenté et ne peut plus être poursuivi à raison du même fait.— Dans l’espèce, la chambre d’accusal'ion, en présence du réquisitoire du ministère public, formulant l’accusation de coups et blessures contre le sieur Fromageol, à raison de l’homicide commis sur la personne du^ieur Ledhuy, a déclaré qu’il n’y avait aucuns indices de culpabilité contre le premier. Klle a par cela même jugé que, à raison de ce fait, il ne pouvait être poursuivi, soit pour crime, soit pour délit ou contravention.
arrêt (Min. publ. C. Fromageot).
La Cour : — attendu qu’aux téVmes de l’art. 229 du Code d’instruction criminelle, les chambres d’accusation des cours d’appel doivent, lorsqu’elles n’apèrçoivent dans la prévention dont elles sont saisies aucune trace d’un délit prévu par la loi, ou qu’elles ne trouvent pas des indices suffisants de culpabilité, ordonner la mise en liberté du prévenu, ce qui sera exécuté sur-le-champ , s'il nest retenu pour autre cause ; d’où il suit que les arrêts par lesquels ces chambres déclarent qu'il n'y a pas heu à suivre sur le fait dont il s’agit, affranchissent pleinement l’inculpé de toute poursuite ultérieure à cet égard, tant qu’il ne survieut pas contre lui des charges nouvelles ; — et attendu, dans l’espèce, que la chambre d’accusation de la cour d’appel de Metz, statuant sur l’ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de première instance de Vouziers, qui avait renvoyé devant elle Pierre-Alfred Fromageot, comme prévenu d’avoir volontai-
rement porté des coups et fait des blessures à un mendiant nommé Ledhuy, avec la circonstance que ces coups portés et ces blessures faites volontairement, mais sans intention de donner la mort, l’avaient pourtant occasionnée, a déclaré par son arrêt du 2 septembre 1847, qu’il n’y avait pas lieu à suivre contre ledit Fromageot, à raison du fait précité , annulé les ordonnances de compétence et de prise de corps dont il avait été frappé, et ordonnée mise en liberté ; qu'il résulte virtuellement et nécessairement de cette décision que la prévention, dans l’état où elle fut ainsi appréciée, ne le rendait passible d’aucune peine ; — qu’eu déclarant, dès lors, le ministère public non-recevable dans l’action en police correctionnelle qu’il avait intentée depuis contre lui, pour avoir commis involontairement et par imprudence un homicide sur la personne dudit Ledhuy, le jugement dénoncé n'a fait qu’assurer l’exécution de l’arrêt susdaté et se conformer à l’art. 229 C. instr. cr. ; — rejette.
Du 11 mars 1848. — G. de cass. — M. Rives, rapp.
MAJORITÉ
Le décret du 6 mars 1848 a laissé subsister la disposition de Varticle 341 C. instr. cr. qui admet la simple majorité pour les circonstances atténuantes (1).
arrêt (Sassiat).
La Cour ; — vu l’art. 341 C. instr. cr., les art. 3 et 4 du décret du gouvernement provisoire, du .6 mars dernier ; — attendu que l'art. 6 du décret ci-dessus visé, en ne faisant porter l’abrogation qu’il prononce que sur le § 4 de l’art. 34 r C. instr. cr., a ainsi formellement maintenu les autres dispositions dudit article et particulièrement son premier paragraphe ; —- attendu que des termes dudit paragraphe ci-dessus transcrit, il résulte qu’en toute matière criminelle le jury doit être prévenu par le président que s’il reconnaît ia culpabilité de l'accusé, il doit, à la majorité , rechercher l’existence des circonstances atténuantes, dont la déclaration doit être par lui faite en ces termes : à la majorité , il y a des circonstances atténuantes en faveur de Vaccusé; — attendu que l’art. 4 du même décret du 6 mars dernier qui élève à 9 voix la majorité nécessaire pour la condamnation , ne dispose que relativement à la culpabilité, ainsi que le démontre la formule imposée au jury pour sa déclaration, et est dès lors sans application sur l’existence des circonstances atténuantes qui sont l’objet des dispositions spéciales du x er § de l’article 34 i du Code ; — attendu que la déclaration du jury sur l'accusation portée contre le demandeur ne s’explique pas sur l’existence des circonstances atténuantes en faveur de l’accusé ; —mais qu’il résulte du procès-verbal des débats qu’au lieu de se conformer aux prescriptions du i er § de l’art. 341, le président de la cour d’assises a averti le jury qu’aux termes du décret du 6 mars la question qui lui serait posée par son chef sur l’existence des circonstances atténuantes en faveur de l’accusé reconnu coupable, ne pouvait être résolue qu’à la majorité et au même chiffre de plus de huit voix ; — attendu qu’en donnant par là au vote du jury une direction qui pouvait nuire à la manifestation de la vérité légale sur les circonstances atténuantes, ledit président de la cour d’assises a violé le § i er de l’art. 34 c du C. instr. cr., et fait une fausse application des art. 3 et 4 du décret du 6 mars dernier, contraventions qui nécessitent l’anuulation de la déclaration du jury, de l’arrêt qui en a fait l’application et du débat qui a précédé ; — casse.
Du 21 avril 1848. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp.
(1) C’est l’interprétation que nous avons le premier proposée. Voyez nos art. 4 * 52 , 4*63 et 4 * 77 *
ATTROUPEMENTS. — FORCE PUBLIQUE. — REPRESSION
Loi nouvelle sur les attroupements illicites.
Les citoyens, surtout sous un gouvernement républicain, ont le droit de se réunir, même en dehors des assemblées délibérantes instituées par la constitution, pour conférer de leurs intérêts communs ou des affaires publiques, pour discuter et approuver ou critiquer les actes Se leurs administrateurs ou gouvernants : c’est là un de ces droits naturels et civils que doit garantir le pacte fondamental et que doivent respecter les lois ultérieures. (Voy. notre dissertation sur les droits et devoirs de l'homme et du citoyen , art. 4266.)
Mais, comme tout droit a ses limites naturelles et légitimes dans l’intérêt général, qui résume les droits de tous, la réunion la plus licite dans son principe cesse d’être légale si elle est de pâture à troubler l’ordre public, base essentielle de toute société constituée : nous sommes heureux de voir proclamer par ceux-là même qui ont renversé un trône cette vérité fondamentale, que nous avons essayé de rendre palpable à un moment où elle était méconnue. (Voy. notre dissertation sur les réunions publiques , art. 4256.)
L’ordre public est compromis au plus haut point, lorsqu’il se fait publiquement et contre le vœu de l’autorité des rassemblements tumultueux ou armés, qui peut-être ont été méchamment concertés ou provoqués, d’où peuvent sortir des cris séditieux ou des violences condamnables, qui peuvent tendre à une démonstration oppressive et même à l’insurrection ; et cela, quoiqu’il n’y ait pas une organisation hiérarchique et un but arrêté, comme il le faut pour constituer l’un des crimes dont nous avons exposé les éléments dans notre Dict. du dr. crim., aux mots Associations de malfaiteurs, Bandes armées , Mouvement insurrectionnel , Sédition.
Tout rassemblement tumultueux ou armé, en quelque lieu public que ce soit, est un abus du droit de réunion ; car l’exercice de ce droit, selon les lois sociales de tous les pays et les termes mêmes des constitutions les plus libérales, est subordonné à la condition d’avoir lieu paisiblement et sans armes . L’abus doit tomber sous le coup des lois de police et de répression qui protègent la cité. (Voy. la proclamation de la Commission exécutive, du 14 mai 1848; Bull, des lois , no 382.)
Si ce rassemblement a lieu sur la voie publique , c’est un attroupement, suivant la dénomination distinctive que l’on trouve dans les lois et règlements sur la matière. L’attroupement est illicite par lui-même et indépendamment de tout autre délit, dès qu’il peut troubler la tranquillité publique par le nombre et l’attitude de ceux qui le composent ; mais il est plus ou moins punissable, selon qu’il recèle ou non des armes, selon qu’il résiste plus ou moins longtemps et avec plus ou moins de violence aux injonctions de l’autorité ou à la force publique.
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De là, nécessité d une loi ad hoc , réglant les moyens de police et de répression, suivant les circonstances de temps, de lieu, et autres.
La législation romaine n’avait que quelques dispositions éparses sur les attroupements. Elle réputait hostiles à la République les réunions très-nombreuses qui occupaient la voie publique, convocatis hominibus , et punissait comme crime de lèse-majesté le fait d’avoir pris part à un attroupement dirigé contre la République même; mais c’était de l’ar^ bitraire, sans justice exacte. (Voy. L. 3, L. 5 et L. 10, § t, ff., ad heg,. Jut r de vipublicâ; L. 3> f t, de colleg. illicit L. 1, § 1, ff., adleg . JuL majest.)
Dans l’ancienne législation française, quelques édits ou déclarations défendaient les conventicules armés ou non (édits de 1529, 1567 et 1651), et punissaient surtout les attroupements formés pour faciliter la contrebande ou toute autre fraude au fisc (Déclar. des 30 janv. 1717 et 2 juill. 1723); outre que l’on punissait arbitrairement les faits qualifiés de sédition ou émotion populaire (Voy. Jousse, Justice crim ., t. 4, p. 106). Il y avait aussi des arrêts de parlement ( 7 sept. 1778, 23 mai 1779, 3 déc. et 4 mai 1781), défendant et punissant, surtout an cas de violences, les attroupements d’ouvriers dans les rues et carrefours, et même les rassemblements non autorisés pour jeux ou fêtes baladoires. (Ibid.^t. 1 er , p. 192, et t. 3, p.458; Merlin, /tép., v is Assemblées, Attroupements, Fêtes.)
En 1789, l’agitation continuelle du peuple a rendu nécessaire une loi spéciale qui donnât au pouvoir le moyen de résister aux exigences tumultueuses, et le souipît toutefois à des ménagements envers les individus attroupés. Ce fqt l’objet d’un déçret de l’Assemblée nationale, rendu le 31 octobre, approuvé le 21 novembre, et devenu célèbre sous le nom de toi martiale. En voici les dispositions : Lorsque la tranquillité publique était mise en péril, des officiers municipaux étaient tenus de déclarer qqe la force militaire allait être employée pour rétablir l’ordre (art. 1 er ). Cette déclaration se faisait en exposant à la maison de ville et dans les rues un drapeau rouge, signal qui rendait tous attroupements criminels et autorisait à les dissiper par la force (2 et 3). Un officier municipal, accompagné des forces requises, devrait demander aux personnes attroupées quels étaient leurs griefs; elles pouvaient déléguer si* d’entre elles pour les exposer; faute par les autres de se disperser, il était fait trois sommations successives ; la force des armes pouvait être employée, si l'attroupement commettait des violences pendant les sommations ou ne se dispersait pas entièrement à la dernière (4, 5, 6 et 7). Les instigateurs seuls pouvaient être poursuivis et étaient passibles de trois ans de prison ou de la peine de mort, selon que l’attroupement était ou non armé, dans le cas où il se retirait paisiblement, sans ayoir commis aucune violence (8). Au cas de violence ou * résistance, ceux qui échappaient apx coups de la force militaire et qui pouvaient être arrêtés, devaientêtf e p\mis ? savoir : d’un an de prison, s’ils étaient sans armes; de trois aps, s’ijs étajept armés ; de mort, s’ils
avaient eommis des violences ou étaient des instigateurs de la sédition (9). Tous militaires ou gardes nationaux ayant excité et fomenté des attroupements, émeutes ou séditions, étaient déclarés rebelles et passibles de la peine capitale ; tous ceux qui auraient refusé le service requis devaient être dégradés et punis de trois ans de prison (10). Après le calme rétabli, procès-verbal devait être dressé, un arrêté devait faire cesser la loi martiale et le drapeau rouge devait être remplacé, pendant huit jours, par un drapeau blanc (11 et 12).
Cette loi n’était que pour les cas de péril extrême, si bien qu’il follut un décret particulier pour autoriser son application à ceux où il s’agirait de protéger les personnes ou les propriétés, ou bien la perception des impôts, compromises par des attroupements séditieux (Décr. 23 fév. 1790). Et elle était bien rigoureuse, non-seulement dans ses pénalités, mais aussi dans ses dispositions sur l’emploi de la force, à en juger par l’exécution que lui donnèrent Bailly et Lafayette, au Champ-de-Mars, le 17 juilL 1791. D’autres dispositions législatives durent être décrétées pour atteindre, d ? une part, les attroupements constituant une véritable sédition ; d’autre part, ceux qui n’auraient de gravité que par le danger qui pourrait en résulter fortuitement. Dès le 18 juillet, un décret de l’Assemblée nationale intervint contre les séditions : il déclara séditieuse toute provocation à la désobéissance aux lois, dans des lieux publics (art. 1 er ) ; il prononça trois ans de chaîne et même la peine de mort selon le résultat, pour toute provocation au meurtre dans un attroupement (art. 2) ; enfin, il réputa cri de sédition, passible de deux ans de prison, tout cri contre la garde nationale ou la force publique en fonctions, tendant à lui faire baisser ou déposer ses armes (art. 3). Et, aux dates des 26 et 27 juillet, il fut rendu un décret contre les attroupements, approuvé le 3 août, dont voici les dispositions résumées. La gendarmerie, la garde soldée des villes, et même les simples citoyens, étaient appelés à arrêter toutes personnes surprises en flagrant délit, à empêcher toutes révoltes et tous attroupements séditieux (art. 1-8). La loi réputait attroupement séditieux tout rassemblement de plus de quinze personnes s’opposant à l’exécution d’une loi, d’une contrainte ou d’un jugement (art. 9). Elle chargeait la gendarmerie, les gardes soldées et les citoyens qui se trouveraient de service en qualité de gardes nationaux, de dissiper les attroupements séditieux formés contre la perception des contributions, etc. % (art. 10). Elle voulait que les dépositaires de la force publique n’employassent la force des armes que dans trois cas : 1° si des violences ou voies de fait étaient exercées contre euxmêmes ; 2° s’ils ne pouvaient défendre autrement le terrain qu’ils occupaient ou les postes dont ils étaient chargés ; 3° s’ils y étaient expressément autorisés par un officier civil, après trois sommations en ces termes : « Obéissance à la loi; on va faire usage de la force; que les bons citoyens se retirent » (art. 26, 26 et 27). De plus, cette loi conservait, mais seulement pour les attroupements successifs, la loi d’octobre 1789, par un article additionnel ainsi conçu : « La loi martiale conti-
nuera à être proclamée lorsque la tranquillité publique sera habituellement menacée par des émeutes populaires ou attroupements séditieux qui se succéderaient l’un l’autre. Pendant le temps que la loi martiale sera en vigueur, toute réunion d'hommes au-dessus du nombre quinze, dans les rues ou places publiques, avec ou sans armes, sera réputée attroqpement. »
Ces dispositions législatives se trouvaient fortifiées par celles des lois organiques qui chargeaient expressément les officiers municipaux, la gendarmerie et les gardes nationales, sous la responsabilité des communes , de dissiper les « attroupements et émeutes populaires », les « révoltes,et attroupements séditieux» iL. 16-24 août 1790, art. 6; décret 16 janv. 1791, tit. 8, art. 1 er ), ainsi que par les dispositions de la loi correctionnelle et du Code pénal qui édictaient des pénalités pro* gressives contre les » bruits ou attroupements nocturnes », les « rixes avec ameutement », les « attroupements avec rébellion », et les « attroupements armés qui ne s’étaient pas dissipés après les sommations. » (L. 19 juill. 1791, tit. 1 er , art. 19, et tit. 2, art. 26-30; C. pén., 25 sept. 1791,2 e partie, tit. 1 er , sect. 4, art. 1-6.)
Mais en 93, la Convention, qui admettait l’insurrection comme un droit dans certains cas et qui considérait les émeutes populaires comme un moyen de gouvernement, abrogea la loi de 89 par un décret ainsi conçu, sans préambule : « La Convention nationale, sur la proposition d’un de ses membres, décrète que la loi martiale est abolie. » Toutefois, la loi d’août 1791, réglant l’emploi de la force contre les attroupements, demeura en vigueur et trouva une sanction suffisante dans les dispositions pénales de certaines lois spéciales et du Code des délits et peines sur les rassemblements répréhensibles (Décr. 7 août 1793, 1 er germ. an ni, 24 germ. et 3 brum. an iv), ainsi que dans les lois et arrêtés du Directoire, conservant ou conférant à la gendarmerie, à la garde nationale, aux préfets et commissaires généraux de police, tous pouvoirs pour prévenir ou dissiper les attroupements et les réunions tumultueuses (L. 28 germ. an vi, art. 125 ; arrêtés 13 flor. an vu, 12 mess, an vin et 3 brum. an ix). Cette loi spéciale ne fut pas positivement abrogée par le Code pénal de 1810, qui ne s’occupe des attroupements qu’au point de vue des associations ou bandes ayant une organisation criminelle, et elle trouva une nouvelle consécration dans l’ordonnance sur la gendarmerie, du 29 oct. 1820 (art. 179), ainsi que dans la loi sur la garde nationale, du 22 mars 1831 (art. 1 et 127).
La révolution de 1830 ayant ramené de nouveaux troubles, il a paru nécessaire d’introduire dans la législation sur les attroupements des modifications qui, armant la société de pénalités légères pour les cas les moins graves, lui donnassent les moyens de rendre inutile l’emploi rigoureux de la force, sauf dans les cas extrêmes. En conséquence, un projet de loi a été présenté et discuté aux deux chambres législatives, qui l’ont adopté à une grande majorité (voy. Monit . 18 mars-8 avril 184 C, et le gouvernement a promulgué , le 10 avril la loi votée, dont
voici les dispositions en résumé : Toutes personnes qui formeront des attroupements sur la voie publique seront tenues de se disperser, à peine d’y être contraintes par la force, après sommations faites conformément à la loi d’août 1791 (art. 1). Ceux qui resteront après la première sommation pourront être arrêtés et seront condamnés à des peines de simple police (art. 2). Après deux sommations, la peine pourra être de trois mois de prison, et après la troisième, d’ün an (art. 3) Les chefs et provocateurs de l’attroupement seront punis de trois mois à deux ans de prison, s’il ne s’est point entièrement dispersé après la troisième sommation ; la même peine sera encourue par tous individus porteurs d’armes apparentes ou cachées, s’ils ont continué à faire partie de l’attroupement après la première sommation (art. 4). Si ces individus n’ont pas leur domicile dans le lieu de l’attroupement, le juge pourra les obliger à s’en éloigner pendant un an, et s’ils y reparaissent les condamner à l’emprisonnement pendant le temps qui restera à courir (art. 5 et 6). Toute arme saisie sera confisquée (art. 7). Si l’attroupement a un caractère politique , les coupables pourront être interdits pendant trois ans de l’exercice des droits mentionnés dans les quatre premiers § de l’art. 42 C. pén. (art. 8). Après les trois sommations , tous ceux qui font partie de l’attroupement sont solidairement responsables des dommages causés (art. 9). Les délits commis sont justiciables de la police correctionnelle ou des cours d’assises, selon que l’attroupement a ou non un caractère politique (art. 10). Si des crimes ou délits plus graves sont commis, leurs auteurs ou complices encourent la peine la plus forte (art. 11 et dernier).
On le voit, le principe de cette loi était de punir l’attroupement (quel que fût son but), ou plutôt la désobéissance aux injonctions de l’autorité faisant les sommations, avec gradation dans la pénalité selon que la désobéissance était plus ou moins persévérante. Du reste, la loi d’août 1791 était maintenue dans ses dispositions sur l’emploi de la force publique, ainsi que le déclaraient expressément l’exposé des motifs présenté aux deux chambres par ML Barthe, garde des sceaux, et les rapports de MM. de Schonen et de Choiseul (séances des 18 et 26 mars, 5 et 7 avril 1831).
La révolution de 1848 n’a pas dû détruire de piano une loi qui protégeait la société entière, et qui devait protéger le nouveau gouvernement lui-même. Mais, après que cette loi avait été méconnue d’une manière flagrante (on sait que le fameux manifeste du 21 février provoquait un attroupement considérable), il était difficile de l’appliquer sans un vote nouveau à des attroupements qui se prétendaient légitimés par la victoire populaire. Un autre système de répression a d’ailleurs paru devoir être adopté, et voici comment il a été justifié dans l’exposé des motifs présenté par M. Recurt, devenu ministre de l’intérieur :
«... Il ne peut entrer aujourd’hui dans la pensée- de personne de nier on de suspendre par des mesures arbitraires ce droit de réunion que la révolution au-
rait définitivement consacré , s’il avait eu besoin de l’ètre. Mais tout droit a ses limites naturelles et légitimes dans le droit d’autrui t dans l'intérêt géuéral. Le droit de réuuion ne doit donc être respecté qu’à la condition de ne pas froisser le droit d’autrui, et surtout de ne pas compromettre , dans son développement, l’ordre, la paix publique, le crédit et le travail- Si, dans une telle situation, au lieu de céder au grand principe de salut public, il cherche à s’imposer par la force, non-seulement alors il cesse d’être légitime, mais il peut devenir coupable. La société alors doit s’armer pour défendre l’intérêt général menacé et rétablir entre tous les droits, entre tous les intérêts, l’équilibre que l’égoïsme voudrait rompre...
« Le projet distingue avec soin le droit, de l’abus du droit. Dans l’abus, il distingue encore. Les réunions, les attroupements sur la voie publique, ne sont pas, on le conçoit, toujours coupables ; ils ne sont pas surtout toujours coupables au même degré. Il y a certaines réunions ^juî peuvent gêner la circulation ; cela est toujours fâcheux et peut même, dans certains cas, constituer une contravention de police; mais si ces réunions ont lieu sous les inspirations spontanées et pacifiques d’un droit à défendre, si surtout elles sont calmes et disciplinées, elles doivent appeler l’attention sans doute, mais elles ne sauraient motiver des répressions. Au contraire, si elles prennent un caractère tumultueux et passionné ; si, au lieu de céder devant les conseils et les injonctions de l’autorité, elles résistent, alors la situation change, et les passions désordonnées des partis ne sauraient être traitées à l’égal du droit, qui se pose et se défend en conservant toujours son attitude ferme et digne.
« Cependant il y a dans ces manifestations et dans la résistance qu’elles opposent, des degrés qu’il faut tenir en grande considération. L’attroupement non armé, par cela seul qu’il trouble la tranquillité publique, est un acte mauvais, compromettant, au point de vue social : il n’attaque pas, il est vrai, mais il menace ; or la société ne doit jamais être menacée ; cet acte il faut donc le faire cesser. Il n’a pas toutefois le même caractère que l’attroupement armé, et dès lors il ne peut appeler les mêmes répressions. L’attroupement armé constitue un état de guerre; il ne menace pas seulèmeut, il attaque; c’est la force brutale qui se manifeste au grand jour et se met en hostilité directe avec la société. C’est en distinguant ces cas que le projet a dû voir dans rattroupement armé un crime, dans l’attroupement non armé un délit. Il a dû aussi ouvrir les voies à la réflexion. Cette réflexion, l’autorité publique, par sou intervention solennelle, la provoque et la conseille. Si l’attroupement se dissipe devant ces conseils, le délit s’atténue, le crime s’efface; s’il y résiste, les peines s’élèvent, car l’acte'prend alors uti caractère plus grave et plus menaçant.
« En punissant les citoyens faisant partie des attroupements armés et non armés, la loi devait atteindre également ceux qui les ont provoqués. La provocation est donc punie ; elle l’est des mêmes peiues qui atteignent le crime et le délit ; le provocateur n’a pas même, en effet, l’entraînement pour cause.
« Le projet attribue à la juridiction des cours d’assises les crimes et délits d’attroupement; il nous a semblé que cette juridiction était la seule, en effet, qui fût en harmonie avec nos institutions républicaines. » *
Le projet ainsi expliqué, soutenu devant l’Assemblée nationale par M. Marie, membre du gouvernement intérimaire, a été par elle discuté et adopté avec quelques modifications secondaires, à la majorité de 478 voix contre 82 , dans la séance du 7 juin. Le décret a été sous cette date promulgué, avec une proclamation pouvant faire supposer que c’était une loi de circonstance, dirigée contre des agitateurs réactionnaires; mais, quoiqu’il fût voté d’urgence, ce décret, dans la pensée de l’Assemblée nationale, a été une loi définitive et permanente, rendue
four maintenir l’ordre envers et contre tous v ainsi que cela résulte de la discussion à laquelle ont pris part notamment MM. C. Bérenger, Pelletieir, T. Bac, Clément, Bâtie, Sartmt, de Moroay, Marie, Bëftholon, Bonjean,‘Guichard, Ayïies, Avoild et Boürbeau (voÿ. Monit. 8 juin, p. 1291 - 1298 ).
En voici les dispositions, avec commentaire :
Art. l ei \ — fout àttroupement armé, formé sur la vbie publique, est interdit.— Est 'également interdit, sur la vole publique, tout attroupement non armé qui pourrait troubler la tranquillité publique.
C’est seulement sur la voie publique qu’un rassemblement d’hommes peut constituer un attroupement. ï*oùr qu’il fût bien entendu que la loi ne s’occupait pas des autres réunions publiques, telles que celles àes clubs (à l’égard desquelles une loi s’élabore), les expressions « sur la voie publique *», que le projet avait insérées seulement dans le x er §, l’ont été aussi dans le 2 e par amendement ( Monit 8 juin, p. 1291, col. 3 ).— On sait d’ailleurs que la voie publique comprend, avec les rues et places, avec les routes et chemins publics, tout terrain non clos qui y est attenant et en dépend, dès qu’il est accessible à tous.
L’interdiction contre les attroupements armés est absolue et sans aucune restriction quelconque. (Voy. l’exposé de motifs ci-dessus.) L’attroupement non armé n’est interdit qu’autant qu’il pourrait troubler la tranquillité publique , parce qu’il est des rassemblements qu’on doit tolérer, sous une forme de gouvernement qui admet les citoyens à se réunir ou s’assembler partout où le contact et la discussion peuvent être utiles (Ibid.). Mais à quels signes reconnaître la possibilité du trouble P Un amendement, basé sur la supposition que le droit de réunion permet tout attroupement qui ne cause pas un trouble réel, tendait à ne faire déclarer illicite un attroupement non armé qu’autant qu’il aurait troublé la tranquillité par des faits ; il a été écarté, par le motif qu’une lot de police devait être préventive plutôt que répressive, qu’il ne fallait pas attendre que la foule eût consommé un envahissement comme au x 5 ma\ ( Monit. , 8 juin , p. 1291, col. i- 3 ). Un autre amendement, puisé dans la loi de 1791, voulait que l’on n’atteignit que les attroupements qui auraient un caràctère séditieux , afin qu’il n’y eût pas de doute dans l’esprit du magistrat chargé d’appliquer la loi ; l’Assemblée a préféré et maintenu les termes du projet (Ibid.). C’est donc à l’officier municipal, ayant mission de faire dissiper l’attroupement, qu’appartient l’appréciation de la possibilité du trouble et de l’opportunité du recours à la force.
Ainsi entendue, la loi nouvelle tranche la question de nombre qui était précédemment agitée. Sous la loi de 1791^ il fallait au moins quinze personnes pour constituer l’attroupement prévu, et l'art. 291 C. p. ne s’appliquait qu’aux associations de plus de vingt personnes. La loi de i 83 i n’ayant rien dit quant au nombre, n’y avait-il pas lieu de se référer à la loi de 91 ? Cela paraissait convenable, d’autant mieux que les art. 9 et 27 de cette loi, qui fixaient le nombre à quinze au niojps, n’avaient point été abrogés par la loi de 93 comme la loi mai^ tiale de 89 et l’article additionnel de la loi de 91. Cependant, lors de la discussion de i 83 t, réfutant un amendement qui tendait à exiger plus de vingt per* sonnes, M. Thil avait dit : « Ne peut-il pas se présenter une multitude de circonstances où une réunion de dix-neuf, dix-huit ou quinze individus aurait un caractère coupable ? Dix hbmmes réunis, par exemple, ne pourraient-ils pas causer un dommage irréparable ? N’envisageons pas toujours les attroupements par rapport à la capitale ; reportons-nous dans les provinces. Il est certain que, dans beaucoup de localités, les rassemblements de dix, douze , quinze personnes pourraient troubler essentiellement la tranquillité publique, et que les officiers
de l’ordre administratif ou judiciaire seraient dans la nécessité d’agir. » Cette observation n'ayant point passé dans la loi de i 83 i, et la loi de 91 ayant été maintenue, il fallait sans doute s’en tenir au minimum fixé. Mais la loi de 91 étant aujourd’hui remplacée par une loi complète qui s’en est rapportée au magistrat, toute question de nombre doit paraître écartée désormais.
Abt. 2. — L’attroupement est armé : 1° quand plusieurs des individus qui le composent sont porteurs d’armes, apparentes ou cachées ; 2 ° lorsqu’un seul de ces individus porteur d’armes apparentes, n’est pas immédiatement expulsé de l’attroupement par ceux-là mêmes qui en font partie.
Dans le projet, cet article ne venait qu’après un art. 2, qui disait : « L'attroupement armé constitue un crime, s’il ne se dissipe pas à la première sommation », lequel a été écarté comme contenant une définition dangereuse et d’ailleurs inexacte ( Monit ., p. 1292). Alors il était lui-même susceptible des plus sérieuses critiques, en ce que les règles rationnelles de l’imputabilité ne permettent pas, malgré quelques déviations dans nos lois pénales, de rendre tous les co-auteurs d'un fait peu grave responsables indistinctement d’une circonstance aggravante à laquelle ils sont étrangers pour la plupart et que la plupart même peuvent avoir ignorée (voy. notre Dict. cr., v° Complicité). Mais, outre que la définition qui préjugeait la criminalité a été entièrement écartée, des distinctions ont été introduites daus la disposition distribuant les peines (infra, art. 4).
Toutefois, il faut le reconnaître, cet art. 2 est encore exorbitant, en ce qu’il fait résulter la qualification d 'attroupement armé de cela seul qu’il y a des armes quoique cachées , tandis que le Code pénal de 1810 lui-même exige des armes apparentes , dans sa disposition sur la rébellion, portant : « Toute réunion d’individus pour un crime ou un délit»est réputée réunion armée, lorsque plus de gleux personnes portent des armes ostensibles » (art. 209). Et c’était avec quelque Taison qu'un représentant insistait sur cette observation, que l’attroupement est une masse compacte rassemblant des individus qui ne connaissent pas tous l’attitude dès premiers venus (Monit., p. 1293). Mais, ainsi que l’a fait remarquer M. Marie et que l’a parfaitement compris la majorité, il faut donner au pouvoir toute la force nécessaire vis-à-vjs des attroupements suspects, en laissant aux tribunaux toute latitude pour une intelligente distribution des peines édictées, selon la position particulière de chacun des individus arrêtés. Quant à la seconde hypothèse de l’art. 2, si elle va encore au delà de l’art. 214 C. pén., c’est qu’elle implique une connaissance positive du but coupable de l’attroupement ; et d’ailleurs, les distinctions de l’art. 4 doivent pourvoir à ce que veut la justice.
Art. 3 . — Lorsqu’un attroupement armé ou non armé se sera formé sur la voie publique, le maire ou l’un de ses adjoints, à leur défaut le commissaire de police ou tout autre agent ou dépositaire de la force publique et du pouvoir exécutif, portant l’écharpe tricolore, se rendra sur le lieu de l’attroupement. — Un roulement de tambour annoncera l’arrivée du magistrat. — Si l’attroupement est armé , le magistrat lui fera sommation de se dissoudre et de se retirer. — Cette première sommation restant sans effet, une seconde sommation, précédée d’un roulement de tambour, sera faite par le magistrat. — En cas de résistance, l’attroupement sera dissipé par la force. —■ Si l’attroupement est sans armes, le magistrat, après le premier roulement de tambour, .exhortera les citoyens à se disperser. S’ils ne se retirent pas, trois sommations
seront successivement faites. — En cas de résistance, l’attroupement sera dissipé par la force.
Cet article, adopté sans discussion , trouve sa justification complète dans les motifs qui ont successivement dicté les lois de 1789, 1791, i 83 i et 1848. L’ensemble de ses dispositions et les innovations qu*tl apporte en quelques points s'expliquent par la distinction entre les attroupements armés et les attroupements non armés, qui est le principe de la loi nouvelle. Pour les premiers, l’emploi de la force est autorisé après deux sommations ; pour les autres, il faut une exhortation et trois sommations successives.
L’exhortation et les sommations doivent émaner d'un fonctionuaire ou magistrat ayant la qualité de dépositaire de Vautorité publique (malgré les expressions vicieuses de l’article), c’est-à-dire d’un maire ou adjoiut, ou d’un commissaire de police, ou bien d’un préfet ou sous-préfet (voy. L. de i 83 i, art. i er ) ; et il faut que ce soit uu fonctionnaire du ressort , car on ne peut généraliser la disposition exceptionnelle de l’art. 12 C. instr. rr. , spéciale pour les commissaires de polire des communes divisées en plusieurs arrondissements. l e fonctionnaire doit être décoré de C écharpe tricolore , signe distinctif et national qui dispense de tout autre. Le roulement de tambour est nécessaire pour appeler l’altention. Les sommations sont indispensables pour légitimer l’emploi de la force et pour rendre punissable comme délit ou crime rattroupement subsistant; et cela, sans qu’il soit permis d’y suppléer par des cris, excepté toutefois quand il y a impossibilité absolue pour le magistrat de faire entendre ses paroles. Voy. L. de 1791, art. 27 ; c. d’ass. de la Seine, 8 nov. i 83 i ; c. de Grenoble, 17 avril 1832 ; Cass. , 3 mai 1834 ( 7 . cr. , art 811, 926 et 1373). En aucun cas, il n'y a plus de formule sacramentelle.
Art. 4. — Quiconque aura fait partie d’un rassemblement armé sera puni comme il suit : Si l’attroupement s’est dissipé après la première sommation et sans faire usage de ses armes, la peine sera d’un mois à un an d’emprisonnement. — Si l’attroupement s’est formé pendant la nuit, la peine sera d’un an à trois ans d’emprisonnement.— Néanmoins il ne sera prononcé aucune peine pour fait d’attroupement contre ceux qui, en ayant fait partie, sans être personnellement armés, se seront retirés sur la première sommation de l’autorité. — Si l’attroupement ne s’est dissipé qu’après la deuxième sommation, mais avant l’emploi de la force, et qu’il ait fait usage de ses armes, la peine sera de un à trois ans, et de deux à cinq ans si l’attroupement s’est formé pendant la nuit. — Si l’attroupement ne s’est dissipé que devant la force ou après avoir fait usage de ses armes, la peine sera de cinq à dix ans de détention pour le premier cas, et de cinq à dix ans de réclusion pour le deuxième. Si l’attroupement s’est fait pendant la nuit, la peine sera la réclusion — L’aggravation de peine résultant des circonstances prévues par la disposition du § 5 qui précède, ne sera applicable aux individus non armés faisant partie d’un attroupement réputé armé, dans le cas d’armes cachées , que lorsqu’ils auront eu connaissance de la présence dans l’attroupement de plusieurs personnes portant des armes cachées, sauf l’application des peines portées par les autres paragraphes du présent article. — Dans tous les cas prévus par les 3 e , 4 e et 5 e § du présent article, les coupables condamnés à des peines de polioe correctionnel!
pourront être interdits, pendant un an au moins et cinq ans au plus, de tout ou partie des droits mentionnés en Fart. 42, C. pén.
C’est ici que s'appliqueraient les critiques qui ont été dirigées dans la discussion contre l’art, 2 du projet, s’il n'eût pas été supprimé avec la définition exorbitante qu’il contenait, et si le nouvel art. 4 n’eût pas été modifié par des distinctions rationnelles. La gradation des peines se trouve actuellement juste, malgré les objections qui ont été tirées de circonstances accidentelles, des qu’il y a i° exemption de peines pour ceux qui, n'étant pas personnellement armés, se sont retirés à la première sommation ; 2° modération des peines en faveur de ceux qui , lorsqu’il n’y avait que des armes cachées, n’en ont pas eu connaissance. Il est d’ailleurs entendu, quoique l’Assemblée ait repoussé un amendement explicatif, qu’aucunè peine ne sera prononcée sans que l’accusé ait été déclaré coupable de tel ou tel des faits incriminés, puisque c'est une formule essentielle dans tout verdict affirmatif. Et, de plus, la peine encourue pourra toujours être modérée par l’admission de circonstances atténuantes.
La loi actuelle ne dit pas, comme le faisait celle de i 83 x,que les armes saisies seront confisquées. Mais, du moment où une arme a été employée à commettre un crime ou délit, la confiscation est de droit, suivant le principe dont on trouve l’application dans les art. 96 et suiv., 2x0 et suiv., 243, C. pén., et dans la loi du 24 mai x 834 , sur les détenteurs d’armes et les munitions de guerre. (Voy. Dict. cr. y v° Armes, et /. cr. y art. 1359.)
Art. 5. — Quiconque, faisant partie d’un attroupement non armé, ne l’aura pas abandonné après le roulement du tambour précédant la deuxième sommation, sera puni d’un emprisonnement de quinze jours à six mois. Si rattroupement n’a pu être dissipé que par la force, la peine sera de six mois à deux ans.
Le projet proposait pour peines trois mois à un an dans le premier cas, treize à dix-huit mois dans le deuxième. C’est avec raison que la pénalité a été modérée d’une part, et que, d’autre part, une plus grande latitude a été donnée au juge pour un cas qui peut présenter une grande diversité de positions. Ainsi abaissée, la pénalité est encore plus rigoureuse que ne l’était celle de la loi de i 83 i, qui ne punissait que de peines de simple police ceux qui seraient restés dans l’attroupement, armé ou non, après la première sommation.. Mais il faut remarquer que notre art. 5 ne permet d'arrêter et punir que ceux qui n'auraient pas abandonné l'attroupement après le roulement de tambour précédant la deuxième sommation. Et d'ailleurs ; le juge pourra abaisser la peine au moyen des circonstances atténuantes.
Art. 6. — Toute provocation directe à un attroupement armé ou non armé, par des discours proférés publiquement et par des écrits ou des imprimés, affichés ou distribués, sera punie comme le crime et le délit, selon les distinctions ci-dessus établies. — Les imprimeurs, graveurs, lithographes, afficheurs et distributeurs seront punis comme complices, lorsqu'ils auront agi sciemment. — Si la provocation faite par les moyens ci-dessus n’a pas été suivie d’effets, elle sera punie, s’il s’agit d’une provocation à un attroupemeut nocturne et armé, d’un emprisonnement de six mois à un an ; s’il s’agit d’un attroupement non armé, l’emprisonnement sera de un mois à trois mois.
Cet article a été l’objet d'une discussion assez confuse, dans le cours de la -
quille uue disposition votée a été modifiée sensiblement, mais avec raison. Lé projet n’e&igeait pas que la provocation fût directe ; cette condition a dû être exprimée, pour trancher la controverse qu’avait soulevée l’affaire Dupoty (Voy. notre art. 2983). Un amendement tendait même à ajouter l’expression formelle : elle a été jugée inutile. Le projet n’exigeait pas non plus que les discours provocateurs eussent été proférés qu’ils l’eussent été publiquement : cette double condition 9 qui se trouvait dans les lois de 1819 et 1822, a paru nécessaire pour empêcher l’espionnage et la délation, malgré dés observations qui tendaient à démontrer la criminalité des provocations commises dans certaines réunions. Il doit être, au reste, entendu que les lieux ou réunions qui sont généralement réputés clubs sont des lieux publics ou des lieux de réunions publiques, dès qu’on y admet tous ceux qui veulent s’y présenter en payant les cotisations exigées. C'est pourquoi la commission exécutive a prononcé la dissolution de deux clubs d’où était partie la provocation à l'attentat du i 5 mai (Voyez arrêtés du 22 mai, Bulletin des Lois , n os 404 et 4 o 5 }.— A l’égard des imprimeurs, graveurs, etc., une.discussion irritante a eu lieu sur les conditions constitutives de la provocation, et elle s’est terminée par l’adoption de cette locution, qui était sous-entendue dans le projet: « Lorsqu’ils auront agi sciemment . » ( Voy. Monit ., p. 1297 et 129S.)
Abt- 7. — Les poursuites dirigées pour crime ou délit d’attroupement ne font aucun obstacle à la poursuite pour crimes et délits particuliers qui auraient été commis au milieu des attroupements.
Cette réserve est de droit. Elle ne s’applique pas seulement aux crimes ou délits commis dans les attroupements armés , comme le proposât! un amendement ; car il se commet ans*i dans les attroupements non armés des délits qui comportent une répression sévère, d’autant plus que leurs auteurs exploitent les agitations .politiques au profit de leur honteuse industrie. Dans tous les cas, le juge doit respecter le principe du non cumul des peines, qui est applicable même aux matières spéciales, lorsqu’il n’y a pas de dérogation expresse ( Voy. notre art. 3983).
Art. g. — L’art. 463 du Code pénal est applicable aux crimes et délits prévus et punis par la présente loi.
Cette disposition est générale. Son application appartient au jury ou à la cour d’assises seule, selon qu’il s’agit de crime ou de délit, suivant ce qui résulte de la combinaison des art. 463 C. pén. et 34 1 C. instr. cr.
Art. 9. — La mise en liberté provisoire pourra toujours être accordée, avec ou sans caution.
En reproduisant l’expression pourra , qui domine l’art, 112 C. instr. cr., cette disposition rend facultative pour le juge la mise en liberté provisoire, suivant l'interprétation qui a prévalu en dernier lieu devant les chambres réunies de la Cour de cassation (Voy. notre art. 3 509). En permettant la mise en liberté sans caution, elle applique largement le décret du 23 mars 1848, qui a abrogé le i er § de l’art. 119 C. instr. cr. (Voy. notre art. 4*7 0 *
Art 10. — Les poursuites pour crimes et délits d’attroupeipent seront portées devant la cour d’assises.
La loi de i 83 i ne déférait au jury que les crimes ou délits qui résultaient 4 *un attroupement ayant un caractère politique (art. m>). La loi nouvelle lui
attribue la répression des délits, sans distinction, à raison de ce que cette juridiction s’harmonise mieux avec les institutions républicaines (Voy. l’exposé de motifs, suprà , p. 166).
L’art, a de i 83 r prescrivait de juger sans délai les contrevenants, par ce motif, qui eût pu être généralisé , qu’il ne fallait pas les détenir préventivement pendant un temps plus long que la durée possible de la peine encourue. La loi nouvelle ne décide rien à cet égard. Un représentant, reprochant à notre législation la longueur des détentions préventives, a proposé de dire : « Les poursuites pour délits et crimes d’attroupement seront instruites d’urgence et portées devant les cours d’assises, à la première ou au plus tard à la seconde session qui suivra l’arrestation. » Cet amendement a été repoussé à une grande majorité, après quelques paroles indiquant qu’il y aurait parfois impossibilité à procéder aussi rapidement (Monit ., p. 1298).
Telle est la loi votée et promulguée. Ce n’est pas seulement une loi d’exception, de circonstance, comme le prétendaient certains orateurs: c’est une loi organique et permanente, quoique d’actualité; une loi qui doit durer parce qu’il faut de l’ordre en tout temps, ainsi que l’a suffisamment déclaré l’Assemblée nationale en repoussant un article additionnel qui l’eût rendue inerte dans un an, sauf prorogation. (Monit p. 1298, 3 e col.)
BATEAUX
Le droit de réglementer les cours d'eau appartient aux préjets seuls , et ne peut être exercé par un maire non délégué à cet effet (l).
Un règlement de police peut bien prescrire tout ce que réclament la décence et la sûreté publique sur une rivière , mais ne saurait interdire aux propriétaires de bateaux le droit de s'en servir ou les louer sans autorisation .
arrêt (Min. publ. C. N....)
La Cour ; — attendu que le chapitre 6 de la loi en forme d’instruction du 12-20 août 1790, et la loi du 14 floréal an 11, ont conféré exclusivement aux préfets le pouvoir de prescrire, dans l’intérêt public, tout ce que peut réclamer le libre cours des eaux de leur territoire ; — qu’il n’apparait point que l’arrêté dont il s’agit dans l’espèce ait été fait par délégation de l’administration supérieure; qu’il n’est donc pas légal et obligatoire, d’après le n° 15 de l’art. 471 du Code pénal, — qu’il suit de là que le jugement dénoncé, lequel est d’ailleurs régulier en la forme, n'a violé ni cette disposition du Code pénal, ni ledit arrêté, en relaxant les prévenus de la poursuite exercée contre eux pour ne s’être pas conformés à celui-ci ; — rejette.
Du 1 er oct. 1846. — C. de cass. — M. Rives, rapp.
(0 Arr. conf. Rej., i 5 décembre 1 838 (/. cr ., art. 2422).
arrêt (Min. publ. C. Tessier).
La. Cour ; — sur les moyens tirés de la faosse application de la loi du 20 août 1790 , chap. 6, et de l’art. 1713 du Code civil, ainsi que de la violation de l’art. 471 n° i 5 du Code pénal ; — attendu, en droit, que si les règlements de police de la ville d’Alençon des x er thermidor an vm, 3 novembre 18x4 et 8 avril x 83 i, sont obligatoires dans celles de leurs dispositions qui ont pour objet la décence publique, pour les bains d’eau dans la traverse de la rivière de la Sarthe, et la police.de la rivière dans les limites tracées par la loi du 16-24 août 1790, titre 11, art. 3 , et si les attributions de l’autorité administrative n’ont pour objet que le maintieu du libre cours des eaux , du curage de la rivière, les prises d’eau, barrages et régime des Deux-Sèvres, la disposition de ces règlements qui oblige les habitants riverains à se munir d'une permission pour avoir des bateaux sur la dite rivière, et qui interdit à ces propriétaires de les louer ou de les mettre à l’usage de leurs amis, excède manifestement les pouvoirs de l’autorité municipale ; — attendu dès lors qu’en renvoyant dans l’espèce le sieur Tessier de la poursuite dirigée contre lui pour avoir prété ou loué son bateau, le i 5 juillet 1847, le jugement attaqué, loin de violer ou de faussement appliquer les lois précitées, s’y est conformé ; — que si les individus qui montaient le bateau à eux prêté ont commis des voies de fait au préjudice du bateau d’un propriétaire riverain, ce délit n’a pas-été déféré au tribunal de police, qui était incompétent pour en connaître ; —- rejette.
Du 8 avril 1848. — C. de cass. — M. Isambert, rapp.
EXPERTISE. — COMPÉTENCE
Il n'y a pas nullité par cela que , après la mise en accusation, des témoignages ont été reçus par le juge d'instruction ou par un juge de paix sur la provocation du procureur général, si bailleurs cette continuation d'instruction n'a point exercé une influence illégale sur la déclaration du jury (1).
De même, le président des assises peut entendre avant l'audience des témoins déjà entendus par le juge d? instruction, ainsi que des témoins nouveaux.
Mais il y a excès de pouvoir et violation des règles de compétence, conséquemment nullité 9 si le procureur général, après l'arrêt de renvoi et en l'absence de toute ordonnance du président des assises, a fait faire un acte (T instruction qui soit devenu un élément de décision pour le jury (2).
ARRÊT (Granger et Richand).
La Cour* — sur le moyen puisé dans l’incompétence, l’usurpation de pouvoirs et la violation des dispositions de l’art. 3 o 3 C. instr. cr., en ce que,
(1; Voy. dans ce sens Rej., x 3 mars 1846 {J. cr ., art. 3953). (2) Arr. conf. Cass., 27 août 1840 (aff. Piotte).
nonobstant le règlement do la chambre du conseil du tri] «mal d'arrondissement de Sisteron et l'arrêt de la chambre d’accusation rendu par la cour royale d’Aix, le 11 mars dernier, qui avait renvoyé les demandeurs devant la cour d'assises du département des Basses-Alpes, le juge d'instruction dudit tribunal de Sisteron avait, dans le cours du mois de mai suivant, continué l'information sur les faits appréciés par ledit arrêt de renvoi et par l'acte d'accusation dressé en conséquence, reçu des déclarations nouvelles des témoins précédemment diligentés et entendus par lui, et même celles de témoins nouveaux, contrairement aux prescriptions de l'art. 3 o 3 précité; — attendu que, quel que soit le vice d'une semblable procédure, les demandeurs ne pourraient s'en prévaloir à l'appui de leur pourvoi et pour justifier l'annulation de l'arrêt attaqué, qu’autant qu’il serait démontré par eux que les actes d'instruction dont il s’agit pouvaient leur être préjudiciables par l'influence illégale qui devait en résulter sur la déclaration du jury qui a servi de base à cet arrêt ; — mais attendu, d'une part, que le débat est purement oral devant les cours d'assises ; — attendu, d'autre part, qu'il n'est pas établi, et que les demandeurs ne prétendent même pas que les déclarations écrites des témoins dont il s’agit aient été remises au jury, ce que la loi prohibait expressément ; — attendu que si ces mêmes déclarations, quoique le prorès-verbal de l'audience ne contienne aucune indication sur ce point, ont pu devenir l’un des éléments du débat, ce ne serait que par suite de l'ordonnance du président de la cour d’assises du 19 mai dernier, qui en avait ordonné la jonction, à titre de simple renseignement ; — que cet acte, qui rentrât dans l'exercice du pouvoir discrétionnaire attribué à ce magistrat par les art. 268 et 269 C. instr. cr., u’a pas attribué à ces pièces nouvelles une autorité qui ne pouvait leur appartenir;, que les accusés ont eu le droit de s'en prévaloir euxmêmes ; et qu'enfin, les connaissant d'avance et pouvant les contredire, ils n’ont pu en éprouver aucun préjudice * — rejette.
Du 31 juill. 1847. — C. de cass. — M„ Jacquinot-Godard, rapp. ARRÊT (Groël).
La Cour ; — sur le moyen pris de la violation de l'art. 3 o 3 du Code d'instruction criminelle, en ce que le président de la cour d'assises aurait entendu avant l'audience des témoins déjà entendus par le juge d’instruction ; — attendu que les art. 3 oi, 3 o 3 et 3 o 4 du Code d'instruction criminelle autorisent le président de la çour d'assises à continuer l'instruction après l'arrêt de renvoi ; que si l'art 3 o 3 parle de nouveaux témoins, il n’est pas conçu en termes prohibitifs à l'égard des témoins déjà entendus; que l'art. 3 or, qui le précède et le domine, en autorisant en termes généraux la continuation de l’iustruction, l’autorise par toutes les voies de droit ; — qu'ainsi il ne peut y avqir lieu de distinguer, comme le soutient le demandeur, entre le cas où l'instruction supplémentaire faite par le président aurait porté sur des faits entièrement nouveaux ou sur des faits que l'instruction première aurait déjà fait connaître ; — rejette.
Du 22 avril 1847. —C. de cass. — M. Vinceus-Saint-Laurent, rapp. arrêt (Sain).
La Cour ; — sur l’unique moyen de cassation, invoqué et fondé sur la violation des art. 71, 83 , 266, 298, 3 o 3 et 3o8 C. instr. cr., en ce que, postérieurement à l'arrêt de renvoi, et à l'acte d'accusation, et à l’interrogatoire des accusés par le président de la cour d'assises, le juge de paix de Pontallier, sur l’ordre du procureur général, aurait entendu soixante-dix-huit témoins, sous la foi du serment, sans ordonnance ni commission rogatoire du président des assises, ce qui constituerait, de la part du procureur général, un excès dë* pouvoir
manifeste, une méconnaissance de ses attributions et un empiétement formel sur celles réservées au président de la cour d'assises, nommément par les dispositions dudit art. 3 o 3 ; — vu, sur ce moyen, lesdits art. 71, 83 , 266, ag 3 , 3 o 3 et 3 o 8 C. instr. cr. ; — attendu, en fait, que, postérieurement à l'arrêt, et à l’acte d’accusatiou, et à l'interrogatoire des accusés par le président de la cour d’assises, qui a eu lieu, à Dijon, le 26 juillet dernier, le juge de paix de Pontallier, non pas sur l'ordre, mais à C invitation du procureur général de Dijon , se serait transporté, le 28 du môme/mois, dans la commune de Talmay, accompagné du brigadier de gendarmerie, et y aurait reçu, sous la foi du serment, la déposition de soixante-dix-huit témoins sur un point de fait, et en aurait dressé procèsverbal, qu’il aurait signé et fait signer au brigadier de gendarmerie ; qu’il l’aurait transmis au président de la cour d’assises, à Dijon, qui, par ordonnance du 3 t du même mois, aurait prescrit que ce procès-verbal et un autre seraient joints à la procédure instante contre Jean-François et Joseph Sain * et qu’il en serait donné copie aux accusés ; — attendu qu’aucun des soixante-dix-huit témoins entendus par le juge de paix de Pontallier, à Talmay, le 28 juillet, n’a été «jouté à la liste des trente-cinq témoins notifiée aux accusés dans la maison de justice de Dijon, le même jour a 8 juillet ; que si deux témoins dont les noms ont été signifiés deux jours plus tard-, le 3 o juillet, aux accusés, ont été ajoutés à cette liste, ces deux témoins ont.été assignés en suite de leurs déclarations, reçues la veille a9 juillet, par forme de renseignements, par le brigadier de gendarmerie de Pontallier, et consignées dans un procès-verbal adressé par lui au président de la cour d’assises, à Dijon, qui en a ordonné pareillement la jonction aux pièces du procès et la communication aux accusés; — attendu , en droit, qu’aux termes des art. 317 et suivants C. instr. cr., le débat est essentiellement oral devant les cours d’assises, et que l’instruction qui le précède n’est en quelque sorte qu’une préparation à la .solennité et à la bonne direction de ce débat j
— attendu que si le procureur général près la cour royale de Dijon, en invitant le juge de paix de Pontallier à se transporter, après la mise en accusation de Jean-François et de Joseph Sain, dans la commune de Talmay, et à y recevoir les déclarations de plusieurs témoins, et le juge de paix dudit Pontallier, en accédant à cette invitation et en entendant dans cette commune, sous la foi du serment, soixante-dix-huit témoins, ont procédé incompétemment et d’une manière irrégulière, les demandeurs en cassation ne pourraient toutefois se prévaloir du vice d’une pareille procédure qu’autant qu’il serait démontré par eux que cet acte d’instruction aurait pu leur être préjudiciable par l’influence qu’il aurait exercée sur la déclaration du jury qui a servi de base à l’arrêt de condamnation ;
— attendu que si (ce qui n’est nullement établi dans l’espèce) les déclarations de ces soixante-dix-huit témoins ont pu devenir l’un des éléments du débat devant la cour d'assises, ce ne serait que par suite de l’ordonnance du président de cette cour, qui a prescrit que le procès-verbal renfermaut ces déclarations serait joint aux pièces du procès, et que ce président, qui aurait eu le droit, aux termes de l’art. 3 o 3 G. instr. cr., de recevoir lui-méme ces déclarations ou de déléguer , pour entendre ces nouveaux témoins , soit le juge d’instruction de l’arrondissement, soit même le juge de paix du canton, a pu, en vertu du pouvoir discrétionnaire qui lui est attribué par les art. 268 et 269 C. instr. cr., ordonner la jonetion du procès-verbal du 28 juillet aux pièces du procès ; — attendu qu’il y a présomption légale que ce procès-verbal du 28 juillet, contenant les,déclarations de soixante-dix-huit témoins, a été excepté, aux termes de l’a^. 34 p C. instr. cr., des pièces du procès qui ont été remises aux jurés par le président des assises en même temps que les questions sur lesquelles ifs avaient à délibérer; — attendu que les accusés, auxquels copie de ce procès-verbal a été donnée par ordre du président et. qui auraient pu par conséquent le combattre et se prévaloir de ses irrégularités et dç son vice d'incompétenfO# n’ont,
élevé, non plus que leurs défenseurs, aucune réclamation à cet égard devant la cour d’assises ; — rejette.
Du 26 août 1847. — C. de cass. — M. Meyronnet de St-Marc, rapp. arrêt (Boucher).
La Cour; — vu les art. 267, 268, 292, 293 et 3 o 3 C. instr. cr. ; — vu aussi les art. 408 et 41 3 du même Gode; — attendu, en droit, qu’il résulte de Fart. 3 o 3 du Code d’instr. cr. , combiné avec les art. 267, 268, 293 du même Code, que, lorsque la cour d’assises a été saisie par un arrêt de renvoi, le président de cette cour, pendant la session, après l’ouverture des assises comme pendant le débat, a reçu de la loi une délégation formelle pour compléter l’in, struction des affaires criminelles qui y ont été portées, et qu’il lui appartient, eo conséquence, d’entendre de nouveaux témoins comme de procéder ou faire procéder par voie de commissions à toutes les expertises et constatations qui sont par ce magistrat jugées nécessaires ; — attendu qu’aux termes des art. 32, 46, 241, 276 C. instr. cr. combinés, la loi n’attribue aux officiers du ministère public, hors le cas de flagrant délit et ceux qui y sont assimilés, que le droit de réquisition ; que les procureurs du roi qui remplissent leurs fonctions près les cours d’assises, comme les procureurs généraux eux-mêmes, ne peuvent, sans violer les règles de la compétence et sans intervertir l’ordre des juridictions, faire l’acte d’instruction ni, par conséquent, user de délégation pour faire faire ces actes par aucun magistrat ou officier de la police judiciaire; — attendu, en fait, que la chambre d’accusation de la cour royale de Rennes, par arrêt'du 2 3 juin dernier, changeant la qualification des faits à raison desquels le demandeur en cassation était poursuivi, annulant, en conséquence, l’ordonnance de prise de corps portée contre lui, pour en délivrer une nouvelle, renvoya Joachim Boucher comme accusé d’avoir; à l’aide de violence, procuré l’avortement de sa femme; 2 0 d’avoir volontairement et avec préméditation commis un homicide sur la personne de sa femme; — qu après que cet accusé fut transféré dans la maison de justice, en exécution de cet arrêt, et après son'interrogatoire par le président de la cour d’assises, en exécution de l’art. 293 C. instr. cr., le procureur du roi près le tribunal de l’arrondissement de Brest, par une ordonnance en date du 11 juillet dernier, commit MM. Orfila, Cloquet et Tardieu, doyen, professeur et agrégé de la faculté de médecine de Paris, pour, après serment préalablement prêté, prendre connaissance des procès-verbaux d’autopsie cadavérique rédigés pour l’instructiou du procès criminel dont s’agit, ensuite fournir leur avis sur divers points détaillés dans ladite ordonnance, et donner ainsi les explications que la nouvelle qualification admise par l’arrêt de renvoi pourrait rendre nécessaires; — que, par autre ordonnance datéfe du 2 x du même mois de juillet, le même procureur du roi donna, aux mêmes fins, mission à MM. Dufour, Gtiexennec, Morva et Salseux, médecins auxquels avait précédemment été confiée l’autopsie mentionnée ci-dessus ; — que les procès-verbaux et rapports dressés par ces hommes de l’art, étant parvenus qu greffe 'de la cour d’assises, ont été joints à la procédure ; que copie en a été remise gratuitement à l’accusé, en exécution de l’art. 3 o 5 C. instr. cr.; enfin, quaprès la clôture du débat, ces documents ont été remis au chef du jury, le procès-verbal de l’audience constatant qu’il a reçu du président toutes les pièces autres que les déclarations écrites des témoins ; — attendu que de ce qui précède, il suit non-seulement que le procureur du roi près le tribunal de Brest est sorti des limites du pouvoir que la loi lui attribuait, en usurpant des fonctions qui n’appartenaient qu’au président de la cour d’assises, mais qu’il en résulte surtout* que l’accusation s’étant servie de ces rapports irréguliers sans qu’une ordonnance 1 du président les eût joints à la procédure comme renseignement , et le jury en ayant eu connais-
sance, ces documents ont pu avoir sur sa déclaration une influence qu’ils n’auraient pas dû légalement exercer ; qu’ainsi, les droits et les intérêts de la défense ayant été méconnus, et les dispositions de l’art. 3 o 3 C. instr. cr. manifestement violées, il y a lieu d’annuler l'arrêt de la cour d’assises du département du Finistère, du 3 1 juillet dernier, qui a condamné Joachim Boucher à la peine capitale, la déclaration du jury ainsi que le débat qui a précédé ; — casse.
Du 3 sept. 1847, — C. de cass. —M. Jacquinot-Godard, rapp. abt. 4305.
COtJK D’ASSISES. — INTERROGATOIRE. — COMPÉTENCE. — SIGNATURE.
La formalité prescrite par Vart. 293, C. instr. cr., est légalement accomplie lorsque l'accusé a été interrogé par un magistrat investi des fonctions de président d'assises, encore bien qu'il n'ait été jugé qu'aux assises de la session suivante, ayant un autre président.
Le procès-verbal (Tinterrogatoire est nul, lorsqu'il constate que la formalité a été remplie par le conseiller président des assises , et que cependant il est signé par le vice-président du tribunal sans indication (Taucune délégation par le président d'assises (1).
abbét (Florentin).
La Cour; — attendu que, d’après les dispositions de l’art. 293, Cod. instr. crim., l'accusé doit être interrogé par le président de la cour d’assises ou le juge qu'il aura délégué; — attendu que, d’après l’acte qui en a été dressé, Florentin a été interrogé le 29 juin par M. Chariot, président des assises pour ce trimestre; que M. Chariot avait qualité, dès lors, pour procéder à l'interrogatoire ; et que la loi n'exige point, sous peine de nullité, que cet interrogatoire ait lieu devant le président des assises où dqit être jugé l’accusé ; — rejette.
Du 2 mars 1848. — C. de cass. — M. de Crouseilhes, rapp. abbét ( Mandavy).
La Cour;— vu les art. 293, 294, 295, 296 et 408, Cod. instr. crim.; — attendu qu'aux termes des dispositions ci-dessus visées, l’accusé, dans les délais qui y sont déterminés, doit être interrogé par le président de la cour d'assises, ou par le juge qu’il aura délégué ; — que c’est lors de cet interrogatoire que cet accusé est instruit du droit qui lui est ouvert de se pourvoir contre l’anrêt de renvoi, et qu’un conseil doit lui être désigné; que c'est à partir de cet interrogatoire que court le délai qui est accordé pour attaquer l'arrêt par lequel la cour d’assises a été saisie, et que cet accusé peut obtenir par.la communication des pièces les moyens de préparer sa défense ; — attendu que cet interrogatoire constitue dès lors une des formalités substantielles de l'instruction devant la cour d'assises ; — attendu, en fait, qu’il résulte du procès-verbal de l’interrogatoire auquel le demandeur a été soumis le 10 août dernier, pour l’exécution des art. 293 et suivants Code instr. crim., que ledit Mandavy a été interrogé par le conseiller à la cour royale d'Orléans, président de la cour d'assises du département de Loir-et-Cher, pour le trimestre ; que, cependant, ce procès-verbal n’est point
(1) Voy. dans ce sens, Cass. 3 mai et 11 sept. 1845 (/. cr., art. 3961). Tome XX. 42
revêtu de la signature de ce magistrat, et ne porte que celle du vioe-présideotdu tribunal de l'arrondissement dç Blois, sans addition de sa qualité, ni mention de la délégation qu’il aurait pu recevoir aux termes de la loi ; — attendu que des énonciations contradictoires de cet acte il résulte que raccomplissement des formalités prescrites par les art. 293 et suivants du 4k>de d’instr. crim. serait constaté par un magistrat autre que celui en présence et par le concours duquel ees formalités auraient été remplies, lorsque seul il pouvait en certifier l’accomplissement ; — qu’il y a lieu dès lors d’annuler le procès-verbal d’interrogatoire dont il s’agit, et par suite, conformément à l’art. 408 du Code précité, de prononcer l’annulation de condamnation, et de ce qui l’a précédé à partir dudit interrogatoire ; — casse.
Du 30 sept. 1847. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. âbt. 4306.
BANQUEBOUTE SIMPLE. — POUBSUITR. — COMPETENCE. — ÉLÉMENTS DU DÉLIT
Le délit de banqueroute simple, justiciable de la juridiction correctionnelle, peut être poursuivi et jugé pendant V instance engagée sur Vappel du jugement décimant la faillite (1).
Encore bien que Vordonnance de la chambre du conseil qui saisit le tribunal correctionnel d'une prévention de banqueroute simple n'ait trouvé le délit que dans certains faits, le tribunal peut le faire résulter défaits différents, par lui appréciés.
Le délit de banqueroute simple peut se trouver dans des fait* postérieurs à la cessation de paiements, surtout si elle n'a pas empêché la continuation des affaires (2).
arrêt (Emmanuel ).
La Cour ; — attendu que la cour avait renvoyé la cause pour donner à Emmanuel un temps suffisant, soit pour se désister de l’appel du jugement du tribunal de commerce de Bordeaux qui le déclare en état de faillite, soit pour faire statuer par la «juridiction compétente sur le mérite de.cet appel, mais que ce prévenu n’a pas utilisé ce délai; -«-attendu que, d’après les nouvelles explications fournies, l’humanité d’accord avec la loi positive permettent de procéder an fond sur le délit de banqueroute simple; — ordonne-qu’il sera passé outre au jugement du procès correctionnel.
Du 14 janv. 1848. — C. de Bordeaux. — M. Degrangçs* prés. arrêt (Baleydîer).
La Cour ; — sur le premier moyen, pris delà substitution prétendue d’une prévention nouvelle à celle qui résultait de l’ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de première instance de Lyon; — attendu que cette ordonnance
(1) C’est une conséquence du principe,consacré par la jurisprudence, que la juridiction répressive n’est nullement liée par les décisions de la juridiction consulaire sur le fait de faillite. Voy. les arrêts recueillis au J. cr., art. 3943 et 3991. (a) Voy. Cass, aa janv. 1.847 (E cr *> art. 4 ? 3 a).
avait renvoyé les sieurs Baleydier père et fils devant la juridiction correctionnelle comme prévenus du délit de banqueroute simple; — attendu, dès lors, que le juge de répression avait le droit et le devoir d'envisager cette prévention dans son rapport avec tous les faits de nature à constituer légalement le délit auquel elle se rapportait ; — sur le deuxième moyen tiré de ce que le délit de banqueroute simple ne se compose que d'éléments dont l'existence doit être antérieure à l'état de faillite déterminé par la œssation de paiements; — attendu qu'aux termes 1 de l’arrêt attaqué les sieurs Baleydier étaient restés, depuis cette époque, à la tète de leurs affaires ; — que la continuation de leur gestion commerciale n’a pu avoir lieu en dehors des règles sous* l'empire desquelles elle était originairement placée,/jue-les mêmes obligations emportaient la même sanction, et qu’ayant agi à titre de négociants, ils s'étaient volontairement soumis' à toutes les conséquences pénales dérivant de cette qualité; — rejette.
Du 14 août 1847. — C. de cass. — M. Rocher, rapp.
VOITURES PUBLIQUES. — REGLEMENT. — POLICE MUNICIPALE
>Çhes formalités relatives à l J inscription et au transport des voyageurs par les entrepreneurs de voitures publiques, ne rentrent point dans les attributions de l'autorité municipale, qui ne peut conséquemment obliger ces entrepreneurs à lui remettre chaque matin un bulletin des voyageurs .
• l \ ' arrêt (Min. publ'. C. Metetao).
J RxCocn^ — vu les lois des i<6-»4 août 1790, 19-22 juill. i79i, et 24 fruct. an xxi ; — vu un arrêté du maire de Sedan, ainsi conçu : « art. x er . Tout pno- «priétaire ou entrepreneur de voilures publiques seront tenus de remettre au a commissaire de police, chaque jour avant neuf heures du matin, uii bulletin « indicatif des personnes dont ils auront entrepris le transport» ; — attendu que l’obligation de tenir registre pour l'inscription des voyageurs a été iriipOSéte dux entrepreneurs de voitures publiques par* la loi du 14 fruct. an xxx, qui leur impose également le devoir de communiquer les dits registres aux agents du fisc. Étais sans déplacement; que rien dans les lois postérieures n’çst venu modifie;* cette condition ; — attendu que les formalités relatives à l’inscription et au transport de voyageurs par les entrepreneur» de voilures publiques ne rentrent nullement dans les objets de police confiés à la vigilance des corps municipaux par les lois précitées'; — que, dès lors, le tribunal de simple police, en déclarant l’arrêt é du maire de Sedan pris hors des limites légales de l'autorité administrative, et, par suite, en relaxant les prévenus, loin de violer les lois de la matière, en a fait une mine application; — rejette.
t:( Du 27 avril 1848. —C. de cass. — M. de Boissieu, rapp.
STE AUX LETTRES. — PETITE POSTE. — IMPRIMÉS
En province comme à Paris , le privilège établi en faveur de la petite poste vC existé que pour les lettres et paquets de lettres . En conséquence , des administrations particulières peuvent se charger
du transport en ville de lettres imprimées , sous bandes , ou closes seulement par un cachet à Vextrémité, de manière à ce que la vérification soit facile (1).
àbbét (Postes G. Amie, etc).
L % Cour ; — attendu, en fait, qu’il résulte d’un procès-verbal en date du 6 février 1847, que les trois inculpés Conte, Just et Gélaminie furent trouvés dans l’intérieur de Bordeaux, transportant, pour le compte et de l’ordre du sieur Amie, quarante-huit lettres fermées par un pain à cacheter, et un certain nombre de.prospectus sous bandes; — attendu qu’on lit daps le procès-verbal' dressé par les gendarmes ces mots : le tout étant entièrement imprimé et portant différentes adresses ; —■ attendu que l’administration des postes, en dénonçant la conduite du sieur Amie, directeur de Y Estafette du Commerce , à M. le procureur du roi, se plaignit spécialement de la distribution illégale faite par les agents d’Amic d’avis et imprimés dans la ville de Bordeaux ; — attendu qu’en présence de cette qualification, le tribunal correctionnel, devant lequel les trois prévenus avaient été cités, eut à rechercher si l’on pourrait réprimer la contravention dénoncée par un texte pénal quelconque, préexistant au fait incriminé, et qui lui fût applicable; — attendu que les premiers juges, adoptant sur ce point l’opinion deM. le procureur du roi, décidèrent que l’administration des postes invoquait à tort les dispositions de l’arrêté du 27 prairial an ix et les lois et édits antérieurs ; que ces lois, édits et arrêtés, applicables au transport des lettres et paquets de ville en ville, ne s’appliquaient pas au transport dans l’euceinte des barrières; — attendu, du moins, que ni les lois anciennes, ni les arrêtés que rappelle celui du 2 7 prairial an ix, ne s’appliquent au fait incriminé ; — attendu que devant la cour, le ministère public, tout en rappelant d*existence d’une loi dont les premiers juges ne s’etaieut pas occupés, celle du 22 août 1791, a reconnu que cette loi ne s’appliquait pas aux imprimés, et a conclu, en conséquence, à la confirmation du jugement ; — par ces motifs, met l’appel au néant.
Du 24 nov. 1847. — C. de Bordeaux, ch.corr. —M.Degranges, prés. Pourvoi.
abrét (Min. publ. G. Amie, etc.).
La. Cour ; — statuant sur le pourvoi formé par le procureur général près la cour de Bordeaux, dans l’intérêt de l’administration générale des postes contre l’arrêt rendu par cette cour le 24 nov. 1847 sur la poursuite dirigée contre les nommés Amie, Gelaminie et autres; — attendu que l’ordoûnance du mois de mai i665, la déclaration dû roi du 8 juill. 1759, qui en a été la suite, ainsi que l’arrêt du consed de 168 r, en établissant la petite poste pour la ville de Paris, ont déterminé l’étendue du droit qui lui était concédé et qui consistait en celui de transporter, exclusivement à tous autres, d’un quartier à un attire, dans l’enceinte des barrières, \esdettres et paquets sur le pied de deux sols pour une lettre simple , billet ou carte au-dessous d une once, avec ou sans enveloppe, et à raison de trois sols l'once pour les paquets, sauf aux particuliers à faire porter leurs lettre» ou paquets dans la ville par telles personnes qu’ils jugeraient convenable ; — attendu que les disposi ions de ces anciennes ordonnances qui n’étaient relatives qu’à la poste de et pour Paris , sont devenues applicables aux petites postes
(1) Cela a déjà été jugé pour Paris, par arrêt du i5 janv. i836. Voy. /. cr. % art. 1761. Voy. aussi Dict. cr , 9 p. 601.
que l’administration à été autorisée à établir dam tous les lieux oh elle le jugeait nécessaire , et par conséquent à la petite poste existante pour la ville de Bordeaux; — attendu que le décret du 27 prairial an ix a maintenu, par son art. I er , les droits établis parla législation précédente, soit en ce qui concerne la grande poste, soit relativement aux petites postes des villes, en ordonnant l’exécution des lois des 2b août 1790, art. 4, 21 sept. 1792, et de l’arrêté du 27 ventôse an vii. qui se référaient à l’un comme aux autres de ces établissements ; — que c'est par ce motif que l’article premier précité comprend d’une manière générale la défense de s’immiscer dans le transport des lettres, feuilles à la main, paquets et papiers du poids d’un kilogramme et au-dessous, sans distinguer ce qui, dans ce privilège, intéressait particulièrement chacun desdits établissements de la poste hors des villes et de celles de et pour la même ville , et comprenait leurs attributions spéciales ; — qu’il suit de là que le décret précité du 27 prairial an ix n’a rien pu ajouter aux droits appartenant à la petite poste , qui sont ainsi limités au transport des lettres , paquets de lettres, billets et cartes; que ce privilège ne peut ainsi être étendu jusques au transport de papiers imprimés, gravés ou lithographiés, qui peut devenir l'objet de spéculations et d’entreprises particulières, lorsque lesdits papiers seront entièrement imprimés et transportés soit à découvert, soit clos de manière à être facilement vérifiés ainsi qu’il est prescrit par l’art. 9 de la loi du 15 mars 1827, et par les instructions fournies par. l’administration pour son exécution ; — attendu, en fait, qu’un procès-verbal du 6 février 1847,8 constaté que les facteurs de l 'Estafette, établissement privé dirigé par dmic, avaient été trouvés porteurs : i° de vingtcinq lettres de faire part de mariage fermées à Pextrémité par un pain à cache ter; 2 0 de vingt-trois lettres d’invitat on de bal, closes de la même manière; 3° d’une certaine quantité de prospectus sous bande dont le nombre n’a pas été constaté, le tout imprimé ; lesquels objets n’ont pas été saisis afin de ne pas entraver le service ; — attendu qu'il résultait ainsi de ce procès-verbal que les papiers ainsi transportés par Gelaminie et autres facteurs d 'Amie, n’étaient clos que par des bandes ou par un pain à cacheter placé à leur extrémité, ce qui est autorisé parl’art. 9 de la loi précitée du x5 mars 1827,1a vérification de la nature desdits papiers restant facile, puisque le procès-verbal énonce que cette vérification a été faite le tout ayant été reconnu entièrement imprimé ; — que, dans l’état de ces faits déduits dans l’arrêt attaqué , la cour de Bordeaux, en renvoyant les inculpés de la podrsuite dirigée contre eux dans l’intérêt de l’administration générale des postes, loin de violer les dispositions de l’arrêté du 27 prairial an xx et les autres lois sur la matière, n’en a fait au contraire qu’une régulière application.
Du 3 juin 1848. — G. de cass. — M. Jacqùinot-Godard, rapp.
art. 4309.
COMPLICITE. — COAUTEUR. — PARRICIDE.
Dans une accusation de meurtre ou d'assassinat dirigée contre plusieurs , un accusé peut être déclaré coupable à la fois comme auteur et comme complice , sans qu'il y ait contradiction dans ces deux déclarations (1).
Le coauteur d'un parricide est passible de la peine de ce crime , comme le complice même (2).
(1) Cela tient à ce que la loi actuelle assimile complètement l’auteur principal et le complice d’un crime. Yoy. notre Dict. cr., v° Complicité.
(2) Yoy. notre art. 3533 et les arrêts y relatés.
abbêt (Renaud).
La Coub. ; — attendu que ledit Renaud, son frère Arsenne et Jean-Claude Paffoy ont été mis en accusation comme auteurs et complices du crimend’assassinat ; — que la cour d'assises a posé, relativement à chacun d’eux, la question de savoir s’ils en étaient individuellement coupables d’abord comme auteurs et ensuite comme complices ; — que le jury a déclaré Auguste Renaud non-feulement auteur principal, mais encore complice de ce crime, soit peur avoir donné des instructions pour le commettre, soit pour avoir procuré des armes, des instructions ou autres moyens qui auront servi à l’action, sachant qu’ils devaient y servir ; soi( pour avoir, avec connaissance, aidé ou assisté l’auteur de l’action dans les faits qui l’ont préparée ou facilitée, ou dans ceux qui l’ont consommée ;
— que les deux coaccusés ont été reconnus, dans les mêmes termes, cou|>ables de ce crime par complicité ; — qu’à l’égard dudit Ahguste Renaud, ces deux déclarations ne présentent aucune contradiction entre elles, les faits d’assistance résultant de la seconde, le constituant uniquement coauteur du crime, en ce qui concerne la coopération de son frère Arsenpe et de Paffoy à sa perpétration;
— rejette.
Du 8 janv. 1848. — C. de cass. — M. Rivçs, rapp.
arrêt (Igneux).
La Coub. ; — sur le moyen pris d’une fausse application des art. agg, 3oa et z 3 du Code pénal, et fondé sur ce que le demandeur en cassation François Igneux, déclaré coupable d’avoir commis conjointement avec Marie-Juvigne Cloquet, sa femme, également reconnue coupable comme auteur principal, un meurtre sur la personne de Madeleine Cloquet, mère naturelle de celle-ci, aurait à tort été condamné à la peine de parricide, quoique, lui n’étant point fils de la victime, il n’eût pas été frappé de la peine de fart. Boa qu’en vertu de l’art. 5g du même Code, et dans le cas seulement où il eût été déclaré le complice de sa femme, et non lorsque, comme dans l’espèce, il était proclamé coauteur ; -r- attendu que le coauteur d’un crime aide nécessairement l’autre coupable dans les faits qui consomment l’action, et devient par la force des choses légalement son complice; qu’ainsi la peine qu’aurait subie Mane-Juvigne Cloquet, sans les circonstances atténuantes admises en sa faveur, a été justement appliquée au demandeur en vertu desdils art. 399, 302, i3 et 5g du (iode pénal; que l’irrégui&rité résultant du défaut de citation du dernier de ees articles à la suite des trois autres dans l’arrêt définitif ne peut d’ailleurs vicier la condamnation aux termes de l’art. 4 ( f du Code d’instruction criminelle ; — rejette. •
Du 9 juin 1848. — C. de cass. 1 — M. Legagneur, rapp.
abt. 4310.
POLICE MUNICIPALE. — LIEUX PUBLICS. — JEUX
Il appartient an pouvoir muniçipal d'interdire les jeux de cartts dans les'cafés, cabarets et autres lieux publics (1). Vinfraction à cette mesura de police ne peut être excusée sous prétexte de désuétude.
(1) Voy. notre dissertation sur les pouvoirs de l’autorité municipale relativement aux lieux publics, supra , art. 42 56. Voy. spécialement les arrêts cités a la page 74.
arrêt (Min. publ. C. Painkin).
La Cour ; — vu les art. xo et 1 1 de la loi du 18 juillet t 837 ; — 3 , n° 3, tit. 1 1 de cdle des 16-24 août 1790; — 1 de l'arrêté du maire de Belvès, en date du 24 août 1841 ; — 65 et 471» a° i 5 du Code pénal; — attendu qàe FalPt. de l'arrêté précité* par lequel le maire de Belvès a défendu de fouet de f à¥gënt au jeu des cartes-, dans les cafés, cabarets et autres lieux publics de eette Tille, rentre dans 4 ’exereice légal du pouvoir dont Part. 3 , n° 3 , rit. ifc dé la loi dés *6-24 août 1790 a investi l'autorité municipale; qu'il est constaté etTecottnu dans l'espèce, que le commissaire de police trouva, le 3o décembre dernier, à neuf* heures du soir, dans le café de Painkin, limonadier^ plusieurs personnes réunies autour d'une table couverte d’un tapis* éclairée par creux flamhénux, et qu’il y avait sur cette table plusieurs pièces de dnq francs déposée^, tandis que ledit Painkin tenait les «artes ; que cèiaft constitue uue contravention à la défense sus-énoncée, et entraîne rentre le prévenu Phftpti&tion dé Itt peine portée par l'art. 47 U n° i 5 du Code .pçna)j — qu’il mât de là qu'en le relaxant de l’action dù ministère public sous le prétexte qu'il a dû tenir pour abolies et non avenues des mesures de police qui depuis environ dix mois n'unt reçu aucune espèce d'exécution, et tjtfil a été induit en erreur par la tolérance générale de la police envers tous ses confrères, le jugement dénoncé a méconnu l'autorité de l’airèté dént il s’agit, supléé une excuse que la loi n’a point établie, et commis, par suite* un excès de pouvoir et une violation expresse des dispositions ci-dessus visées ; — casse.
Du 3 juin 1848. — C. de cass. — M. Rives, rapp.
GBAINS EN VERT. — VENTE. — LOI SPÉCIALE
La loi du 6 messidor an m qui défend, avec sanction pénale ( la Confiscation) toute vente de grains en vert, n’a point été abrogée par le Code pénal et subsiste toujours .
Elle doit recevoir son application, alors même que la vente corn h prend des grains en vert et d'autres fruits.
arrêt (Min. publ. C. Flamand et Fleury).
La Cour ; — en ce qui touche l’acquittement prononcé eu faveur de Flamand et de Fleury sur le chef de la vente de grains en vert intervenue entre eux ; — vu l’art. I er de la loi du 6 mçssidor an m et la loi du 23 du même mois; — attendu, en fait, que les premiers juges ont déclaré que Flamand avait vendu à Fleury de6 grains en vert sur une contenance de deux hectares cinquante ares de terroir, et que les juges d’appel, loin de contredire cette affaire, se sont bornés à exprimer que les grains eu vert, vendus conjointement avec d'autres récoltes, ü'entraient que pour la moindre partie dans cette vente; —- ai tendu, en droit* que l'art. i er de la toi du 6 messidor an 1x1, qui prohibe la vente des grains en vert, et qui punit les contrevenants de la peine de confiscation des grains vendus, n’a fait que sanctionner un principe déjà consacré par l'ancienne législation française, et que ces dispositions, qui n’ont été rapportées par aucune loi postérieure, se trouvent implicitement maintenues par l'art. 184 du Code pénal ; — attendu que la loi du 23 du même mois, en déclarant que les ventes qui comprendraient tous autres fruits ou productions que les grains, ne seraient pas comprises dans laprokibition, ne veut pas dire que le mélange de quelques autres fruits pendants
par racine à une vente de grains en veri, fasse cesser rinterdiction ; qu'elle a seulement pour objet, quant à ce, d’expliquer que, nonobstant les termes de la loi du 6 messidor qui prononçait la confiscation des grains et fruits vendus, la vente des fruits pendants par racine, autres que les grains, n’est pas atteinte par la prohibition; — attendu qu’en jugeant le contraire et en décidant que la loi du 23 messidor avait exclu de la prohibition les ventes de grains en vert, lorsqu’elles comprenaient en même temps d'autres fruits, le tribunal d’Evreux a faussement appliqué cette loi et violé l’art. i CT de la loi du 6 messidor; — attendu que le motif du jugement attaqué, tiré de ce que le caractère, les précédents et la position de Fleury repoussaient l’idée d’une honteuse spéculation de sa part* ne laisse pas moins subsister la volonté avec laquelle Fleury a participé à une vente qualifiée dllit par la loi, et ne peut conséquemment détruire la criminalité du fait ; — par ces motifs, casse et annulle la disposition du jugement du tribunal supérieur d'Evreux, qui renvoie Flamand et Fleury des poursuites sur le chef de la vente faite par le premier au second.
Du 12 mai 1848. — G. de cass. — M. Legagneur, rapp.
art. 4812.
MARCHANDISES. — TROMPERIE. — LIVRE
Le fait de vendre, avec une fausse mention de Vapprobation universitaire, un livre classique, tel qu'un dictionnaire , auquel VUniversité a refusé son approbation, constitue une tromperie, non pas seulement sur la qualité , mais sur la nature même de la marchandise, et tombe sous le coup de l'art. 423 C. pén.
arrêt (Min. publ. C. Peigné).
La Cour ; — vu l'art. 4*3 du Code pénal et l’art. 8o du décret du 17 mars 1808 ; — attendu que d’après l’art 80 du décret du 17 mars 1808, le conseil de l'Université est chargé d’admettre ou de rejeter les ouvrages qui auront été ou devront être mis dans les mains des élèves ou placés dans les bibliothèques des lycées et des collèges, et d’examiner les ouvrages nouveaux qui seront proposés pour l’enseignement des mêmes écoles; — que cette disposition a pour effet de donner aux ouvrages d'éducation approuvés par l’autorité compétente un caractère officiel qui les rend propres à être employés dans les maisons d’éducation publiques et privées ; — attendu que celui qui, après avoir fait imprimer une fausse mention d’approbation sur un ouvrage auquel elle a été refusée, en débite les exemplaires, commet le délit prévu par l’art. 423 du Code pénal, qui consiste à tromper l’acheteur sur la nature de la marchandise; qu’en effet, d’une part, les livres, objets du comriierce d'imprimerie et de librairie, sont une véritable marchandise; — que, d’autre part, les ouvrages d’éducation non approuvés sont, comme marchandise, d’une autre nature que les ouvrages approuvés, puisqu’ils ne peuvent servir légalement à l’usage auquel ceux-ci sont destinés; — attendu, en fait, que par le jugement de première instance Peigné avait été reconnu coupable d’avoir mis ou fait mettre en vente l’ouvrage intitulé : Nouveau dictionnaire de poche de la langue française , revêtu de cette fausse mention : approuvé par le conseil royal de /* instruction publique, et avait été condamné pour ce fait aux peines de l’art. 4*3 du Code pénal ; —que la cour d’appel, par l’arrêt attaqué, l k a renvoyé des poursuites du ministère public, en se fondant uniquement sur ce que Je fait ne saurait constituer le délit de tromperie sur la nature de la marchandise, par le motif que l’approbation universitaire pouvait bien
donner de la valeur au dictionnaire en question, mais n’en changeait point la nature, en quoi ladite cour a formellement violé les art. 80 du décret du x 7 mars 1808 et 4 a 3 du Gode pénal; — casse.
Du 19 mai 1848. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. ▲bt. 4313.
SBGOUBS. — INCENDIE. — REFUS. — CONTRAVENTION
La contravention prévue par l'art. 475, n° 12, C pén ., existe de la part de l'individu qui, requis de fournir des chevaux pour conduire des pompes à incendie dans une commune voisine où un incendie s'est déclaré , refuse ce secours sous prétexte que la réquisition n'est pas écrite et qu'il s'agit de sortir de la commune.
arrêt (Min. publ. G. Katterlé).
La, Cour ; — vu l’art. 475, n° 12 du Code pénal ; — attendu que cette disposition punit d’amende, depuis six francs jusqu’à dix francs inclusivement, ceux qui; le pouvant, auront refusé ou négligé de prêter le secours dont ils auront été requis, dans les circonstances d’accidents, tumultes, naufrage', inondation, incendie ou autres calamités ; — qu’il est constant, dans l’espèce, qu’Adolphe Katterlé, loueur de chevaux à Belfort, en refusa deux à l’architecte de cette ville et au sergent des pompiers, le 3 o décembre dernier, afin de conduire deux pompes dans la commune de Cravanche'oû existait un iucendie, quoiqu’ils lui eussent exhibé une réquisition écrite du maire à cet effet, et qu’il eût alors six chevaux dans son écurie ; — que Je tribunal de simple police devant lequel il avait élé traduit à cause de ce refus, devait, dès lors, lui iutliger la peine prononcée par la loi ; qu’il suit de là qu’en le renvoyant de l’action du ministère public, sur le motif que la réquisition précitée s’adressait à un autre loueur dont tous les chevàux étaient en course, et que le maire, d’ailleurs, n’avait pas le droit de lui prescrire de comluire ces pompes hors du territoire soumis à son autorité, le jugement dénoncé, qui ne déclare point que Katterlé fût dans l’impossibilité de fournir le secours réclamé de lui, a faussement interprété, et, par*suite, violé expressément l’article ci-dessus visé ; — casse.
Dij 3 juin 1848. — C. de cass. — M. Rives, rapp.
art. 4314.
CONTREFAÇON — APPRÉCIATION DU JUGE. — COMPLICITÉ
En matière de délit de contrefaçon, comme en toute autre, la loi laisse au juge toute latitude pour Vappréciation de l'identité entre l'objet contrefait et celui qui est argué de contrefaçon.
On ne peut réputer complice de contrefaçon , sous aucun rapport, ni punir de la confiscation des objets contrefaits, l'individu qui les a achetés en connaissance de cause, si c'est pour son usage personnel ou pour les besoins d'un commerce étranger à l'industrie du breveté (1).
(1) A cet égard, le principe est le même, d’après la loi du a 5 mai 1791, et d après celle du 5 juillet 1844 (Voy. notre commentaire, J. cr ., art. 3644 ).
àbbêt (W> Chocgael).
La Cour; — vu les art. 1 5 , 16, 17, 18, de la ldi du 18 mars 1806, l’ordonnance royale du 17 août x 8 a 5 , et les art. 4 * 5 , 427, 429 du Code pénal; — attendu que l'arrêt attaqué constate que les défendeurs à la cassation ont fait exécuter le dessin d’étoffes fines bouclées pour meubles, dont il s'agit au procès; qu’ils en ont couservé la propriété exclusive par le dépôt prescrit par la loi ; — attendu que cette déclaration de fait ne peut s’entendre qu’en ce sens que Demy-Domeau et Braquenier se sont conformés au vœu de la loi do 18 mars 1806, et de l’ordonnance du 17 août 1825, c’est-à-dire qu’ils ont effectué le dépôt qu* prescrivent la loi et l’ordonnance précitée ; — attendu que ledit arrêt attaqué déclare qu'il résulte des débats, pièces et documents produits, que data le courant de 1846 Roussel , Requit lard et Ckocquel ont reproduit ledit dessin sur une semblable étoffe ; — attendu que si cette déclaration de fait s’appuie -nécessairement sur une comparaison du dessin qui est le produit de l'imitation* la loi ne lie pas la conscience du juge sur la manière dont il formera sa conviction sur cette identité; — attendu que dès lors, en déclarant constants les faits qui leur ont paru tels, et en tirant de ces faits les conséquences que la loi détermine, les juges de la Oour royale se sont conformés aux régies de leur juridiction ; — rejette.
Du 6 août 1847. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp.
àbbêt (Christofle).
La Cour; — sur la première branche du premier moyen pris de la violation de l'art. 60 du Code pénal, en ce que l’arrêt attaqué a refusé de considérer coipme un cas de complicité du délit de contrefaçon le fait imputé à Oignon, d’avoir sciemment, et moyennant un prix convenu, fait argenter par les procédés contrefaits des ustensiles à lui appartenant ; — attendu que la lot du 5 juillet 1844, après avoir déterminé dans son art. 40, les éléments du délit spécial de contrefaçon, a pris soin de détermiuer aussi dans ses art. 41 et 43 les cas de complicité de ce délit ; — attendu que le fait imputé à Oignon ne rentre dans aucun des cas prévus par ces articles; —attendu, en effet, qu’on n’a imputé à Crignon ni la vente, ni l’exposition en vente, ni l’introduction sur le territoire français d’un où de plusieurs objets contrefaits, ni le fait d’association prévu par l’art. 43 de la loi du 5 juillet 1844; —attendu, sur l’imputatiou de recelé, qui forme la seconde branche du premier moyen, qu’il résulte de l’arrêt attaqué que si Crignon s’est procuré et a conservé en sa possession des ustensiles argentés en contrefaçon du brevet des demandeurs, ce n'est point pour revendre ces ustensiles, mais pour s’en servir à son usage personnel, ou dans l’exercice de sa profession de limonadier, fait qui ne présente point les caractères du recelé ; — sur le dernier moyen pris de la violation de l’art. 49 de la loi du 5 juillet x844, en ce que l’arrêt attaqué n’a p.int prononcé la confiscation des objets contrefaits ; — attendu que, si aux termes dudit article la confiscation doit être prononcée, non-seulement contre le contrefacteur, mais encore contre le recèleur ou l’introducteur, ou le débitant qui serait acquitté à raisou de sa bonne foi, aucune disposition de la loi n’autorise à prononcer la confiscation contre celui qui, se servant de meubles ou d’ustensiles contrefaits pour son usage personnel ne doit
Or, sous la première loi, la Cour de cassation avait admis que l’acquéreur d’un objet contrefait n’est punissable qu’autant qu’il veut faire une concurrence préjudiciable au breveté. Voy. Cass., 3 déc. 1841, et Rej. 28 juin 1844 (J. cr., art. 2980 et 3673).
point être soumis aux poursuites et aux mesures relatives à la répression de la contrefaçon ; — rejette.
Du 24 mars»1848. — C. de cass. — M. Quénault, rapp.
G4BDB NATIONALE. — 1° SERVICE D’OBDBE ET DE SUBETB.
OPPOSITION. — JUGES
1° On doit réputer service d'ordre et de sûreté celui qui a été commandé pour escorter les autorités, lorsqu'il y avait des motifs tfordre et de tranquillité publique (t).
2° Le nombre de cinq juges suffit pour la composition légale d'un conseil de discipline. Aucune adjonction n'est nécessitée par la circonstance que F inculpé, simple soldat, ne trouve aucun soldat parmi ses juges.
3° La légalité de F organisation de la garde nationale ne peut être critiquée par le conseil de discipline, appelé à statuer sur les manquements qui sont imputés à des gardes nationaux inscrits .
4° Lorsqu'il y a opposition à un jugement par défaut pour lequel des gardes nationaux avaient été appelés en remplacement de membres excusés du conseil de discipline, les remplaçants ne sont pas de droit membres du conseil, à l'exclusion des titulaires .
abbét (Bougourd-Lambert).
La. Cour,; — sur le second moyen proposé par le demandeur, puisé dans la fausse application et la violation de l’art. 87 , n° 1 de la loi du 22 mars i83i, en ce que, commandé le 6 juin dernier pour escorter les autorités , service purement honorifique, le jugement attaqué n’avait pu réunir ce manquement à celui du 3 mai précédent, pour constater le double refus d’un service d’ordre et de sûreté, prévu et réprimé par l’article de la loi précitée; — attendu qu'aux termes de Fart. 6 de la loi d’organisation de la garde nationale, les gardes nationales sont placées sous l’autorité des maires; — qu’il appartient dès lors aux maires de requérir l'assistance de la garde nationale toutes les fois que son concours est reconnu par eux nécessaire dans l'intérêt de l’ordre et de la tranquillité publique que l'institution de la garde nationale a charge expressément de conserver et de mainteuir ; — attendu qu’il résultait de l’ordre transmis par le maire de la ville de Pont-Audemer au commandant de la garde nationale le 2 juin dernier, que le service à raison duquel le demaudeur a été requis, constituait un service uniquement d'ordre et de sûreté ; — qu’ainsi le jugement attaqué n’a fait qu'une saine
(1) Arr. anal. 19 nov. x 835 , 28 janv. 1837, 23 mai 1840, 3 fév. 1844, et 8 mai 1845 (J. cr art. 2497» 2672, 3524 et 3891). Mais on ne doit pas réputer service d’ordre et de sûreté la prise d’armes ayant seulement pour objet de rendre les honneurs funèbres à un membre de la Légioq-d’Honneur (Cass. 7 octobre 1847 ; aff. Fresnais de Levin).
et légale application du n° x de l'art.. 89 de la loi du 23 mars i 83 i ; — par ces motifs, la Cour rejette ce moyeu ;
Mais sur le moyen puisé dans la composition illégale du conseil de discipline qui a rendu le jugement attaqué, ce conseil, qui restait composé de six juges, s'étant adjoint un garde national pour remplacer le sieur Gerçait y grenadier de la compagnie, — vu les art. 97 et 104 de la loi du 22 mars i 83 i ; — attendu que la légale composition des conseils de discipline est d’ordre public ; — attendu que, si aux ternies de l’art. 97 de la loi ci-dessus visée, les conseils de discipline de bataillon sont composés de sept juges , il résulte des dispositions expresses de l’art, roi de la même loi que ces conseils de discipline restent complètement constitués et peuvent juger lorsque cinq membres au moins sont présents ; — attendu qu’il résulte du jugement attaqué, que lorsque le conseil de discipline qui l’a rendu, étant composé de six juges , il a été pourvu au remplacement d’un septième empêché, en appelant un des grenadiers du bataillon ; — attendu que cette adjonction, qui était réprouvée par la loi, puisqu’il existait plus de cinq juges présents, a vicié la composition du conseil de discipline, et que la participation qui a été prise au jugement attaqué par ce garde national sans pouvoir, en nécessite l’annulation, les art, 97 et 104 de la loi du 22 mars 1 83 1, ci-dessus visée, ayant été expressément violés ; — casse.
Du 23 avril 1847. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. arrêt (Gauthier et Huart).
La Cour ; — sur le moyen puisé dans Yexcès de pouvoir en ce que le jugement attaqué aurait prononcé son incompétence, à raison de la composition illégale de la garde nationale^ — vu les art. 4 et 5 , a 5 , 94 et 97 de la loi du 22 mars i 83 1;
— attendu qu’il a été pourvu par l'autorité compétente à l’organisation de la garde nationale dans la commune d’Argenton, en exécution des art. 4 » 5 et suivants de la loi ci-dessus visée, et par suite à l’établissement d’un conseil de discipline,. d'après les art. 94 et 97 de la même loi ; — attendu qu’il n’appartenait ni aux gardes nationaux de cette commune de contester devant le conseil de discipline la légalité de cette organisation, ni à ce conseil d’y statuer sans s’immiscer dans les actes des autorités municipales et administratives, ce qui est expressément prohibé parle troisième paragraphe de l’art. 5 de la loi du 2* mars i 83 t;
— attendu que si les inculpés croyaient pouvoir réclamer dans les formes de l’art. 25 de la même loi, à raison de prétendues omissions qui existeraient sur le contrôle du service ordinaire, leur devoir étant d’obéir aux ordres de service qui leur étaient donnés personnellement, du moment où ils étaient eux-mêmes inscrits sur ce contrôle de la garde nationale ; — que le conseil de discipline, incompétent pour connaître de la légalité de l’organisation de la garde nationale dans la commune, n’avait à constater que le fait de l’inscription des inculpés sur le contrôle, son devoir étant alors de prononcer sur l’infraction qui leur était imputée, et de la réprimer par les peines de la loi lorsqu’elle se trouvait constatée et non déniée ; — attendu dès lors qu’en refusant de statuer, sous le prétexte que l’organisation de là garde nationale dans la commune ne serait ni complète ni légale, le conseil de discipline a tout à la fois, par le jugement attaqué, commis un excès de pouvoir, méconnu sa propre compétence, et violé expressément les art. 4» 5 , 25 , 94 et 97 ci-dessus visés de la loi du 22 mars x 83 x;
— casse.
Du 24 avril 1847. — C. de cass. —-M. Jacquinot-Godard, rapp. arrêt (Guilet).
La Cour; — vu l’art. 187 du Code d’instruction criminelle, portant : —
« La condamnation par défaut sera comme non avenue, si... le prévenu forme « opposition à l’exécution, du jugement; » — attendu que les*art xi6à i iS de la loi du 22 mars 1 83 « sur le service de la garde nationale, n’ayant pas de disposition spéciale an sujet de l’effet de l’opposition, cette loi s’en est référée au droit commun ; — attendu que, sur son opposition au jugement contre lui rendu par défaut, le 6 août 1847, Eugène Guilet a pris des conclusions tendant à ce que le capitaine Lemoine, et le garde national Pellereio, qui avaient été excusés lors de ce jugement du 6 août, et qui avaient été remplacés par un officier et un garde national placés après eux sur le tableau servant à la composition du conseil de discipline, fussent réintégrés dans le conseil de discipline, et prissent part au jugevnent de l’opposition, selon la priorité de leur inscription ; — attendu que le jugement attaqué, au lieu de statuer sur les motifs de fait qui auraient pu exister à l’égard de ces deux citoyens, et les empêcher de reprendre leur rang, s’est fondé exclusivement sur un principe de droit pour les exclure, et pour maintenir dans le conseil les citoyens qui les avaient remplacés; - que cette décision est fondée sur ce que les remplaçants avaient participé au jugement par défaut, et étaient acquis à la cause, tandis qu'il résulte des dispositions des lois précitées, que par l’effet de l'opposition, ce jugement n’existait plus, et que la cause se présentait à juger comme si la condamnation prononcée par défaut n’avait pas existé; — d‘où il suit, que par cette décisiou, le conseil de discipline a formellement violé les dispositions des art. 116, 1x7 et 118 de la loi du 22 mars i 83 i combinées avec l’art. 187 du Code d’instruction criminelle, et commis un excès de pouvoir en refusant de statuer sur les conclusions d’Eugène Guilet ; — casse.
Du 18 mars 1848. —C. de cass. — M. Isambert, rapp.
DÉCLARATION CONTRADICTOIRE. — YOL AVEC ESCALADE. — COMPLICITÉ
1° Dans une accusation de vol domestique dirigée contre deux per sonnes , la déclaration du jury est incomplète à ïégard du domestique réputé complice , si elle se borne à dire qu'il était domestique de la personne volée , et qu'il a aidé ou assisté l'auteur du vol dans les faits qui l'ont préparé ou facilité , ou dans ceux qui l'ont consommé (1).
2° Dans une accusation de vol avec escalade , imputé à deux individus , la déclaration du jury est contradictoire , si elle constate l'escalade quant à l'auteur principal , et la nie quant au complice (2).
(1-2) Yoy. Dict. cr., v« Complicité, Vol, Jurés-Jury. — La contradiction semblerait devoir entraîner l’annulation du verdict, quant aux deux accusés. Cependant, l’arrêt du 8 janvier, que nous recueillons, a maintenu la condamnation à l’égard de l’auteur principal; cela tient à ce que Iq déclaration était parfaite quant à celui-ci, et que la contradiction n'existait réellement que par rapport au complice, à l’égard duquel la circonstance d’escalade était niée, alors qu’elle résultait contre lui du verdict rendu contre l’accuse principal.
ARRÊT ( Montifort ).
La Cour; — vu les art. 59, 60 et 386 , § 3 , du Code pén.; — attendo que le jury, consulté d*abord sur la question dfe savoir si Monlifort était auteur du vol objet de l’accusation, a répondu négativement y — que, consulté ensuite sur la question de savoir si ledit Jean Monlifort était du moins coupable de coin* plicité de ce même vol, pour avoir aidé et assisté,' avec connaissance, Tanteur ou les auteurs du vol dans les faits qui l’ont préparé ou facilité, Ou dans ceux qui l’ont consommé, il a répondu affirmativement ; — que le jury, appelé à s’expliquer sur les circonstances de ce vol, a déclaré qu’il n’avait «pas été commis peu* dant la nuit, mais qu’il avait été commis dans un 1 lieu habité; — que la déclaration du jury est irrégulière sur cette seconde circonstance^ en ce qu’elle exprime qu’elle a été rendue à la simple majorité, mais que cette irrégularité n’a pa causer aucun préjudice au demandeur, puisque la circonstance résultant de ce que le vol aurait clé commis dans un lieu habité, étant isolée, ne pouvait donner lieu à aucune aggravation de peine; — attendu que le jury a déclaré, en outre, que Monlifort était, au moment du vol, le domestique ou serviteur à gages de la personne volée; — que cette dernière circonstance n’aurait pu faire considérer le vol comme un vol domestique prévu par le 3 e §r de l’art. 386 C. pén., que dans le cas où ledit Montifort aurait été auteur du vol ou aurait aidé et assisté les auteurs du vol dans les faits qui l’ont consommé, en sorte qu’il pût en être réputé coauteur; — que loin qu’il en soit ainsi, le jury a déclaré que Montifort n'était pas auteur du vol, et qu’ayant ensuite fait une réponse alfirmative à la question de savoir s’il ciait du moins complice pour avoir aidé et assisté l’auteur du vol dans tes faits qui font préparé ou facilité, ou dans ceux qui font consommé, il n'a rattaché spécialement celle réponse à aucune des alternatives que préseutait la question, et a laissé ainsi subsister l’incertitude sur le véritable caractère de la cum plicité dont Montifort est déclaré coupable; que, daus ce doute, on doit préférer l’interprétation la plus favorable à l’accusé, et qui, d’ailleurs, est là seule conciliable avec les autres parties de la déclaration du jury ; — attendu que Jean Monlifort, déclaré complice d’un vol non accompagné de circonstances aggravantes, ne pouvait être condamné comme auteur du complice d’un vol domestique, et que c’est à tort qu’il lui a été fait application de l’art. 386 , § 3 , du Code pén. ; — attendu, d’ailleurs, en ce qui le concerne, que la procédure est régulière en Ja forme;.— casse.
Du lT^ept. 1847. — C. de cassv — M. Brière-Valigüy, rapp. arrêt (Robinet et Généraux).
La Cour^—* vu les art. 34 ^, 408 C. inslr. cr. et 384 C. pén. ; —attendu,.relativement à Charles Robinet, que la procédure est régulière en la forme, et la peine légalement appliquée aux faits déclarés constants par le jury ; — la Cour rejette le pourvoi de Charles Robinet ; — en ce qui touche Marguerite Généraux, attendu que la réponse du jury à la première question qui lui est relative, ne constate, pas que lV>pinion affirmative du’jury se soit formée a la majorité, ce qui en entraîne la nullité ; attendu que le jury, interrogé sur une seconde question de vol imputé à Robinet, l'a reconnu coupable du fait principal avec les circonstances aggravantes de maison habitée et à'escalade; mais, attendu qu’en déclarant Marguerite Généraux complice dudit vol, le même jury a répondu négativement sur la*circonstance d’escalade; — attendu que ces deux réponses contradictoires et inconciliables ne pouvaient servir de base légale à la condamnation prononcée, et purger l’accusation, que dès lors l'arrêt de la Cour d’assises a violé les articles précités ; — casse.
Du 8 janv. 1848. — C. de cass. — M. de Boissieu, rapp.
Die ■ by
APPEL. — DEGRÉS DE JURIDICTION. — JUGEMENT DE POLICE. — CONFISCATION
Est en premier ressort , et conséquemment susceptible d appel, le jugement de tribunal de police qui prononce, outre la condamnation pécuniaire, une confiscation qui est dune valeur indéterminée Cl).
arrêt (Pardou).
La Goub ; — vu l’art. 1*7 v Cod. instr* or; ; —* attendu^ qu» le jugeaient de l rt instance avait déclaré que le» vins saisis chez Pardou étaient exposés en vente; — attendu que, par suite, il a été condamné à x franc d’amende seulement, et aux dépens; mais qu’en outre, ce même jugement a déclaré les liquides saisis, confisqués, et ordonné qu’ils seraient répandus sur la voie publique ; — attendu que, d’après les dispositions contenues eu l’art. 17a C. instr. cr., les dépens sont seuls exclus de l’imputation de» diverses condamnations pécuniaires, dont le montant est pris en considération, quant à l'appel des jugements de simple police ; — que la: confiscation des 40 fût» saisis chez Pardou, et sur lesquels il avait des droits qui» ne sent* pas «on lestés, constituait à sa charge une condamnation de valeur indéterminée; — que, dès lors, son appel contre ce jugement était recevable, et qu’en refusant de l’admettre et de faire état de la partie des condamnations qui prononçait la confiscation, ce jugement a violé l’art. 17a C. instr. cr. ; — casse.
Du 24 sept. 1847. — C. de cass. — M. de Crouseilhes, rapp. art. 4318.
QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. — TITRE ET POSSESSION. —■ APPRÉCIATION
Lorsque le prévenu présente une exceptiomde propriété ou de poesession r il appartient au juge correctionnel dlapprécier 1er titres et les faits de possession dans leurs rapports avec la demande' en sursis (2).
arrêt (Blancassagne et Lagorce).
La Cour ; — vu les art. 182 C. for., et 59 de la loi sur la pêche fluviale ; — attendu que lè dtoit attribué au juge de répression par ces articles, de statuer snr l’exception préjudicielle de propriété proposée au nom du prévenu, a pour conséquence virtuelle le pouvoir et l’obligation d’apprécier si les titres et les faits de possession sur lesquels cette exception s’appuie, préseutent les caractères exigés pat- ces articles ; — attendu qu’en se livrant à une appréciation de cette nature dans le rapport des titres produits et des faits articulés, avec la demande
(1) Yoy. Dict . cr., p. 249; J- cr ., art. 2299 et 3909.
(2) Yoy. Dict. cr., p. 667-669.
à fin de sursis, le tribunal supérieur de Périgueux s’est renfermé dans les limites de ses attributions ; — rejette.
Du 19 janv. 1848. — G. de cass. M. Rocher, rapp.
# art. 4319.
COURS D’EAU. — SOURCE. — INONDATION
Le détournement (Tune source dont Veau est utile aux habitants, ne peut donner lieu à aucune action répressive , encore bien que le maire Vait défendu par un arrêté de police .
De ce qu'une inondation a coïncidé avec la fermeture des vannes d'un moulin % il ne résulte pas qu'il y ait contravention de la part de l'usinier, si le juge ne trouve point dans un procès-verbal ou témoignage la preuve que l'inondation a été la conséquence de cette fermeture.
arrêt (Min. publ. C. Michot).
La Code; — vu les art. 408, 4r3, 159 et 4*9 C. instr. cr. ; — attendu que l’arrêté du 12 décembre 1847, P ar lequel le maire de Préporché a prescrit à François Michot, de rendre à son cours habituel la source qui existe sur la propriété de Bardot, et qu’il a détournée dans une ouche à lui appartenant, et qui prive de ses eaux les habitants du hameau des Places, et spécialement la maison d'école, ne rentre pas dans l’exercice légal du pouvoir de police attribué à l’autorité municipale, puisque aucune loi ne lui a conféré le droit d'ordonner une telle mesure; — que l'inexécution de cet arrêté né saurait, par conséquent, rendre ledit Michot passible de l'application de l’art. 471» n° i5 du Code pénal; — que le tribunal de simple police de Moulins-Engilbert devant lequel il a été traduit devait dès lors se déclarer incompétent pour connaître de la poursuite ; — qu’il suit de là qu’en admettant l’exception de propriété proposée par le défendeur, et en supersédant à statuer jusqu'à ce qu’elle ait été décidée par la juridiction civile, le jugement dénoncé a faussement appliqué à la cause l’art. i8x du C. forest., et commis une violation expresse des articles ci-dessus visés; — attendu, d’ailleurs, que le fait dont il s'agit n'est point qualifié contravention par la loi ; — la Cour, faisant droit au pourvoi, casse et annulle ce jugement sans renvoi.
Du 8 juin 1848. — C. de cass. — M. Rives, rapp.
arrêt (Morillon).
La Code ; — attendu que le jugement attaqué déclare, d’une part, qu’au moment de l’inondation dont se plaint le demandeur, les pelles et vannes des moulins exploités par les défendeurs étaient levées en majeure partie, et d’autre part, qu'il n’est point établi que cette inondation et le dommage qui en est résulté soient provenus de la négligence desdits Mesnier, Cosson etLorieux; — qu’il suit de là qu’en refusant de voir dans le fait de la prévention, le délit rural prévu et puni par les art. z5 et 16, tit. 11, de la loi des 28 septembre-6 octobre 179z, le tribunal de simple police du canton de Montrésor les a sainement interprétés; — rejette.
Du 8 juin 1848. — C. de cass. — M. Rives, rapp.
Art. 4320.
ETAT DE SIÈGE. — RÉPRESSION. — COMPÉTENCE. — BETROACTIVITÉ
De Vêtat de siège , en cas d invasion ou d insurrection.
La guerre ne comporte pas les mêmes lois que la paix : Belli et pacis sunt sua jura. Lorsqu’une ville ou commune est investie par l’ennemi, la défense du pays veut que le chef militaire ait tous pouvoirs. De même, lorsqu’une insurrection engage la guerre civile, il faut que tous les pouvoirs soient concentrés dans les mains d’un chef suprême. C’est une mesure de salut public, légitime parce qu’elle est nécessaire : la Constitution qui s’y opposerait placerait le pays en dehors de la loi commune à tous les corps organisés, qui est le droit absolu de conservation.
Notre première loi sur la matière, celle du 10 juillet 1791, a considéré les places de guerre et postes militaires sous trois rapports : l'état de paix, qui laisse aux magistrats et officiers civils tous leurs pouvoirs, sans aucune exception (art. 5 et 6) ; l'état de guerre , qui les subordonne aux mesures d’ordre et de police que le commandant militaire juge à propos de requérir pour la sûreté de la place (art. 5 et 7); Tétât de siège , qui fait passer tous les pouvoirs à ce commandant, pour être exercés par lui, sous sa responsabilité personnelle (art. 5 et 10). Ayant à déterminer les conditions du régime exceptionnel, cette loi a bien décidé que l’état de guerre aurait besoin d’être préalablement déclaré par une loi, ou, en cas d’urgence, par une proclamation du pouvoir exécutif, sous la responsabilité personnelle des ministres (art. 8 et 9) ; mais à l’égard de l’état de siège, elle s’est bornée à dire qu’il existerait dans les places de guerre et postes militaires dès que leur investissement par des troupes ennemies intercepterait les communications, et qu’il ne cesserait que lorsque l’investissement serait rompu (art. Il et 12). Cela ne, concernait que les lieux érigés èn places de guerre ou postes militaires et conservés par la loi de 91 ; cela n’avait trait d’ailleurs qu’aux invasions ennemies. Voulant prévoir aussi le cas où des communes de Tintérieur seraient investies par l’ennemi et celui où il y aurait insurrection, le législateur de l’an v a décidé d’abord que le Directoire aurait besoin d’une autorisation du corps législatif pour mettre une ville ou commune en état de guerre ou en état de siège, puiMI a rendu au Directoire le pouvoir de le faire (L. 10 et 19 fruct.) ; et il a remplacé par la disposition suivante celles de la loi de 1791 qui font dériver l’état de siège d’un fait que le pouvoir exécutif n’a qu’à proclamer : « Les communes de l'intérieur seront en état de siège aussitôt que, par l’effet de leur investissement par des troupes ennemies ou des 'rebelles, les communications du dedans au dehors ou du dehors au dedans seront interceptées à la distance de 3502 mètres (1800 toises) des fossés ou des murailles. » (L. 10fruct., art. 3-)
Ces dispositions législatives n’ont été contredites, ni par aucune con- Tome XX. 13
stitution antérieure, ni par aucune constitution ou loi postérieure, sauf l'acte additionnel aux constitutions de l'empire, du 22 avril 1815, dont l'art. 66 promettait que l'état de-siège ne serait jamais déclaré qu'en cas d’invasion par une force étrangère ou-de troubles civils, et disposait que, dans ce dernier cas, il faudrait une loi, ou bien un acte du gouvernement converti en loi dans la plus prochaine session. Elles ont même reçu de l'extension dans un décret impérial rendu à une époqqe où l'Empereur exerçait le pouvoir législatif, le décret du 24 déc. 1814, dont les art. 52 et 53 ajoutent les dispositions suivantes à celles des lois précitées : « L’état de guerre est déterminé.... en tout temps par dès travaux qui ouvrent la place .... ; par des rassemblements formés dans le rayon de cinq journées de marche , sans l’autorisation des magistrats ; par un décret de l’Empereur, lorsque les circonstances
obligent de donner plus de force et d'action à la police militaire.
Vétat de siège est déterminé par un décret de VEmpereur,, ou par l’investissement , ou par une attaque de vive force , ou par une sédition intérieure, ou enfin par des rassemblements formés dans le rayon d'investissement, sans Vautorisation des magistrats . » '
Toutes ces dispositions, soit législatives, soit réglementaires, légitimaient la mise en état de siège des communes d'Alençon, de Sarlat, de Bergerac et d'Ostende, ainsi que des places de Brest et d'Anvers, par de simples décrets du pouvoir exécutif, en l’an vin, en l’an x et en 1807. Elles donnaient une base légale à celle des ordonnances de juillet 1830 qui mit Paris en état de siège, comme Ta reconnu, dans le procès des ex-ministres de Charles X, la cour des pairs, n'incriminant celle-ci qu'en ce qu'elle avait eu pour but d'appuyer des mesures jugées inconstitutionnelles (arr. du 21 déc. 1830). Et c’est en vertu de ces lois que l'état de siège a été déclaré à Paris, ainsi que dans quatre départements de l’Ouest, par les ordonnances des 1 er , 3 et 7 juin 4832, dont la légalité, abstraction faite de la question de compétence pour la répression des faits insurrectionnels, a été reconnue par les arrêts de la cour de Paris, de la cour d'Angers et de la Cour de cassation, des 7, 14 et 29 juin 1832 et 5 juillet 1833 (/. cr., art. 901 et 1220). Elles auraient suffi, s'il en eût été besoin, pour autoriser les déclarations d'état de siège qui ont été faites, pour Paris, savoir : le 28 juin 1815 par la chambre des pairs et la chambre des représentants, lors de l'invasion étrangère; le 24 juin 1848, par l'Assemblée nationale, pendant l'insurrection qui vient de faire tant de victimes.
Mais quels sont les effets légaux do l’état de siège? Ils n’ont été qu’imparfaitement réglés par la loi de 1791, dont les dispositions contenant délégation de pouvoirs n'ont même été suivies, ni par la loi du 28 juin 1815, qui a conservé aux autorités civiles l’exercice de leurs fonctions, ni par le décret du 24 juin 1848, qui s’est borné à dire: « Paris est mis en état de siège. Tous les pouvoirs exécutifs sont délégués au général Cavaignac. » On ne trouve déréglés écrites, à cet égard, • ' que dans quelques articles du décret de 1811, ainsi conçus : « Art. 101.
Dans les places en état de.siège, Vautorité dont les magistrats étaient revêtus pour le maintien de Vordre . et de la police , passe tout entière au commandant (Tarmes, qui l’exerce ou leur en délègue telle partie qu’il juge convenable. — Art. 102. Le gouverneur ou commandant exerce cette autorité ou la fait exercer en son nom y et sous sa surveillance , dans les limites que le décret détermine, et, si la place est bloquée, dansée rayon de l’investissement. — Art. 103. Pour tous les délits dont le gouverneur ou le commandant n’a pas jugé à propos dé laisser la connaissance aux tribunaux Ordinaires , les fonctions d’officier de police judiciaire sont remplies par un prévôt militaire, , choisi, autant que possible, parmi les officiers de gendarmerie; et les tribunaux ordinaires sont remplacés par les tribunaux militaires. — : Art. 104. Dans l’état de siège, le gouverneur ou commandant détermine le service des troupes, de la garde nationale, et celui de toutes les aïitorités civiles et militaires , sans autre règle que ses instructions secrètes, les mouvements de l’ennémi et les travaux de l’assiégeant. »
Ce décret .était de ceux qui empiétaient sur le pouvoir législatif et dont l’inconstitutionnalité motiva la déchéance de l’Empereur. Les dispositions par lesqttellës il faisait plus que de conférer au commandant militaire les pouvoirs des autorités civiles, par lesquelles il substituait lès tribunaux militaires aux tribunaux ordinaires pour tous cïimes ou délits dont le commandant voudrait les saisir, ont été, sous la Charte de 1830, repoussées comme illégales ou contraires au principe fondamental d’après lequel nul ne peut être distrait de ses juges naturels. C'est du moins la doctrine qu’a fait prévaloir la Cour de cassation, par son arrêt du 29 juin 1832, fondé sur les art. 53 et 54 de la Charte. 11 fallait une loi potir dépouiller ainsi les autorités civiles et judiciaires, non-seulement de leurs pouvoirs de police, mais même de leurs attributions répressives, pour enlever aux justiciables leurs juges naturels, ainsi que les garanties de la justice ordinaire, et pour conférer aux tribunaux militaires ces attributions avec tous (es pouvoirs qui s’y rattachent. Aussi le gouvernement, en 1832, a-t-il présenté à la chambre des pairs un projet de loi qui tendait à saisir la juridiction militaire, au cas d’état de siège, de « la connaissance de tous les crimes et délits qui seraient de nature à compromettre la sûreté de la place » , et qui contenait cette autre disposition : « 11 pourra être procédé, même pendant la nuit , soit par un des officiers de police judiciaire mentionnés en l’art. 9 Cod. instr. crim. v soit par tout commandant de détachement militaire ayant le grade d’officier ou sous-officier de gendarmerie, aux visites domiciliaires propres à procurer l’arrestation des prévenus ou la découverte et la saisie de tous papiers et autres pièces de conviction ou l’enlèvement d’armes et de munitions. » {Moniteur , 11 déc. 1832.) Mais la loi reconnue nécessaire.n’a point été adoptée. D’un autre côté la Charte, dans laquelle il était écrit que nul ne peut être privé des garanties et juridictions par elle établies, a disparu dans la révolution de
février, pour faire place à un régiipe d’après lequel les élus du peuple peuvent décréter toutes les mesures jugées nécessaires. En cet état, et après que le pays a eu triomphé* de l’insurrection qui avait motfté la mise en état de siège de Paris, l’Assemblée nationale a pu consacrer la compétence de la juridiction militaire, déjà appelée par le pouvoir exécutif à instruire avec le concours des officiers de police judiciaire vis-àvis dè tous insurgés, comme elle l’a fait par son décret du 29 juin, contenant lès dispositions suivantes :
Art. i er . Seront transportés, par mesure de sûreté générale , dans les possessions françaises d’outre-mer, autres que celles de la Méditerranée, les individus actuellement détenus qui seront reconnus avoir pris part à l'insurrection du 2 3 juin et jours suivants. Les femmes ei les enfai^s des individus ainsi transportés. hors du territoire, seront admis à partager le sort de leurs maris et de leurs pères.
2. L*instruction commencée devant les conseils de guerre suivra son cours , nonobstant la levée de l'état de siège, en ce qui concerne ceux que cette instruction désignerait comme chefs, fauteurs ou instigateurs de l'insurrection, comme ayant fourni ou distribué de l’argent, des aimes ou des mtinitions de guerre, exercé un commandement ou commis quelque acte aggravant leur rébellion. Il en sera de même à l’égard des réclusionnaires ou forçats libérés ou évadés qui auront pris part à l’insurrection*
3. Un décret de l'Assemblée nationale déterminera le régime spécial auquel seront soumis les individus transportés;
4 . Le pouvoir exécutif est chargé de procéder sans délai à l’exécution du présent décret.
En présence de ces dispositions diverses, quelles règles doivent être réputées certaines ? 11 faut s’en tenir, suivant nous, à celles qu’ont posées les lois de 1791 et de l’an y, qui n’ont jamais été abrogées, ainsi qu’à celles qui peuvent être considérées comme admises ou consacrées par les décrets des 24 et 29 juin 1848. Il ne faut prendre dans le décret de 1801 que les dispositions purement réglementaires, reposant sur une loi, en ayant soin d’écarter celles qui seraient un empiétement sur le pouvoir législatif; et on ne doit admettre les mesures que voulait faire autoriser le projet de loi présenté en 1832, qu’autant qu elles trouveraient une autorisation légale dans les lois existantes ou dans le décret réglementaire.
Ainsi :
L’état de siège, déterminé par l’une des circonstances que spécifient les lois de 91 et de l’an v, peut être déclaré parle pouvoir exécutif, dans les villes ou communes de F intérieur comme dans les places de guerre et postes militaires, dès qu’il y a investissement par des troupes ennemies , à 1800 toises des fossés ou murailles, ou bien investissement par des rebelles, c’est-à-dire insurrection ou sédition intérieure. Ce pouvoir, en pareil cas, est créé par la nécessité et conféré par des lois existantes. Mais on ne doit pas admettre que le pouvoir exécutif ait en lui-même le droit de déclarer en état de siège une ville ou commune qui ne se trouverait pas dans l’une des circonstances ci-dessus spéci-
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fiées, qui ne serait troublée, par exemple, que par des rassemblements non autorisés, contre lesquels la législation sur les attroupements donne des moyens.suffisants de défense.
Dès que l’état de siège existe par le fait, aux termes des lois de 1791 et de l’an y expliquées par les art. 101 et 102 du décret de 1811, tous les pouvoirs d'ordre et de police passent nécessairement au chef militaire , qui les exerce sous sa responsabilité, ou les fait exercer sous sa surveillance, ou bien en délègue l’exercice aux autorités constituées.. Cela est incontestable à l’égard des pouvoirs ordinairement exercés par fes fonctionnaires administratifs. Cela doit être aussi à l’égard des pouvoirs de police judiciaire , en tant qu’il y a nécessité pour la défense du pays, en tant qu’il s’agit, par exemple, de perquisitions et saisies , d'arrestations même, qui importent à la sûreté de la place. A cet égard, on trouve dans les lois de 91 et de Tan v des dispositions législatives suffisantes, et dans l’art. 104 du décret de 1811 une disposition explicative qui doit être tenue pour valable.
Quand l’état de siège est dûment déclaré , tous les pouvoirs établis par les lois sont concentrés dans les mains de l’autorité militaire, qui se trouve substituée aux diverses autorités civiles pour tout ce qui n’est pas réservé à celles-ci par l’acte proclamant l’état de siège, ou par une disposition du pacte fondamental. Outre le pouvoir de faire opérer toutes perquisitions ou saisies et arrestations, le chef militaire doit avoir le pouvoir d’ordonner l 'instruction par les conseils de guerre de tous faits d’insurrection ou autres, ayant compromis ou compromettant la sûreté de la place, sauf délégation aux offiders de police judiciaire, ainsi que cela s’est fait tout récemment (1). Les tribunaux militaires ne deviennent-ils pas même compétents pour juger tous les individus , quoique non militaires, qui ont participé aux faits d’où dérive l’état de siège ou qui ont enfreint ses règles ? Cette compétence exceptionnelle n’est pas écrite dans les lois de 91 et de l’an y : il ne suffirait pas d’invoquer l’art. 103 du décret de 1811, qui a voulu ajoutèr aux dispositions des lois précédentes cette conséquence de l’état de siège ; car la question serait la même qu’en 1832 s’il n’y avait qu’une déclaration d’état de siège sans acte législatif réglant ses effets, et elle se compliquerait de celles qui, dans l’affaire du capitaine Marin, ont été tranchées plutôt que résolues par l'arrêt de cassation du 21 mai 1847. (/. or., art. 4139). Mais la difficulté est levée, pour les circonstances actuelles, par le décret de l’Assemblée nationale, du 29 juin ; et elle le sera sans doute pour l’avenir par une disposition explicite de la Constitution qui se prépare.
(i) Par deux décrets du 26 juin 1848 (Monit , 27 juin), le chef du pouvoir exécutif a, d’une part, délégué aux officiers de police judiciaire, dans Paris, le pouvoir de constater tous crimes et délits, d’en recherch» r et faire punir les auteurs ; et a, d’autre part, ordonné l’information par les officiers compétents contre tous individus arrêtés à l’occasion de l’insurrection de juin.
La compétence des conseils de guen^étant admise en principe, à quels individus et à quels faits doit-elle s’appliquer? Dès qu’il s’agit d'insurrection ou d’infraction aux règles de l’état de siège, aucun privilège et aucune exception ne doivent être admis, soit à raison de la position sociale ou de la fonction , soit même à raison de Vâge ou du sexe , si ce n’est dans les cas pour lesquels une loi aurait disposé autrement. On ne doit pas excepter davantage les «individus qui ne seraient arrêtés que postérieurement à la proclamation de l’état de siège ou à l’ordre de poursuite, quoique le décret du 29 juin contienne une omission à cet égard. Mais que décider relativement aux faits antérieurs à l’acte du gouvernement qui a déclaré l’état de siège? La question a été discutée et non résolue, lors de l'arrêt de cassation de 1832. Elle trouve sa solution dans les dispositions des lois de 91 et de l’an y, d’après lesquelles l’état de siège est déterminé par le fait même de l’invasion ou de la sédition intérieure, et préexiste conséquemment à sa proclamation par le pouvoir exécutif ; elle la trouverait encore, s’il le fallait, dans ce principe, appliqué par le décrèt du 29 juin, que la compétence ainsi que les formes de procéder sont régies par la loi du jour de la poursuite, quelle que fût la loi antérieure (1).
Une autre question se présente; elle est plus générale et plus grave, en ce qu’elle concerne tous les citoyens , ceux mêmes qui ne sont pas inculpés d’avoir participé aux faits déterminant l’état de siège, et en ce qu’elle embrasse tous les droits, toutes les libertés, qui appartiennent à chacun d’après la constitution politique du pays. C’est de savoir si, en dehors des pouvoirs de police et de sûreté qui sont de salut public, le gouvernement peut prendre des mesures dictatoriales , détruire à tout jamais un droit au lieu de se borner à en suspendre temporairement l’exercice, par exemple supprimer un journal dont la simple suspension suffirait aux nécessités du moment.
Un pouvoir aussi exorbitant ne nous paraît pas exister, même avec la garantie de la responsabilité des gouvernants. L’état de siégé est sans doute Un cas exceptionnel, mais c’est un état réglé par les lois : il ne confère à personne de dictature. C’est ce que comprenait le gouvernement qui, en 1832, établit l’état de siège et plus tard proposa une loi pour en préciser les effets légaux. C’est ce qu’a parfaitement compris l’Assemblée nationale lorsque, à la suite d’une discussion rapide mais éclairée, elle a, par son décret du 24 juin, délégué seulement les pouvoirs exécutifs et réservé au pouvoir législatif tout ce qui tient aux mesures législatives ou dictatoriales.
(x) Yoy. arrêté du gouvern., 5 fruct. an ix ; Merlin, Rép. f v° Compétence, § 3, et v* Effet rétroactif; Favard, Rép. y v° Lois, sect. 3, n° i4; Legraverend, LégisL crim.y t. a, p. 3a. Yoy. aussi notre Dictionn. du droit crim ., v° Effet rétroactif.
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PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — ÉTRANGER
La protection spéciale, accordée par la loi du 28 juillet 1824 aux fabricants, contre toute usurpation de nom ou contrefaçon de marques , n f appartient pas aux étrangers non admis à jouir des droits civils en France .
Portée aux chambres réunies de la Cour de cassation, cette question a été l’objet d’une discussion très-remarquable, dont nous reproduisons les principaux arguments.
Après avoir exposé, dans son rapport, les faits et les actes du procès, les principes généraux de la matière et la législation spéciale, M. le conseiller Rocher reproduit les deux systèmes.
Il rappelle que l’usurpation de nom, reprochée aux demandeurs, n’est pas niée par eux; mais ils n’y voient que l’emploi, justifié par les nécessités du commerce, de l’unique moyen de défense que puisse opposer l’industrie française à la contrefaçon étrangère. — Comment combattre, disent-ils, ces spéculations de fraude dont la loi anglaise est complice par son silence ? Spéculations encouragées, en outre, par cet esprit de nationalité étroite et jalouse qui rend le monde entier tributaire de ses exigences, et n'attache le blâme, quant aux actes résultant des rapports de peuple à peuple, qu’à ce qui cesse de lui profiter ou à ce qui commence à lui nuire? — Les demandeurs repoussent ensuite l’application qtAleur est opposée, soit des principes du droit civil, soit des principes du droit naturel ou des gens. L’analyse de leurs moyens se termine ainsi : Qu’on cesse d'attribuer, disent les sieurs Guéland et consorts, des proportions qu’elle n’a pas à une question renfermée dans le domaine étroit du statut municipal. Les facultés dérivant uniquement de ce statut, c’est à lui seul à en dispenser, comme à en régler l’u*age. Si, dans celte dispensation, une part est faite aux étrangers, ils la doivent à une volonté souveraine et libre, qui, maîtresse de retenir ce qn’elle cede, peut, à plus forte raison, mettre ses concessions à prix, et stipuler an dehors, pour les membres de la cité, les garanties dont, au dedans, le droit de la cité est la source. «— La règle de réciprocité a étendu un niveau sous lequel, notre Condition ne différant en rien de celle de l'étranger, tout, entre nous et lui, devient ou reste commun ; bénéfice ou dommage. Gr&ce à cette règle ,"ceux qui, séduits par uue trompeuse espérance de lucre, ont eu les premiers recours à la fraude, la répudient dès qu’ils ont personnellement à en souffrir ; -la violation de son propre droit euseigne à chaque peuple le respect dû au droit d’autrui, et, par calcul, si ce n’est par inspiration, la bonne foi s'impose à l’égoïsme. —C’est là l’esprit de la cause, la base de la décision à intervenir, la véritable pensée de la loi:
Passant à la défense des sieurs Rowland, M. le rapporteur la fait reposer sur ce principe : Que le nom commercial constitue une propriété ; qu’en lui se résultent et ^identifient la spécialité de rétablissement, l’importance et l’étendue de ses relations, la supériorité de ses produits , les traditious de famille, la probité immémoriale, le crédit enfin, cette principale et souvent unique source d’une prospérité qu’il alimente après l’avoir fait naître; valeur d’opinion, si l’on veut, mais qui n’en a pas moins toute la réalité d’un véritable patrimoine susceptible, comme tout Autre, soit d’exploitation, soit de transmission. Les défendeurs, ajou-
te-t-il, se prévalent de la protection assurée aux étrangers contre les atteintes portées à toute autre propriété mobilière ou immobilière qui leur appartiendrait sur notre sol. — Suivant eux, le même recours doit leur être accordé contre cette spoliation du nom, aggravée par l'emploi de procédés de fabrication indignes de la faveur que ce nom usurpé leur prête ; spoliation doublement odieuse, double* ment dommageable, puisqu’en les dépossédant du légitime bénéfice attacbé pour eux à la confiance publique, elle joint au tort matériel qui leur est imposé à raisou de ce que cette confiance a été surprise, le tort moral résultant de ce qu’elle a été trompée.
A la suite de la série d’arguments opposés,'dont M. le rapporteur présente l’analyse, il soumet à la Cour ses observations personnelles, ainsi qu’il suit :
« Quelle est en France la capacité civile de l’étranger non domicilié et non autorisé à y fixer sa résidence!* — Ce point de droit, qui se réduit à l’interprétation de l’art. 11 du Code civil, a présenté, à diverses époques de notre histoire, des phases différentes qu’il importe d’embrasser dun coup d’œil. — Remarquons d’abord que, depuis les premiers âges de la monarchie jusqu’à l’Assemblée constituante, la faveur du commerce a été ie principe de nombreuses immunités législatives, constituant, à l’égard du marchand étranger, un droit international exceptionnel. — Au temps où subsistait encore dans toute sa force le vieux préjugé qui s’était traduit à Rome par la double acception d'étranger et d Ennemi donnée au mot hostis , quand celui que nos anciennes coutumes désignaient tantôt sous le nom d 'aubain, tantôt sous celui dlépave^ à moitié serf pendant sa vie, tout à faitserf à sa mort, n’échappait au joug des seigneurs que pour tomber dans le domaine des rois, ceux de cette race déshéritée qui étaient adonnés au commerce se détachaieut par le privilège delà condition commune. Empreinte de l’esprit de mansuétude ' dont rendent témoignage, à leur égard, divers passages des capitulaires dé Charlemagne et des établissements de saint Louis, la législation, sous les règnes suivants, leur accorda non-seulement l’exercice de toutes les facultés.reconnues par le droit des gens, mais encore l’exemption du droit d’aubaine ; étendant successivement à toute la France la considération énoncée, quaut à la province de Languedoc, dans les lettres-patentes de Louis XI et de Charles VIIL à la date d’avril 147 5 et mars 148 3 , à savoir, que s'ils emportaient au dehors richesses et industrie , le pays tomberait en pauvreté . — De là , et aux dates de novembre x 55 o, octobre août i 55 g, janvier 1567, avril ifia 5 , août 1664, juillet 172a, les concessions résultant à leur profit, soit de la fréquentation des foires de Lyon et de Champagne, soit de leurs communications avec certains ports de mer, soit de leur admission à titre d’ouvrier dans les manufactures nationçles.— De là, enfin, la jurisprudence constante de la chambre du trésor, qui tenait pour maxime que le droit d’aubaine ne pouvait s'exercer sur les effets mobiliers du marchand qui, appelé en France par son trafic, y était décédé. — Ce fut, Messieurs, en présence de ce droit mutilé, restreint, converti par des traités en droit dit de détract ion 7 à l’égard de soixante Étals de l’Europe, et plustjue cela, qualifié d'insensé par Montesquieu, qüe se trouva l’Assemblée constituante quand elle en décréta l’abolition à la date du 6 août 1790; disposition complétée par la loi du 8 avril suivant, et recevant une nouvelle et éclatante sanction dans les constitutions de 1791 et de l'an ni. — Que restait-il, lors de la préparation des lois dont la réunion compose le Code civil, de celte bienveillance traditionnelle qui, en ce qui concernait l’étranger commerçait, avait fait pour lui de la France une terre de franchise, et du monde entier comme un empire sans frontières ? Ici, Messieurs, apparaît dans tout son jour la difficulté du procès; car pour découvrir et fixer le véritable sens de l’art, r 1, il faut rapprocher de la discussion, à laquelle cet article a donné lieu, l’esprit général qui la dominait, et déterminer avec précision’ à quel point le législateur de cette époque, sous l’impression du fait qu’aucun peuple n’était entré depuis le décret du 6 août 1790 dans la voie libérale ouverte
par ce décret, a entendu lui-même s’en écarter. — Qu’une réaction se fût opérée daus les esprits ; qu’au mouvement enthousiaste et aux sentiments de fraternité universelle des beaux jours de 1789 eût succédé la défiante réserve de l’égoïsme national ; que les pouvoirs uouveaux tendissent, suivant l’expression d’un publiciste, à faire descendre la loi des lnuteurs de l'abstraction ; c’est ce qui n’est pas douteux. Mais en substituant au système d’égalité absolue, et sans condition entre les peuples,!a règle de réciprocité, empruntée, chose remarquable, à une législation étrangère, au Code prussien * prétendit-on s’attaquer à celui des principes généraux proclamés en 1790, qui admet un droit commun de l’humanité indépendant par son essence de la loi positive? A-t-on répudié l'héritage de l’ancienne législation qui, ainsi que nous l’avons vu, répulait l’étranger capable de tous les actes dérivant de ce droit? L’exposé des motifs, présenté par Treilhard, est peu propre à éclaircir cette question ; la capacité civile de l’étranger n’y est envisagée que dans son rapport avec le droit d aubaine, ou, pour nous servir d’une expression plus juste, avec le vice de pérégrinité, de telle sorte qu’en réunissant à l’art. 11 les art. 726 et 91a rapportés plus lard par la loi du (4 juillet 18 (9, on pourrait croire, comme le soutiennent quelques auteurs, que cet ensemble de dispositions consiituait le système tout entier proposé par le conseil d’État à la sanction législative. — L’orateur du tribunat, M. Gary, s'éleva à des considérations plus larges et plus hautes. Il distingua , comme l’avait fait avant lui l’ayt. 2 de la déclaration des droits de l'homme et du citoyen, comme le firent après ltii uos plus célèbres jurisconsultes, entre autres Toullier et Merliu, trois espèces de droits parmi ceux qui régissent les homme* en société : le droit naturel ou général, sans lequel aucune, association ne peut se former ou se maintenir, et qui protège chez toutes les nations ces liois grands iutérêts : liberté , propriété , sûreté; le droit civil, destiné uniquement à régler pour chacune d'elles les rapports entre les nersonues ; le droit politique, qui assigne à chaque citoyen sa part dans l’exercice de la puissance publique. - Quelle était la portée de cette distinction, reproduite par M. Boulay dans les mêmes termes? — En isolant ainsi des droits civils, dont le pVojet avait pour but de déterminer la jouissance et la privation, un droit primordial, universel, nécessaire à l’organisation et au maintien des sociétés humaines, l'iuterprèle de la pensée de la loi n’entendait-il pas renfermer dans les bornes les plus étroites du droit propre à la cité l’exclusion portée par l’art. 11 contre les étrangers, et leur réserver virtuellement le bénéfice de cet autre droit qui domine tous les autres? — Pour savoir si telle est la signification de l’art. 11, il faut se demander où nous conduirait une interprétation contraire : Qu’on admette avec quelques auteurs qu'il suffit pour qu'un droit soit réputé civil qu il ait été réglementé par la loi civile ; comme on n’en saurait concevoir aucun, quelles qu’en soient la nature ou l’origine, auquel cette loi n’ait, daus un intérêt social, demandé des sacrifices, imposé des limites, adressé des prescriptions, il s’ensuivrait que tous, sans exception, seraient soumis à la eouditioo de réciprocité. — Eu d’autres termes, il n’y aurait plus de droit international que le droit diplomatique; les devoirs en re les peuples ne trouveraient une base, une règle, une sanction, que dans les traités. Nous serions dispensés d’ètre justes envers qui ne le serait pas vis-à-vis de nous. U y a plus : tout principe d’équité naturelle violé par les uns deviendrait par cela seul impraticable pour les autres, et, s’il est vrai qu’il n’y ait pas deux morales, l’une pour les peuples, l’autre pour les individus; si, dans l’ordre des sociétés, tout se tient et se lie; de cette justice commutative appliquée aux rapports internationaux découlerait par voie de déduction forcée la loi du talion applicable aux rapports privés, et l’éclatant démenti donué aiusi à la conscience universelle amènerait logiquement la perversion de toutes les consciences ! — Les circonstances sous l’empire desquelles a été rédigé l’art. 1 c ont-elles pu porter le législateur à consacrer une doctrine susceptible dé pareilles conséquences , et à se séparer à ce
point du passé qu’il ait mis les étrangers nôn protégés par une convention diplomatique, hors la loi des nations, par cela que la faculté dont ils réclameraient 1 *usage, bien qu’ayant son principe dans cette loi et garantie par elle, aurait été réglée dans ses effets par la législation locale ? — Dans le cas où cette supposition paraîtrait inadmissible à la Cour, l’art, ri ne pourrait plus être interprété par elle que de l'une de ces deux manières : Ou il a voulu simplement déclarer l’étranger apte à jouir en France des droits civils accordés aux Français par suite d’un traité daus le pays auquel cet étranger appartient, sans l’exclure de ceux de ces droits qui n’auraient été l’objet d’aucune stipulation diplomatique; ou, en soumettant à la condition de réciprocité les droits qui n’ont d’existence que par la loi civile, il en a affranchi ceux qu’elle s'est bornée à reconnaître et à réglementer, et qui prennent leur source dans le droit naturel ou des gens,— La première opinion , si imposante que soit l’autorité de Merlin sous laquelle elle se produit, parait en opposition formelle soit avec la jurisprudence de la Cour qui proscrit l’adoption d’un étranger par un Français, siir le fondement que ce n’est là qu’une fiction née de la loi, soit avec la discussion qui a précédé l'adoption de l’art. 11, et notamment avec le passage du rapport de M. Rœderer, dans lequel cet homme d’Etat insiste sur la nécessité 'de n abaisser les obstacle* opposés par la France aux étrangers qu*au moment oh ils abaisseront eux-mêmes ceux qu ils lui opposent. \—'Ajoutons que l’induction tirée par Merlin, à l’appui de sa thèse, de la jouissance assurée aux étrangers de certaines facultés qu’il présente comme purement civiles: Contracter mariage, ester en jugement , acquérir hypothèque, perd toute sa force quand , examinant de près chacune de ces facultés, on en vient à reconnaître qu’il n’eu est aucune en réalité, qui ne se rattache par son principe au droit naturel ou des gens ; l’hypothèque elle-même n’étant, comme l’a démontré un de nos savants collègues, qu’un des modes d’exécution don contrat dérivant de ce droite! dont la forme ne détruit pas le caractère.— F este donc la seconde opiuion à laquelle Merlin lui-même a paru se ranger plus tard, et consistant à tenir pour exemples de toute condition de réciprocité les facultés qui, pour rappeler l’expression de ce jurisconsulte, ont leur racine dans le droit naturel ou des gens : interprétation qui n’impose à l’étranger frappant à la porte de nos tribunaux, d’autre obligation que celle de justifier si l’intérêt au nom duquel il agit rentre dans l’un de ces droits imprescriptibles de l’homme : Liberté , propriété , sûreté.
Ceci, Messieurs, nous conduit à l’examen d une dernière proposition : S’il est reconnu aujourd’hui par tous les jurisconsultes, et bien que l’opinion opposée ait été soutenue par Hobbes, Puffendorf et notre grand Bossuet, que la propriété n’est pas l’œuvre de la puissance sociale, et que ce qui la distingue essentiellement, à savoir : la permanence unie à la possession , procède d’une force des choses préexistantes à la législation de chaque peuple, le doute qui seul reste à éclaircir est celui-ci : Le nom est il une propriété? — Ici, Messieurs, la difficulté grandit en même temps que la question s’élève. D’un côté, en se plaçant au point de vue du pourvoi, on peut dire: —Sur quet fondement le nom,cetie expression symbolique de la personne, cet attribut de.convention, qui n’a de valeur que par la pensée, et dont la création, loin d’avoir été simultanée et universelle, a eu, dans chaque contrée, son jour et son heure, serait-il rangé au nombre de ces intérêts, contemporains de l’établissement des sociétés, que la loi naturelle a, dans tous les lieux et à toutes les époques, placés sous la sauvegarde de la loi écrite ? — S&ns parler des pays où les noms de famille n’existaient pas, sans rechercher si on ne trouverait pas encore dans le nord de l’Europe des races entières qui se bornent à ajouter au nom propre du fils celui du père ou de l’aïeul, il est constant qu’en France l’hérédité des autres désignations tirées les unes de l’investiture des fiefs, les autres, soit de quelque fonction ou métier, soit de quelque qualité physique ou morale, ne date que de Philippe-Auguste, et n’a été légalement
consacrée pour la première fois que par Henri II dans l’ordonnance d’Ain boise. —' Est-il possible de reconuaiire à une possession ain»i revêtue du caractère attaché à tout re qui est de maiu d’homme, l'inviolabilité que les pouvoirs constituants n’ont déclaré dans leurs chartes inhérente à la propriété qu’à raison de ce qu’ils ont envisagé celle-ci dans son essence, unique aspect, en effet, sous lequel le principe qui la protège a t pu , de ces hauteurs du droit, être imposé comme obligatoire au législateur lui-mème? — Si on passe de cette appréciation générale de la question au fait particulier du procès, une distinction essentielle, pourra-ton ajouter, se présente à l’esprit entre l’usurpation résultant de la substitution du nom d’autrui à son propre nom, et l'emploi limité de la raison commerciale d’un fabricant par le contrefacteur de ses produits; emploi qui n’est en définitive qu’une variété et un complément de la contrefaçon. — Or, qu’esl-ce que la contrefaçon, si ce n’est d’une part un acte qui n’est considéré par la législation sur la matière comme portant atteinte à la propriété industrielle d’un étranger, qu’autant que cette propriété s’est naturalisée sur nôtre sol par l’accomplissement des formes qui la constatent ; d’autre part, un délit sur lequel ne peut être entée une action en dommage que par le tiers ayant qualité pour se prévaloir des lois de police et de sûreté dont l'application est restreinte au territoire?— Les actes du parlement et des tribunaux anglais ( pourra-t-on dire dans le sens de cette opinion) ne sont d’aucune signification dans la cause. C’est la réciprocité diplomatique qui a été exclusivement admise par notre loi française comme la mesure des droits civils de l’étranger en France ; cela ressort du choix réfléchi fait par les auteurs du Code entre deux rédactions, l’une impliquant la réciprocité législative et judiciaire, l’autre, la subordonnant aux traités ; celle-ci repoussée , cellelà adoptée par le motif qu’il ne convenait pas à la France de s’enchaîner éventuellement •dans les liens d’une obligation unilatérale, et de faire dépendre des autres peuples sa soumi>sion à une égalité qu’elle n’aurait pas libiemeut consentie. — "Vous pèserez, Messieurs, ces graves considérations, en les rapprochant de U réfutation qui peut leur être opposée, et que nous devons présenter avec une égale sollicitude à votre examen, d’autant plus qu’elle a contre elle l’autorité de l’arrêt émaué de votre chambre civile. — On peut se demander : Pourquoi la possession du nom ne participerait-elle pas du privilège d’inviolabilité que la propriété tient de son origine ? — Ce qui caractérise essentiellement les facultés dérivant du droit naturel ou des gens, c’est la nécessité qui leur a donne naissance ; car, en obéissant aux instincts dont le développement constitue l’état de société, l’homme marche à ses fins, et la législation privée, ayant pour objet de régler ce développement, nVst que la consécration des causes providentielles qui l’ont amené. — Cela posé, les désignations destinées à marquer d’un sceau à part les divers membres et par suite les diverses portions de la famille humaine, n’ont pas du attendre, pour se produire, le fait législatif qui, dans un temps ou dans un autre, en a garanti l’attribution. — Que sur un ou deux points du globe, les générations n’aieut été liées entre elles que par un simple prénom, auquel les enfants rattachaient le souvenir des pères ; l’invocation de ce souvenir' et la qualité de fils ou de petit-fils, qui y était jointe, n’en formaient pas moins, par leur indivisibilité avec le prénom qu’elles différenciaient, une indication distincte de la personne.— Qu’en France, l'autorité publiquesoit tardivement intervenue pour autoriser la collation ou interdire les changements de noms : — cela s’explique, à l’égard des uns , par la révélation des inconvénients nés de la confusion toujours croissante des appellation» féodales ; à l’égard des autres, par l’état transitoire et excèptionnel où s’étaient trouvées les communes avant d’avoir reçu (pour ainsi parler) le baptême de la loi, et il n’y a rien à en conclure contre le principe général qui, faisant remonter à l’origine des choses l’affectation du nom à l’individu et à la famille, la présente comme une des conditions d’existence de la société; principe auquel ont rendu hommage, dans les temps rapprochés de nous,
les lois des 6 fructidor an xi et i x germinal an xt, provoquées par l’inextricable désordre où avait jeté dans notre état civil la liberté indéfinie des désignations nominales. — Ces désignations en effet ont été, dès l’enfance du monde, la conséquence virtuelle et le moyen forcé d’exécution de ces contrats que la doctrine et la jurisprudence ont toujours réputés appartenir au droit primitif, parce qu’ils sont comme la vie en action de toute association naissante : vente, échange, prêt, donations entre-vifs, transactions commerciales de toutes sortes. Il y a plus; et en cela se manifeste avec éclat l’un des plus nobles attributs de notre nature morale, intelligente et libre! l'institution du nom répond a cette impulsion secrète au gré de laquelle l’homme qui, suivant l’expression de l’illustre Portalis, n'occupe quun point dans t espace et dans le temps , aspire à étendre, à multiplier, à prolonger au delà de la tombe son existence d’un montent, associe le sentiment de la famille à toutes ses ambitions de fortune, de vertu et de gloire ; se crée un patrimoine d’honneur pour le transmettre , ou l'accroît par cela seul qu’il lui a été transmis ; mobile qui puise tout ce qu’il a de puissance dans l’identification des avantages qu’il nous assure, ou de l'opprobre contre lequel il nous prémunit avec le signe extérieur qui les représente. — Le nom que Dieu a fait servir ainsi à la satisfaction des instincts les plus élevés et les plus impérieux qu’il ait mis en nous, héritage fécondé par l’emploi de nos facultés, de même que le sol est fécondé par nos bras, n’est-il pas dans le domaine de J'homme, à un semblable titre que les autres biens dont la propriété lui a été primitivement dévolue, soit comme fruit de sou travail, soit eu vue de sa destination sur la terre, soit à raison de sa supériorité inorale sur les êtres de la création ? — Et lorsque appliquant ces déduel ions au fait de l’espèce (peut-on ajouter dans l’ordre d'idées où nous nous plaçons) on voit un étranger, un marchand, un de ceux à qui la France a de tout temps ouvert son sein, qu’elle a de tout temps autorisés à accomplir sur son territoire les divers actes qui relèvent du droit naturel ou des gens, apporter parmi nous son industrie, y fonder une maison destinée à en écouler les produits, confier à l’hospitalité de uotre loi l’honneur d’un nom accrédité dans le monde commercial, comment serait-il permis à un Français de s’emparer de ce nom, de dire sur le marché public de la France : Cest moi qui suis cet homme , et de dépouiller sous un double rapport celui dont il prend la place, en rabaissant au niveau d’une fraude préjudiciable au consommateur, le nom qu’il n’usurpe ainsi que pour l’exploiter et le démentir?— Qu’importe que le contrefacteur se serve seulement de ce nom pour une fin de lucre, et dans la mesure accidentelle et temporaire de l’intérêt qui a déterminé son usurpation ? — Qu'importe, en outre, que celte usurpation rentre dans les dispositions d’une loi répressive, dont l’inapplication à la cause a été déclarée par un arrêt passé en force de chose jugée? — Permanente ou momentanée, délit ou simple dol, l'approprialiou du nom n’en est pas moins la source d’un dommage. Or il ne s'agit point ici d’une poursuite accessoire au correctionnel, mais bien d'une action principale au civil. Cette action n’a pas besoin de se rattacher à un fait pénal, puisqu’elle repose; sur le principe qu’une lésion produite par une faute appelle une réparation proportionnée. — Y a-t-il faute? y a-t-il lésion? Toute la question est là. Il faut donc, pour la résoudre, examiner uniquement si l’étranger demandeur en indemnité est fondé à dire : Le nom, qu’à la différence de la marque je ne me suis pas donné, l’importance qu’au prix de mes sueurs j’ai attribuée à ce nom, constit ient par excellenee cette sorte de droit que Pothier a défini : « Celui en vertu duquel une chose nous est propre et nous appartient privativement à tous autres; *> droit incorporel, il est vrai, mais que pourrait seule nier une législation matérialiste, ou restreindre à ses naliouaux une législation infidèle aux grands principes de justice et d’humanité ; droit plus parfait que la propriété littéraire, laquelle est formée d’éléments qu’on peut considérer comme des rayons détachés d’un foyer commun de lumière, et qui, par cette
raison, tombe tôt ou tard, à titre de richesse nationale, dans le domaine public; droit enfin d'une origine mieux justifiée, d'une nature plus intime que l’empire assigné à l’homme sur les choses extérieures, car celles-ci, il ne les fait siennes qu’en se les assimilant ; et la valeur commerciale inhérente à son nom, c’est de lui qu’elle émane.
« On peut, Messieurs, terminer cette série de raisonnements en s’appuyant, d’une part, sur l'opinion conforme des auteurs qui, depuis Merlin et Toullier, ont plus ou moins directement traité les diverses questious du procès : Massé, Pardessus, Sérigny, Molombe, Domageat, d’autre part, en faisant ressortir, à titre de considération, l'abandon successif, en Europe, des obstacles législatifs opposés au bienfait de ces importations, si propres à fertiliser et à agrandir, grâce aux besoins qu’elles créent et à l’émulation qu’elles éveillent, le champ, riche d’avenir, des découvertes industrielles. — Qu’on demande à l’Angleterre, dirâ-t-on, si elle n’a pas aboli, en i 333 , les taxes spécialement imposées aux étrangers, sous la dénomination de droits de ballots ou d'étalage ?— A la Saxe, à la Prusse, à la plupart des Etats faisant partie de l’association douanière allemande, s’ils n’ont pas renversé toutes les barrières qui les séparaient ? — A Ih Hollande, si elle n’a pas étendu, par une loi du i 5 mai 1829, aux commerçants venus du dehors l’usage des facultés civiles afférentes aux régnicoles P— C’est là marche des idées! C'est la suite du mouvement que l’art. 2 de la déclaration des droits de l’homme a imprimé au monde! — Se pourrait-il, conclura-t-on de cet ensemble de faits, qu’en arrière des autres peuples, après les avoir devancés, la loi française eût voulu cantonner, dans les traités , l’application en ce point de cette immortelle déclaration, qui, après tant d’essais d'organisation sociale emportés par le vent des 1 évolutions, est, à l’heure où nous sommes, restée seule debout parmi les ruines P
« Nous avons. Messieurs, exposé sous ses diverses faces la question soumise à votre décision. La loi est obscure. 11 appartient à votre juridiction suprême de restituer à son texte, en dissipant les doutes qu’il a soulevés, l’autorité qui lui manque. — C’est de haut que vient la lumière!»
M. le procureur général Dupin a conclu en ces termes :
«Messieurs, s’il s’agissait d’établir un droit nouveau, et de concédera tout risque à des étrangers des droits plus étendus que ceux que leur accorde la législation actuelle, il ne serait pas possible de prononcer un discours plus généreux et plus éloquent que le rapport que vous venez d'entendre. Mais la question est en réalité moins grandiose qu’on ne l’a faite. Il ne s’agit pas de savoir si celui qui contrefait ou usurpe le nom d’un négociant étranger, fait ou non un acte blâmable aux yeux de la morale générale : nul doute à cet égard, et, sous ce point de vue, personne n’essaiera de légitimer le fait. Mais il s’agit de décider si, dans l’espèce, un fait de cette nature a pu exposer son auteur à une poursuite judiciaire. Certainement tout ce qui est permis n’est pas pour cela une chose honnête : Non omne quod licet honestum est . Et cependant cela est permis, licet tamen , si le fait dont il s’agit n’est pas défendu et puni par. la loi. Et ici j’entends la loi de la matière, la loi positive spécialement applicable aux circonstances du procès. — Personne 11e conteste qu’il y a des droits naturels qui appartiennent à tous les hommes, de quelque pays qu’ils soient. Personne ne nie non plus les sentiments de fraternité qui doivent rallier tous les hommes entre eux. C’est en partant de ces idées, embrassées d’abord avec enthousiasme, qu’en 1791 on a pensé que les droits civils ne devaient être refusés à personne, et qu’il fallait former pour ainsi dire une seule nation de toutes les nations. Mais, instruits par l’expérience, nos législateurs n’ont pas tardé à reconnaître que cette idée, quelque libérale qu’elle parût, n’était pas dans l’ordre des affections humaines. On affaiblit ces affections en les généralisant trop ; une telle libéralité n’est point non
plus d’accord avec les prévisions de la politique. Là, comme en tout, il y a un juste tempérament. L’humanité, la justice, sont les liens généraux de la société universelle parmi les hommes ; mais il est des avantages particuliers que chaque société doit à ses membres, et qui ne peuvent être rendus communs aux autres peuples que par convention. — Le Code civil a réglé ce point avec une grande sagesse. Il a pris pour base la réciprocité, en accordant à l’étranger la jouissance des'mêmes droits civils que ceux qui sont ou seront accordés aux Français par les traités de la nation à laquelle cet étranger appartient. Tel est le texte de son art. 11, et il faut bien faire attention à ses termes. Cet article, en effet, ne dit point « que l’étranger jouira en France des mêmes droits civils que ceux accordés aux Français par la nation a laquelle cet étranger appartient ». Telle était la rédaction primitive du.projet ; on a senti qu’une disposition aussi vague mettrait la France à la merci des nations étrangères , puisqu’il suffirait au plus petit peuple d’octroyer capricieusement tel ou tel droit aux Français dans la faible étendue de son territoire, pour nous forcer la main et conquérir ainsi la jouissance des mêmes droits parmi nous. Mais dans la rédaction définitive, et sur la proposition du premier consul, d’accord en cela avec Tronchet, on exigea pour condition •que ers droits fussent accordés par des traites. Il en est résulté, deux avantages : le premier, c'est que la France ne peut pas être, en cette matière, dominée par la volonté unilatérale des peuples voisins; il faut qu’elle donne son consentement dans un traité. Le second, c’est que les traités étant suspendus en temps de guerre, si ce cas arrivait, les étrangers seraient alors privés des avantages résultant de ces traités jusqu’au rétablissement de la paix. — A quoi sert donc, dans l'espèce, de recourir à l’allégation générale des droits et des prérogative* de la propriété ? Assurément j’ai le plus grand respect pour le droit de propriété en lui-même; et je sens autant que qui que ce soit, la nécessité de la protéger et de la défendre en tout temps, et surtout à une époque où l’on se fait un jeu de l’attaquer en tout sens. Mais en laissant au principe même de la propriété toute son énergie, il ne faut pas perdre de vue que la propriété a ses modesjde transmissions différents, selon les divers pays. Que dans l’un, par exemple, on admet encore les fiefs, les substitutious, les droits d’aînesse et de prrmogénitûre ; et que dans d’autres, l’égalité de partage est le principe des successions. Il est certain que de tous temps, s’il y a eu des peuples qui ont permis aux étrangers de succéder parmi eux, il y a eu aussi des législations (et c'était autrefois le plus grand nombre) qui ont déclaré les étrangers incapables de recueillir et de transmettre des successions. El en cela, on ne pouvait pas dire que ce fût une violation de la propriété, puisque telle était la loi du pays, antérieure à Tarrivée des étrangers, qui par conséquent étaient avertis d’avance de leur inqapacité et du risque qu’elle leur faisait courir.
« Si tel a été le droit du législateur pour les successions, personne ne contestera que, dans chaque pays aussi, ce même législateur a eu le droit d’établir des conditions particulières, et certaines règles spéciales de protection en matière commerciale, eu donnant à ses nationaux des droits qui demeureraient interdits aux étrangers, tant que ces mêmes droits ne leur auraiçut pas été régulièrement communiqués. — Eh bien, du nombre de ces privilèges commerciaux réservés aux nationaux, est précisément la protectiou aux marques de commerce, telle qu’elle est réglée par nos lois. — Mais ici encore, on vent échapper à ces lois spéciales en se réfugiant dans de brillantes généralités , en invoquant je ne sais quoi de spécial pour la propriété des ooms « le seul bien, vous a-t-on dit, qui soit indépendant du caprice et des révolutions de la fortune». Et c’est ainsi qu’on a fait de la propriété du nom, comme identifié avec la personne, une sorte de droit naturel, pour échapper aux applications du droit positif. — Messieurs, que les noms soient de droit naturel, on peut certainement le contester. Car un homme réduit à l’état de nature, et vivant dans l'isolement, ne porterait aucun
nom. Les noms ne sont nés que de l’état social et de la nécessité qu’ont éprouvée les hommes, vivant à côté les uus d< s autres, de se distinguer entre eux par des désignations individuelles. —Dans la famille, le nom de chacun est le moyen de se reconnaître, de se rattacher à une souche commune, d’établir un lien et des degrés de parenté; il en résulte uue solidarité d’honneur ? d’intérêts et d’affection. De là le droit de chaque membre de la famille de défendre en effet ce nom comme une propriété , et d'interdire à d’autres le droit de le porter : de là tant de procès célèbres contre ceux qui cherchaient à usurper le nom et les armoiries d’autrui, quand il y avait des armoiries. -r Mais les noms et leur usage peuvent être considérés sous d’autres aspects. Par exemple, uirfaux nom dans un passeport est une infraction de police, et n’a pas le caractère d’une usurpation de propriété. — Si, en matière de faux par exemple, sur une lettre de change, vous sigrfez le nom d'autrui, celni que vous exposez à payer ainsi une dette qui n’est pas la sienne, a le droit de se plaindre devant la justice criminelle, qu’il soit étranger ou Français, parce qu’il y a crime, et que le crime n’est pas plus permis vis-à-vis des étrangers qu’il ne l'est contre les nationaux. — Mais l’usurpation d’un nom commercial, au point de vue de la fabrique, a-t-il le même caractère? Il l’avait sous la loi du 22 germinal an xi, qui procédait à cet égard par voie d’assimilation avec le faux et renvoyait au Code pénal. Il a perdu ce caractère pour en revêtir un autre par la loi du 28 juillet 1824, qui n’a vu dans cette usurpation qu’une simple contrefaçon de marque, analogue à celle du lieu de fabrique ou de toute autre iudication mensongère. Cette loi instituée pour la protection des fabriques françaises, considère bien la marque de chaque fabricant français comme sa propriété ; mais elle y met pour condition qu’il en aura préalablement fait le dépôt au greffe du tribunal de commerce; sinon elle lui dénie toute action. C’est là un droit spécial et non un droit naturel ; car c’est évidemment un droit qui n’a rien de primitif et d’immuable , un droit qui ne doit son existence qu'à la volonté arbitraire, changeante et variable du législateur; c’est un mode de protection qui dérive uniquement du droit civil, un droit par conséquent qui ne pourrait être invoqué par les étrangers qu’autant qu'une loi spéciale ou un traité formel leur en aurait communiqué le bénéfice. — Or, ici, pas de traités. Le traité de Ryswick, dont on a parlé, n’a trait qu’au droit d’ester en jugement, droit suffisamment consacré, d’ailleurs, par les art. 14 et iô du Code civil. Les décisions des juges anglais, qu'on a alléguées, reposent sur des faits contestés. Elles n’ont pas été rendues au profit des Français, mais entre Anglais. Ces décisions, d’ailleurs, quelles qu’elles soient, n’étant pas basées sur des traités, ne satisferaient pas aux exigences de l’art. 11 du Code civil. — Ajoutons que les Anglais ont peu de disposition à entrer dans la voie de réciprocité ouverte par cet article. Ainsi, en France, tout étranger peut acquérir et posséder des immeubles, tandis que le droit anglais, implacable sur ce point, ne permet pas aux étrangers d’acquérir aucune parcelle du sol de l’Angleteri e. — Les Anglais n’ont voulu abolir le droit d’aubaine que pour les meubles seulement, et nous, nous l’avons aboli d’une manière générale, même sans condition de réciprocité, par la loi du 14 juillet 1819. — Dans ce cas; au moins, si l’étrauger a acquis indéfiniment le droit de succéder et de transmettre sa succession en France, c’est parce que notre législation l’a voulu et l’a dit expressément ; tandis que, pour la propriété des marques de fabrique, la loi française n’a parlé que pour les Français, et qu’il n’existe ni loi, ni traité qui communique ce droit aux étrangers. La loi ne leur accorde aucune action en contrefaçon, et c’est ce qu’a jugé dans l’espèce l’arrêt de la chambre d’accusation du 3 o novembre 1810, auquel on a acquiescé, parce qu’on a reconnu le bien jugé. — C’est alors qu’on est revenu, par un détour , à l’action civile, en se fondant sur le principe général que tout fait qui cause un dommage à autrui, ouvré une action en réparation ; c’est-à-dire qu’on procède ici comme ces fonctionnaires qui, n’osant poursuivre un délit de la presse
devant le jury, introduisaient une action en dommages-intérêts devant les tribunaux civils; mais ce détour n'est pas possible. Si, aux termes de nos lois* le fait d'usurper la marque d'un fabricant étranger ne constitue pas un délit de contrefaçon, c'est que c'est un fait permis. Ce n'est pas un fait louable, mais c’est un fait qui demeure sans répression ; si c'est un dol, c’est un genre de dol permis que la loi romaine appelle dolus bonus , par opposition au dol punissable dolus malus. On peut dire ici avec le poëte : Dolus an virtus quis in hoste requirat? et, en effet, c'est à ce titre de représailles que le législateur donne cette licence à ses nationaux, vis-à-vis des étrangers, et c'est sous ce point de vue que la loi se justifie. En effet, faute de traité qui protège un Français à l'étranger contre une pareille observation, il n'y a pas d'autre moyen d'amener le redressement de ce grief, que de laisser exposer les étrangers au point de vue du commerce international. — El qu’on ne dise pas que la propriété des étrangers est donc en France sans protection! Cela ne serait pas vrai. Si le demandeur en cassation avait enlevé une seule bouteille de l’huile de Macassar, dans la boutique où elle se vend, le propriétaire de cette bouteille aurait une action eh réparation. Mais il n’y a pas vol si on refuse à l'étranger le droit d'invoquer, pour sa marque commerciale , une protection que la loi française accorde aux Français qui se conforment à ses dispositions , et non aux étrangers qui ont leur fabrique à l'étranger et qui sont en dehors de ses termes et de ses prescriptions.
«En résumé, Messieurs, pénétrez-vous bien de l’esprit de la loi du 28 juillet 1824. Elle ramène tous les faits de ce genre à un mêmè point de vue, contrefaçon de marque. Qu'on ait contrefait un signe quelconque, usurpé le nom de la matière fabriquée, le nom du lieu de la fabrique ou le nom même du fabricant, le nom est considéré seulement comme faisant partie de la marque. C’est ce qu’a jugé de la manière la plus expresse votre arrêt du 29 novembre 1817. Or, pour invoquer le bénéfice de cette loi, il faut être fabricant français et avoir fait enregistrer préalablement sa marque ; et si l'on est étranger, on 11’a pas le droit de s’en prévaloir, quand il n'existe pas de traité entre les deux nations. — Ün tel droit n’existe pas seulement pour les marques de fabrique. Rien de plus personnel , assurément, que le mérite d’une invention. Eh bien, faute de prendre un brevet, a*ec toutes les solennités requises, le Français lui-même ne peut pas en réclamer le droit exclusif. S'il importe, en France, une invention étrangère, et qu'il prenne un brevet, l'étranger n’a pas droit de s'en p'aindre, et, réciproquement, on nous traite ainsi à l’étranger. Prenons pour exemple la librairie. Est-il une chose dont on soit plus évidemment propriétaire que les ouvrages d'esprit. Là se trouvent tout à la fois la création de l’œuvre et le nom de l'auteur, sa fortune et sa gloire ! Eh bien, dès qu'un ouvrage a paru en France, on le réimprime à l’étranger, sans que nos auteurs français puissent intenter une action en contrefaçon, ni action civile en réparation de ce dommage. — Rien de plus fâcheux, assurément. Tous les hommes justes, tous les esprits généreux demandent le redressement d’un tel grief; mais quels moyens de se défendre, quand on a offert la réciprocité pour règle,*si ce n'est, en attendant de nouveaux traités , d’user de représailles envers les étrangers?—C’est à ce point de vue, Messieurs, qu'il faut envisager la question.
• Dans ces circonstances et par ces considérations, nous estimons qu'il y a lieu de casser. »
arrêt (Guéland et cons. C. Rowland).
La Cour;-— vu les art. I er de la loi du 28 juillet j8 24, ri et i 3 du Code civil; — attendu que l’action en indemnité intentée par Rowland et fils contre Guéland et consoits, à raison de l’apposition de leur nom et de leur raison sociale sur des produits industriels mis en vente par ces derniers, n’est légalement autorisée ni par le droit spécial, ni par le droit général ; — attendu que si le
fait, ainsi caractérisé, rentre, par sa nature et par son objet, dans les dispositions prohibitives de l’art. I er de la loi du 28 juillet 1824, cette loi n'a pas déclaré le bénéfice desdites dispositions applicable aux étrangers non admis à jouir des droits civils en France ; — attendu qu’aux termes des articles combinés 11 et i 3 du Code civil, res étrangers ne jouissent en France que des droits civils réciproquement accordés aux Français, par les traités de la nation à laquelle ils appartiennent, et qu’il n’y a exception à cette règle générale que dans les cas déterminés par une loi expresse; — attendu que la loi précitée, du 28 juillet 1824, en punissant l'emploi frauduleux d'un 00m commercial, a eu uniquement en vue de protéger l’industrie nationale; — que, dès lors, le droit de se prévaloir de cette protection constitue une faculté purement civile dont l’exercice est subordonné, en ce qui concerne les étrangers, à la condition de réciprocité stipulée dans les ^conventions diplomatiques et internationales; — et attendu, en fait, que Rowland et fils , domiciliés à Londres , ne justifient ni d’une autorisatiop qui les ait dûment admis à la jouissance des droits civils en France, ni d’un traité entre la France et l’Angleterre, attribuant respectivement aux fabricants de chacun des deux pays la faculté d’exercer dans l’autre leurs droits et actions contre l’usurpation de leurs noms ; — d’où il suit qu’en les déclarant recevables dans leur poursuite, l’arrêt attaqué a violé les dispositions des art. 11 et i3 du Code civil et de l’art. x er de la loi du 28 juillet 1824 ; — casse.
Du 10 juill. 1848. — Ç. de cass., ch. réun.— M. Rocher, rapp.
EMBLÈME. — EXPOSITION. — ÉLÉMENTS DU DÉLIT
Le délit d'exposition demblèmes non autorisés , qui est prévu et puni par l'art. 20 de la loi du 9 sept. 1835, existe-t-il dans le fait de Vindividu qui expose aux regards publics , chez lui, des figures allégoriques avec des inscriptions contenant des allusions blessantes pour autrui?
Le tribunal correctionnel d’Hazebrouck a admis l’affirmative, par jugement du 31 juillet 1847, ainsi motiv.é :
Attendu que l'art. 20 de la loi du 9 sept. i 835 dispose qu’aucun dessin, aucune gravure, lithographie, médaille ou estampe, aucuns emblèmes de quelque nature et espèce qu’ils soient, ne pourront être publiés, exposés ou mis en vente sans autorisation préalable; — que ces expressions de la loi sont générales, absolues , embrassent tout produit de l’art, en quelque matière et sous quelque forme que cette production se fasse ; — attendu que le législateur a particulièrement voulu empêcher l’exposition d'objels pouvant porter atteinte soit à la morale publique, soit à l’honneur des citoyens; — que l’exposition d’un chien et d’un loup en terre cuite que Théry aurait faite dans son jardin, eût été un fait, parfaitement innocent, s’il n’avait eu en vue que l'ornement de ce jardin , mais qui a pris un caractère coupable et injurieux pour un tiers, par la manière dont Théry a combiné cette exposition ; — qu’en effet, il a placé ces emblèmes de la fidélité et du vol en face l’un de l’autre, y a joint deux inscriptions, et a ainsi formé du tout un tableau exposé aux regards du public, exposition qui adonné lieu à des poursuites de la part du tiers injurié et a motivé une contravention ; — que Théry a ainsi commis une action que la loi précitée a voulu prévenir en exigeant l’autorisation dont parle l'art. 20 ; — qu'il s’ensuit que cette loi doit rece-
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voir son application, puisque l'exposition dont il s’agit a été faite sans autorisation préalable du préfet.
Appel.
26 août 1847, arrêt infirmatif de la cour de Douai, en ces termes :
Attendu que Théry n’a ni publié, ni exposé, ni mis en vente un emblème ;— qu'ainsi c’est à tort qu’on lui a fait l’application de l’art, ao de la loi du 9 sept. 18 35 ; — attendu dès lors que le fait imputé au prévenu ne constitue ni un défit ni une contravention, etc.
Pourvoi.
arrêt (Min. publ. C. Théry).
La Cou* ; — vu l’art. 7 de la loi du ao avril 1810; — attendu que Théry était poursuivi pour délit d’exposition d’emblèmes sans autorisation, eu contravention à l'art, ao de la loi du 9 sept. i 835 que l’arrêt attaqué déclare, d’une part, que Théry n'a ni publié ni exposé en vente un emblème, et d’un autre côté, que le fait qui lui est imputé ne constitue ni un délit , ni une contravention ■ qu’en fondant ainsi sa décision sur ces seuls motifs, la cour royale laisse incertain le point de savoir si elle a entendu dénier le fait même de l'exposition, ou refuser à ce fait le caractère de défit ou de contravention; — qu’un© semblable confusion du fait et du droit tendrait à soustraire l'arrêt attaqué à l’autorité de la Cour de cassation, à laquelle il appartient de juger s’il n’y a pas eu violation de la loi dans la disposition qui refuse de donner au fait imputé la qualification qui fait l’objet de la prévention, d’où il süit qu’il y a insuffissance de motifs; — caste.
Du 5 nov. 1847. — C- dç cass. — M. Barennesf, xapp*
1° POIDS Bt MESURES. — VÉRIFICATION. — 2° POIDS PURLIC. — CONTESTATION.
1° Lorsqu'un commerçant , assujéti à la vérification, a tenu m magasins fermés au jour indiqué par une publication réguHèrOi M ne peut être relaxé de la poursuite sous le prétexte que son domicile était ailleurs , et que le vérificateur aurait dû s'y transporter (1).
2° L'usage du poids public n'est obligatoire qu'en cas de contesta* tion et que dans l'enceinte des halles et marchés (2).
arrêt (Dubreil).
La Cou*;— vu les art. 17, 18, 19, 20, 38 , 3 g, 40 de l’ordonnance do 17 avril 1839, rendue en vertu de l’art. « de la loi du 4 juillet 1837 ; — vu les observations à l’appui du pourvoi ; — attendu que, d’après les ,art. 17, 18, 38 cidessus visés , les commerçants assujétis à la vérification, sont soumis a l’obligation de tenir ouverts leurs magasins et boutiques, après qu’ils oot été avertis par une publication spéciale, du jour de la vérification, — que si l’art. 38 porte que
(1 et 2) Voy. Dict. cr m , v© poids et mesures, et v° Police municipale, $ 3 . — Voy. aussi 7. cr,, art. 4173 .
les assnjétis ne devront pas quitter leur domicile, cette prescription doit, quant à son interprétation, s’entendre et se concilier avec la précédente, de manière que le véHflc’ateiir, en se présentant dans un magasin ou autre lieu assujéti, le trouve ouvert et sèit mis en mesure de vérifier , par le commerçant ou son représentant, l’ordonnance ayant prévit le cas le plus fréquent, celui où le commern çant à ses magasins aü rtiéme lieu que son domicile ; — attendu, enfin, que l'art. 58 du l’ordonnancé, en son a e §, porte que « les assqjétis seront tenus de^e prêter aux exercices toutes les fois qu'ont lieu les visites prévues par les art. 19 et 20 » ; w* et attendu que, dans l’espèce, il est constaut et reconnu qu’au jour indiqué pàr une publication en due forme, le vérificateur s’étant transporté dans la ville dè Quifflperlé, au magasin situé place du Soleil et appartenant au sieué Dubreil, l’a trouve fermé, et que personne ne s’est présenté pour représenter lè sieur Dubreil; — que Dubreil se trouvait donc en contravention, et devenait passible des peines prononcées par l’art. 471» § i 5 f du C. pén. ; — que, néanmoins, il a été renvoyé de la plainte, sur le motif que le vérificateur ne pouvait exercer le magasin dont il s’agit, qu’après s’êtrè transporté au domicile personnel de Dubreil, en quoi le jugement attaqué a fait une fausse application dçs dispositions ci-des&ud Tapprtéœ de l’ordonnancé du avril i& 3 g, rèndué en vertu de l'art* 8 de la loi du 4 juillet 1837, et pour son exécution ; — capse.
Du 25 sept. 1847 è -**- G. de cas s. — M. de Crouseilhes, rapp.
abbét (Min. publ. G. Cramesy etMatfdet).
La Cour ; — sur le moyen proposé, puisé dams ^infraction au règlement du 17 juin i 834 pour la perception des droits de mesurage, pesage et jaugeage dans U vide de Beskrs, et lu violation^dit tfi i 5 dé l’art. 471 du C. pén. ; — attendu qu’aux termes de l’art. I er de la loi du 29 floréal an x, l’usage du poids publié est libre sinon en «as de contestation , et que par l’art. 3 du règterriéit du 17 juin < 834 , l’intervention des peseurs et mesureurs jurés n’est nécessaire que dans l enceinte des halles , foires, ports, marchés et autres lieux publics ; — attendit qu’il a’était pas établi par le procès-verbal dressé par le commissaire dé police, du 1$ mai dernier, que le*pesage de 45 saCs de noix auquel se livrait Cramezy, pour te compte de Maudet, ait été nécessite par une contestation relative à cette marchandise ; —- qu’il résulte au contraire du jugement attaqué que c’était pour sa propre satisfaction que ledit Maudet \efifiait le poids de ces sacs avant de les emmagasiner; — que d’ailleurs ledit jugement constate que cette opération avait lieu, non dans l'enceinte de la halte ou do marché à la viande, mais devant la pacte de la demeure de Cramezy ; — attendu qu’en refusant de reconnaître dans les laks ainsi établis, 1 b contravention imputée aux défendeurs, le juge de police n’ct fait que se conformer aux dispositions du règlement ci-dessus rappelé, et n’a violé ni l’art. 471, n° i 5 C. pén., ni aucune autre loi ; — rejette.
Du 17 mars 1848. —• d. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. àbt. 4324.
LAIT FALSIFIÉ. — PBOCÉS-YBBBAL. — P BEU Y B.
Lorsqu'un procès-verbal régulier et non contredit constate que le lait vendu pàr fine laitière a été trouvé contenir un tiers d'eau , le tribunal saisi de cette contravention ne peut relaxer la prévenue , sur le motif que le galactomètre qui a serpi à la vérification n'est point uft Üislrùrhekt infaillible.
abrêt (Min. publ. G. Rosalie Brabant.)
La Cour ; — vu l’art. i 54 , C.instr. cr.; — attendu qu’il résulte du procèsverbal qui fut régulièrement dressé le 18 mai dernier, à la charge de Rosalie Brabant, que le lait qu’elle introduisait ce jour-là dans la ville de Douai, afin de Py vendre, contenait un tiers d’eau ; — que ce fait est resté constant aux débats, puisqu’il n’a point été débattu par la preuve contraire; — qu’il suit de là qu’en relaxant ladite Rosalie Brabant de l’action du ministère public, sur le motif que le galactomètre dont le commissaire de police se servit pour le constater, ne serait point un instrument infaillible, le jugement dénoncé a commis un excès de pouvoir, méconnu la foi due à ce procès-verbal, et commis, par suite, une violation expresse de l’article précité;—casse.
Du 18 sept. 1847. — C. de cass. — M. Rives, rapp.
▲ht. 4325.
forestiers (Gardes). — fonctions. — extension.
Les gardes forestiers peuvent fonctionner danç le ressort de tout tribunal au greffe duquel ils ont fait enregistrer leur commission et rade de prestation de leur serment , encore bien qu'ils n’aient pas prêté serment devant ce tribunal même .
▲bbAt (Forêts G. Moins).
La Cour ; — vu les art. 5 et 160, C. for. attendu que d’après Part. 5 qui détermine le mode et les conséquences légales de la prestation de serment des agents et préposés de l’administration forestière ; ces agents ou préposés doivent prêter serment devant le tribunal du lieu de leur résidence ; qu’ils doivent faire enregistrer leur cpmmission et l’acte de prestation de leur serment au greffe des tribuuaux dans le ressort desquels ils devront exercer leurs fonctions; qu’enfin, en cas de changement de résidence en la même qualité, il n’y a pas lieu à un nouveau serment ; — attendu qu’il résulte de ces dispositions que les agents et gardes forestiers peuvent exercer leurs fonctions dans le ressort des tribunaux devant lesquels ils n’ont pas prêté serment, pourvu que leur, commission et l’acte de prestation de leur serment aieut été enregistrés aux greffes de ces tribunaux; — atleudu que l’art. iCo, qui fait partie de l’ensemble des dispositions du Code forestier, ne peut avoir voulu déroger au texte explicite et formel de Part. 5 ; que les distinctions qu’il parait établir doivent se concilier avec ce texte, et qu'il ne peut en réciter, contre le vœu de l'art. 5 , la nécessité de plusieurs actes de prestation de serment de la part du même garde, suivant qu’il agit, en la même qualité, daus le ressort de tribunaux différents ; — attendu, en fait, que les gardes rédacteurs du procès-verbal dressé le io avril 1845 contre François Moins, dit Bonté, avaient prêté serment devant le tribunal de Murat ; que Pacte de prestation de ce serment et la commission desdits gardes avaient été enregistrés au greffe du tribunal de Mauriac ; — attendu qu’en décidant, dans ces circonstances, que ces gardes n’avaient pas qualité pour constater un délit commis dans l’arroudissement de Mauriac, et en annulant leur procès-verbal, le tribunal correctionnel de Saint-Flour a violé Part. 5 , G. for., faussement appliqué l’art, xôo du même Code, et violé, en ne les appliquant pas, les dispositions de l’art. 19a de ce même Code forestier ; — casse*
Du 10 sept. 1847. — C. de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp.
PARCOURS. — CESSIONNAIRE
1° Le fait de faire pâturer un troupeau de moutons dans une pièce de jeune trèfle appartenant à autrui, constitue un délit rural , de là compétence du tribunal correctionnel (l).
2° Le droit de parcours ne peut être exercé, en vertu d'une cession, par un individu qui n'est ni propriétaire , ni cultivateur , dans la commune (2).
. arrêt (Bâillon).
La Cour ; — attendu qu'il résulte d'un procès-verbal non débattu par la preuve contraire, dressé par l'adjoint du maire de Morvillers-Saint-Saturnin, le a6 nov. 1816, dûment enregistré, que, ledit jour, Auguste Bâillon a été surpris au moment ou il faisait pâturer un troupeau de moutons appartenant au sieur Charles-Fiançois Clavé, dans une pièce de jeune trèfle appartenant au sieur Lambert Mollet ; — attendu que ce fait, si la prévention n’est pas détruite ultérieurement par la preuve contraire, constituerait le délit rural que l’art. 26 de la loi du 28 sept.-6ocr. 1791 punit d’une amende égale à la somme du dédommage-, ment, et d’une détention qui peut être d’une année; que ce fait, qui n’est autre que celui de garder à vue des bestiaux dans une pièce de terre chargée de récoltes appartenant à autrui , ne doit pas être confondu avec celui de mener des bestiaux sur le terrain d’autrui dans des prairies artificielles , lequel est prévu par le n° 10 de l’art. 479, C. peu., parce que la garde à vue des bestiaux dans les récoltes a un caractère de permanence et de gravité tant sous le point de vue de l’intention du délinquant, que par rapport à l’importance du dommage que ce genre de délit cause aux récoltes, et qu’on ne peut le considérer comme ne constituant que la simple contravention de police rurale qu’a eu en vue l’art. 479, C. pén., dans son n° 10; que ce dernier article ne s’applique qu'à des bestiaux que Ion fait passer dans les récoltes ; — attendu qu’il résulte des principes cidessus posés que c’est à tort que le tribunal de police correctionnelle d’Amiens, saisi de la poursuite du délit dout il s’agit, s’est déclaré incompétent pour en connaître par jugement du 24 avril 1847, en ne considérant le fait que comme une contravention prévue par le n° xo de l’art. 479, G. pén. ; — renvoie...
Du 10 sept. 1847. — G. de cass. — M. Dehaussy, capp.
arrêt (Min. publ. G. N...).
La Cour;—vu les art. i 5 , tit. 1 er , sect. 4, du Code rural du 28 sept. 1791 ; 63 o, 63 1 du Code % civil, 168 du C. instr. er., et 471,0° i 5 , C. pén.; — attendu que le droit de parcours est attaché à l’exploitation effective des terres, puisque la quantité du bétail qui peut en profiter se détermine uniquement d’après l’étendue de celte exploitation ; — que dès lors, le propriétaire, qu’il habite.ou non la commune sujette à ce droit, ne peut y participer que pour les bestiaux qui servent réellement à la culture et à l’engrais de ses propriétés, ainsi que pour ceux par lui tenus à cheptel ; — que l’exercice du parcours est donc indivisible et inséparable de l’exploitation des terres par laquelle lé droit est conféré, et que le droit au parcours ne saurait dès lors être cédé 9 un individu habitant ou non la
(xeta) Voy. Dict. cr. K p. 596 et 597.
commune, qui n'a pas cette exploitation ; — attendu qu'en décidant le contraire dans l’espèce et en relaxant le prévenu qui notait ni propriétaire ni cultivateur des terres sur le territoire de Dreux ^ et qui avait envoyé un troupeau au parcours sur ladite commune, sous ie prétexte qu'il aurait aciftns le droit au pâturage commun de plusieurs habitants possédant une quàhtité d'hectares proportionnée au nombre de bétes dont se composait son troupeau, le jugement attaqué a commis un excès de pouvoir et expressément violé les dispositions des lois ci,dessus visées ; — casse.
Du 16 juin 1848. — CL de cass. — M. Jacqumot-Godard, rapp.
▲BT. 4327.
scellés (bris de). — vol pib le pbopbiétaibe.
Il n’y a pas délit de bris de scellés , mais seulement vol ordinaire, de la part de Vindividu qui, sans briser les scellés apposés sur la porte de sa cave, y pénètre par une trappe non aperçue et soustrait un des objets qui y étaient renfermés (1).
▲bbét (Min. publ. C. Bastien).
La Cour ; — sur Tunique moyeu tiré de la violation prétendue des art. 249. et suiV., C. pén., relatifs au délit de bris de scellés ; — attendu , en droit , qu'il résulte des termes exprès des articles précités, que le délit de bris de scellés ne peut consister que dans le fait matériel de l'enlèvement ou de la destruction des bandes et cachets apposés par l’autorité publique compétente, sur la fermeture, des portes et des meubles, pour assurer la conservation, à qui de droit, des ob-_ jets mobiliers existant dans les lieux où les scellés ont été mis ; que la soustrac* tion d'un des objets placés sous les scellés, alors même quelle a été commise pqr le gardien desdits scellés, est une action blâmable et répréhensible, et peut, suivant les circonstances, constituer uu vol ; mais qu'elle n'a pas le caractère du dér lit prévu et spécifié par les art. 249 et suiv., C. pén., lorsqu’elle a eu beu sara le fait matériel du bris des scellés, lequel est l'élément substantiel et coustitutu de cette nature de délit ; — attendu, en fait , que l'arrêt attaqué déclare qu’il est constant que Jacques Bastien , vigneron , avait été constitué gardien des scelles apposés sur la cave de sa maison par le juge de paix de Toul, et qu'eu juin ou juillet 1847, quoique lesdifs scellés fussent restés intacts, ledit Bastien n'eh à pas moins pénétré dans cette cave, d’abord , en levaüt une- trappe non aperçue %u moment de l'opération du juge de paix, et sur laquelle aucun scellé n’avait été mis; ensuite, en bris mt-une planche faisant partie de là clôture d’uu poulailler, communiquant du cellier à la cave; que ledit arrêt constate, çn outre, que Bqstien a avoué être entré dans la cave deux fois pour y prendre çWqup mis ufie cruche de vio, dont il avait besoin pour sa consommation ; mais que éë fait,,qui n'est pas d’ailléurs l’objet des poursuites, n'a pas le caractère de soustraction frauduleuse, et ne pourrait donner lieu de la part de la femme du prévenu, plaidant contre lui en séparation de corps, qu’à une indemnité civile' ; — attendu que dans cet état des faits, l'arrêt attaqué, en relaxant Jacques Bastien des fins dé la poursuite, par le motif qu'aucun bris matériel de scellés n’avait été commis par lui pour s’introduire dans la cave par une ouverture autre que la porte sur laquelle les scellés sont demeurés intacts, n'a aucunement violé les art. U49 et
( 1 ) Voy. Dict . cr. 9 v° Scellés (bris de), et J. çr., art. 3537.
suiv.i C. peu., relatifs à cette matière, et en a fait, au contraire, une légale application ; — rejette.
Du l fr ed 1847.— C. de eax. — Al. Débattes? de Rebéeourt, tépp ▲BT. 4328.
EORÊTS. — FOUILLE. — AUTORISATION. — ENTREPRENEUR
Aucune clause d? adjudication ne peut dispenser un entrepreneur de travaux publics, pour être autorisé à faire des fouilles dans une forêt, de remplir les formalités prescrites par Vart. 170 de l'ordonnance du 1 er août 1827. En conséquence, sur la poursuite dirigée contre cet entrepreneur, il ne peut exciper de son adjudication et demander Vinterprétation par voie d'exception préjudicielles
arrêt (Forêts C. Mazieret Beaupuits).
La Cour ; — vu les art. i8a, t \5 et 19a, C. for. ; — attendu qu’il résulte du procès-verbal du a août 1844, que Ma/ier, ouvrier carrier, a abattu un chêne et ouvert une carrière dans le bois de Marrest-sur-Matz, pour extraire des pavés à livrer au sieur Beaupuits, entrepreneur de l’entretien d’une partie de la route royale ; — que, a’il est vrai que la forêt de Marrest-sur-Matz avait été désignée & l’entrepreneur Beaupuits par son cahier de charges , d’après les indications des ingénieurs des ponts et chaussées, aux termes des premières dispositions de l’art. 145, C. for., il est certain aussi que les formalités prescrites par les dernières dispositions de ce même article, dans l’intérêt de la conservation des forêts et Spéci&ées dans l'art. 170 de l’ordonnance du i« r août 1827, n’avaient pas été exécutées avant le commencement des travaux ; — que, dès lors, il n’existait pas dans l'espèce de désignation légale des lieux où les fouilles pourraient être faites dans le bois dont il s'agit ; — attendu que les formalités prescrites par cet art. 170 étant d’ordre public, rien ne pouvait dispenser l’entrepreneur de leur observation, et que, tant que ces formalités n’avaient pas été remplies, l’entrepreneur ne pouvait commencer de fouilles de matériaux faute d’indications régulières et légales ; — attendu que ces formalités n’étant pas accomplies soit avant, soit depuis l'adjudication, c’était à l'entrepreneur à mettre lçs agents des deux administrations que la loi appelle à l’exécution de ces formalités, en demeure d’y procéder, mais que ce retard ne lui donnait aucunement le droit de faire des actes qui constituaient des voies défait ; —attenduqu’il résulte de l’art. 182, C. for., que les faits allégués ou les titres invoqués ne peuvent motiver l'admission d’une exception! préjudicielle qu’autant qu'ils auràient pour effet, en les supposant judiciairement établis, d’ôter au fait incriminé tout caractère de délit ou de contrat éntion ; — attendu que le cahier de charges, n’ayant pas reçu par l’adjonctfén du péocès-verbal de reconnaissance des lieux te complément nécessaire, ne stdftstfÜ pas pour autoriser l’entrepreneur à agir comme il t'a fait, et que, dès lors, le fiait mis à sa charge constituait de plein droit la contravention prévue par l’art. 192, G. for. ; — que, par suite, il n’y avait pas lieu à réclamer un sursis pour obtenir une interprétation administrative du cahier des charges, aux termes de l’art. i er de la loi du 28 pluviôse an vm *, —attendu qu’eu prononçant ce sursis, le jugement attaqué a faussement appliqué cet art. i er de la loi précitée du 28 pluviôse an vm, violé les articles combinés 145, G. for., et 470 de l’ordonnance du i er août *827, ainsi que l’art. 182, G. for., et violé également, en up l’appliquait pas au fait recopia constant, l’art. 192 du même Code forestier; — casse.
Du 10 sept. 1847. — G. de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp.
▲BT. 4329.
AGENTS DB POLICB.— OUTRAGES BT YIOLBNCB8. — COMPÉTENCE.
Les agents de police doivent être considérés comme agents de la force publique, lorsqu*ils agissent pour Vexécution des jugements ou des lois et règlements de police. En conséquence , Voutrage qui leur est fait à raison de leurs fonctions , constitue un délit de la compétence des tribunaux correctionnels (1).
▲bbét ( Fallois ).
Læ Coor ; — sur le moyen de cassation invoqué et tiré d*un vice d’incompétence, d*un excès de pouvoir, de la violation de l’art. 224 » C. pén., et de la fausse application de l’art. 471, § xi du même Code; — vu les art. 179, 408, 4 i 3 , C. instr. cr., et 224, C. pén. ; — attendu que le jugement attaqué a constaté que le sieur Ch. Trois, garde champêtre de la commune de Lay-Saint-Cristophe, remplissant les fonctions d’agent de police de ladite commune, aurait été outragé le 11 janviek* dernier, sur les dix à onie heures du soir, dans l’exercice de ses fonctions d’agent de police de ladite commune ; — attendu qu'aux termes de l’art. 77 du décret du 18 juin 18ci, et 6 de celui du 7 avril i 8 i 3 , les agents de police doivent être considérés comme des agents de la force publique, lorsqu’ils agissent pour l’exécution, suit des jugements, soit des lois et règlements de police dont la surveillance leur est confiée par l'autorité municipale ; — attendu que l’art. 224, C. pén., punit d’une amende de 16 fr. à 200 fr. l’outrage fait par paroles, gestes ou menaces à tout officier ministériel ou agent dépositaire de la force publique, dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ;
— attendu que cette peine, la seule applicable aux prévenus v rentrait, aux termes de l’art. i er . G. pén., dans les attributions de la juridiction correctionnel le ;
— que, dès lors, le tribunal de simple police de Nancy devait se déclarenincompétent pour connaître du fait imputé aux prévenus ; qu’en ne le faisant pas et en prononçant au contraire contre eux la peine portée par l’art. 471, § ir, C. pén., ce tribunal a fait une fausse application de cet article, violé l'art. 224 du même Code, de même que les règles de la compétence ; — casse.
Du 2 oct. 1847. — C. de cass. — M. Meyronnet de St-Marc, rapp. art. 4330.
DÉFENSE. — PREUVE. — INFRACTION. — GARDE NATIONALE
La défense d'un prévenu ne peut par elle seule, ni prouver , ni constituer l'infraction poursuivie. Spécialement, un conseil de discipline , devant lequel un garde national est traduit pour une infraction supposée 9 ne peut la faire résulter du langage et des conclusions de Vinculpé (2).
( 1 ) Voy. Dict . cr., p. 47 et 56o; J. cr ., art. a33 et 1020 .
( 2 ) L’aveu lui-même ne fait preuve qu’autant qu’il y a d’autres éléments de conviction (voy. Dict . cr., p. io3 ; J. cr, 9 art. 2066 ). Et si le prévenu commettait à l’audience le délit reproché, ce serait une infraction différente, régie par d’autres principes (voy. Dict . cr., v° Audience).
àbbêt (Duboscq).
La Cour ; — statuant sur le pourvoi et sur le moyen proposé, puisé dans la fausse application du § de l'art. 89 de la loi du 22 mars i 83 i ; — vu Ipdit art. 89 ainsi conçu : « Pourra être puni de la prison ... a° tout sous-officier, caporal et garde national qui, étant de service, sera dans un état d’ivresse ou tiendra une conduite qui porte atteinte à la discipline de la garde nationale ou à tordre public »; — attendu qu'il résulte de la combinaison de l’art. 89 ci-dessus transcrit, et de l'art. 86 de la même loi sur l'organisation de la garde nationale, que ces dispositions ont eu pour objet les gardes nationaux, quel que soit leur grade, qui, par la conduite qu'ils tiennent , étant alors en état de service, ou à l’occasion de ce service, porteraient atteinte à la discipline de la garde nationale ou à,l’ordre public; — que cette conduite, qui appelle la répression, ne peut, dès lors, se manifester que par des faits illicites et contraires à la loi ; — attendu qne DubosCq a été traduit devant le conseil de discipline pour avoir adressé au colonel de sa légion une lettre contenant des expressions offensantes contre le sergent-major de sa compagnie ; — attendu que cette lettre, en date du 6 février dernier, ne constituait, par elle-même, que l’usage qu'aurait fait Duboscq du droit qui lui était ouvert, par l'art. 78 de la loi dû 2a mars, de réclamer auprès du chef de corps, lorsqu’il s’y croyait fondé, à raison de services commandés ;— attendu que, quelle que soit l'inconvenance des termes de cette lettre,et le peu de fondement des reproches dirigés contre le sergent-major dont il s’agit, le jugement attaqué n’a reconnu à l’acte imputé à Duboscq les caractères de l infraction prévue par le a* § de l'art. 89 de la loi de i 83 r, qu'en jr joignant les aveux qnil a passés , le langage quil a tenu à taudience , et parce que, enfin, l’offense aurait été calculée avec une persistance qui se reconnaissait par les cou clus ions déposées par le prévenu ; — attendu que le jogemeut attaqué ne pouvait, comme il l’a fait, puiser dans la défense une preuve de l’infraction ; que si la défense est reprébensible, elle constitue un fait nouveau, une infraction d’audience, qui peut être réprimée par le conseil de discipline, dans les limites des peines pour lesquelles il est compétent, mais que cette défense ne peut jamais déterminer les caractères du fait qui amène l’inculpé devant le conseil; qu’autrement la défense ne serait plus libre; — attendu que du moment où le fait poursuivi né rentrait pas par lui-même dans la qualification du n° 2 de l’art. 89 de la loi du 22 mars, la condamnation n’a pu être prononcée qu’en violant les dispositions de cet article, dans l’application qui en a été faite ; et qu’enfin Duboscq n’ayant été traduit à raison d’aucune autre contravention, il n’y a pas lieu à renvoi ; — casse.
Du 12 nov. 1847. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp.
ÀBT. 433 l!
QUESTIONS AU JUBY. — COMPLEXITÉ. — ALTEBNATTVB.
Est vicieuse et nulle, comme complexe , la question par laquelle le jury est interrogé dune manière alternative, par exemple celle qui demande au jury si t accusé est coupable comme auteur ou complice (l).
▲bbêt (Loth).
La Cour; — vu les art. 337 et 338 Cod. instr. crim. colonial, 59 et 60 du
(1) Voy. Dict. cr. % v° Questions au jury,
Code pénal des Antilles, ces deux Codes confirmés par la loi du aa juin i 835 ; — attendu qu’une question de complicité a été posée par la cour d'assises, alors qu’il ne résultait de l’arrêt de renvoi et du résumé de l’acte d’accusation contre les trois individus renvoyés devant elle qu'une accusation de vol qualifie commis par eux conjointement; qu’en effet, l’arrêt de condamnation n'a pas prononcé contre eux seulement les peines des art. 37g et suiv. Code pénal, et de l’art 35 du Code noir, à l’égard de l'esclave Monlonis, mais qu'il a fait application des art. 5 g et 60 du même Code, relatifs à la complicité ; que l’on doit çn çog^prç que cette circonstance additionnelle de la complicité résultait dçs dotais; — çitendu qu'elle devait être posée distinctement de la culpabilité des accusés cofrrâe auteurs; que les caractères de la complicité, tels qu'ils sont définis par les traS alinéas de l’art. 60, devaient donc être posés et résolus par une délii&mtS spéciale; — qu'au lieu de procéder ainsi, la cour d’assises a posé une seule question alternative de culpabilité comme auteur ou complice , san> qu’il soit (fît de quel geure de culpabilité il s’agissait ; — attendu, dès lors, que la réponse affirmative de la même cour sur cette question alternative est complexe, ne satisfait pas à l’exigence de l'art. 60 du Code pénal, et qu'ainsi la condamnation, basée sur les art. 5 g et 60 du même Code, manque de base légale ; — casse.
Du 18 nov. 1847. — G. de cass. — M. Isambert, rapp.
A BT. 4332.
FAUX. — ÉLÉMENTS ESSENTIELS. — ÉTATS DE VACCINATION
Il n'y a pas faux caractérisé de la part du chirurgien qui, en vue $ obtenir la récompense pécuniaire promise aux médecins ayant, vacciné le plus grand nombre d'enfants, exagère frauduleusement le nombre des vaccinations par lui opérées , dans les états de vaccinations qu'il doit soumettre au contrôle des maires , et avant qu'ils n'aient été rectifiés par ces fonctionnaires (1).
abeét (Ernoul).
Lx Cour ; — vu les art. 147, § 3 , et i 5 o du Code pénal ; — attendu qué, par l'arrêt de la chambre d'accusation, le demandeur n'a été renvoyé devant la cour d’assises que sur deux chefs ; i° faux eu écriture privée , par addition, sur les états de vaccination de diverses communes, de faits que ces états avaient ppur objet de éonstater, en augmentaut le nombre de ces vaccinations ; en d'autres termes, en inscrivant comme ayant été vaccinés des individus qui ne l'avaient pas été ; 2 0 faux en écriture authentique et publique dans les certificats délivrés par les maires sur les états de vaccination par des intercalations, et en ajoutant à la fin desdits certificats le chiffre des'vaccinations $ — attendu que le jury a donné des réponses négatives sur toutes les questions relatives aux faux imputés au demandeur sur les certificats des maires, et que, sous ce rapport, l’accusation a été purgée ; — attendu que si, sur les questions relatives aux faux par addition sur les états de vaccination soumis, par le demandeur, qui les dressait au contrôle des maires, le jury a émis des réponses affirmatives à la charge du demandeur, le jury n'a pas été interrogé expressément et n'a pas répondu sur la circonstance mentionnée au même arrêt de renvoi, dt additions faites aux étals par l'accusé, postérieurement aux certificats des maires, ce qui eût constitué le crime de faux ;
(i) Voir notre Revue sur le faut; en écriture, art.
— attendu, dès lors, que les réponses affirmatives du jury sur les questions de faux en écriture privée s’appliquent exclusivément aux états dressés par l’accusé et par lui soumis au contrôle des maires, d’après les règlements d'administration publique, relatifs à la délivrance des primes et récompenses pécuniaires acconjées sur le budgët de l’État et sur le budget du département d'Ille-et-Vilaine; — attendu, en droit, qu’on ne peut se faire un titre à soi-même ; . que ces états n’avaient point le caractère d’acte ou de titre avant le visa des maires ; que, par conséquent, les additions faites par l’accusé aux vaccinations réelles par lui opérées et sujettes à salaire, ne peuvent constituer le crime de faux en écriture privée, quoiqu’elles aient été frauduleusement exécutées en vue de tromper l’admis nistration et de nuire tant au trésor public et à la caisse départementale, qu’aux autpis officiers de santé concourant à l’obtention des primes; ~ d’où il suit que l’arrêt attaqué a, dans l’espèce, faussèmenl interprété le § 3 de l’art. 147, et fait une fausse application de la peine des art. i 5 o et i 5 i du Code pénal; — ca$se.
Du 4 nov. 1847. — G. de cass. — M. Isambert, rapp.
RÉCIDIVE. — CUMUL DR PEINBS
Lorsqu'un individu , déjà condamné aux travaux forcés, est poursuivi et doit être condamné pour crime postérieur à la première condamnation, la cour et assises ne peut se dispenser, pour le crime, qui constitue récidive, de prononcer les peines encourues,encore bien qu’elles doivent se confondre avec celles qui ont déjà été infligées et que même Vune d'elles doive se trouver absorbée par celles-ci (!).
arrêt (Min. publ. C. Laruelle).
La Cour; — vu les art. 384 , 56 , § 5 , et 22 du Code pénal; — attendu que Laruelle a été reconnu coupable d’avoir, étant en état de récidive, commis un vol à l’aide d’escalade dans une maison habitée ou servant à l’habitation ; — qu’il avait dès.*lors encouru, d’après la combinaison des articles ci-dessus visés, le maximum de la peine des travaux forcés à temps et l’exposition publique ; — que la condamnation précédemment prononcée contre lui, étant antérieure an crime sur leqqel a statué l’arrêt attaqué, ne pouvait donner lieu à l’application de l’art. 365 du Code d’instruction criminelle, ni former un obstacle légal à ce qu’on prononçât contre lui les peines dues à ce crime ; — que si la première peine étant celle des travaux forcés à perpétuité, la seconde devait nécessairement se confondre avec elle dans son exécution, ce n’était pas un motif pour ne pas prononcer celle-ci, puisqu’il pouvait arriver que la première fût effacée par un acte de la puissante souveraine ou par l’effet d'une révision; — que ce n’était pas un motif surtout pour ne pas prononcer la peine de l’exposition publique contre laquelle ne s’élevait aucune impossibilité de droit ni de fait; — d’où il suit que la cour d’assises, eu déclarant qu’il n’y avait lieu de prononcer aucune peine contre Laruelle, a formellement violé les articles du Code péqal ci-dessus visés; — casse.
Dr il mars 1848.— C. de cass. ^ M. Viocens-Saint-LaurOnt, rapp.
(1) Ainsi que ï’a dit M. Mangin (de F A et. publ., t. a, no 464), c’est un principe qui doit être facilement compris et qui pourtant est parfois méconnu. Voy. Cass. 17 juin. i 8 a 5 , 5 et 26 mai 1826, et Dict. cr., p. 578. ,
lo JUGEMENTS ET ABBÊTS. — EMPÊCHEMENT. —REMPLACEMENT.
BANQUEROUTE SIMPLE. — CONSTATATION
1° Hors le cas où il s'agit de vider un partage , tous les juges d'un tribunal peuvent remplacer les membres empêchés, sans qu'il y ait nécessité de constater l'empêchement.
2° La condamnation aux peines de la banqueroute simple est jus tifiée lorsque le jugement constate légalement un fait constituant le délit , encore bien que la constatation soit imparfaite à l'égard d'un autre fait ou délit.
arrêt (Adenet).
La. Cour ; — sur le premier moyen tiré de ce que le jugement attaqué aurait été rendu par deux magistrats qui ne faisaient pas partie de la chambre correctionnelle du tribunal de Charleville ; — attendu que l'ordonnance réglementaire du 24 septembre 1828, relative à la composition des chambres des appels de police correctionnelle, n’a statué que sur le uombre de juges nécessaire à la validité des jugements en cette matière, et n’a point prescrit de mention spéciale des causes qui peuvent s'opposer à ce que les juges titulaires de ces chambres siègent dans uue cause déterminée, et faire appeler d'autres magistrats pour les remplacer; — attendu qu'il y a présomption que les juges qui ont été remplacés dans l'espèce étaient légitimement empêchés et que ceux qui les ont remplacés' avaient capacité pour le remplacement, à cause de leur qualité permanente de juges ; — attendu qu'il ne s'agissait pas de vider un partage ;
Sur le second moyen, tiré de la yiolaiion prétendue, ou de la fausse application de l'art. 585 du Gode de commerce, en ce que le jugement attaqué u’a pas exprimé formellement que par la trop grande quantité d'effets qu'il avait mis en circulation, le demandeur ait eu l'intention de retarder sa faillite; — attendu qu'il résulte du jugement attaqué que le demandeur n'a pas fait sa déclaration de la cessation de ses paiements; qu'il n'a pas tenu régulièrement de livres, quoique l’importance de ses opérations commerciales l'y obligeât, et qu'enfin il n’a pas fait d'inventaire; que ces faits constituent le délit qui a motivé l'application de la peiue et la justifient; — d’où il suit qu'en le déclarant coupable de banqueroute simple, le tribunal de Charleville a fait au demandeur une saine application de l’art. 586, § 4 et 6 du Code de commerce, et lui a légalement appliqué les peines de l'art. 402 du Code «pénal; •<— rejette.
Du 3 juillet 1848. — C. de cass. — M. Isambert, rapp.
abt. 4335.
ABANDON D’ANIMAUX. — DOUBLE INFBACTION
Lorsqu'un chien a été laissé sans muselière , contrairement à un arrêté de police , et a mordu quelqu'un , il y a, de la part du propriétaire de cet animal , deux contraventions , dont la dernière ne saurait être excusée pour cause d'absence du propriétaire.
arrêt (Min. publ. C. Beaumont).
La Cour. ; — vu les art. 47 *» ®° * 5 , et 475, n° 7, du Code pénal; — attendu qu’un chien appartenant à Beaumont a été trouvé sur la vote publique, sans muselière ni laisse, contrairément à un arrêté de la police locale, et que, poursuivi pour ce fait, Beaumont a été condamné à un franc d'amende par application de l’art. 47 n° i 5 , du Code pénal; — mais, attendu que le jugement attaqué coustate que le même chien, le même jour et à la même heure, a mordu à la jambe l’enfant de la femme Chambry; attendu qu’il résulte de ce nouveau fait une contravention prévue par le n° 7 de l’art 475 du Code pénal, indépendante du premier fait de négligence et de désobéissance à un règlfment préventif de police; que c’est vainement que le juge de police invoque l’absence du propriétaire du chien pour en faire résulter une excuse que la loi ne saurait admettre ; — attendu, dès lors, qu’en relaxant le prévenu de ce chef de contravention, le tribunal a commis un excès de pouvoir en créant une excuse non admise par la loi, et violé, eu ne l’appliquant pas, l’article précité 475, n° 7 — casse.
Do 16 juin 1848. — C. de cass. — M. de Boissieu, rapp.
▲bt. 4336 .
FORÊTS. — ENLÈVEMENT DE FEUILLES
Le délit prévu par Vart. 144, C . /or., existe dès que des jeuilles mortes ont été réunies et mises en tas pour être prochainement enlevées, encore bien que Venlèvement n'ait point encore eu lieu .
arrêt (Forêts C. Tillon).
La Cour; — vu les art. 114 et ao 6 du Code forestier; — attendu, en fait, qu’il a été constaté par un procès-verbal régulier et non attaqué, que des feuilles mortes, ramassées dans la forêt communale de Ferrière , ont été trouvées dan9 le fossé de clôture de cette forêt réunies en un tas, renfermées dans cinq draps de lit et disposées de telle sorte que le transport en pût être facilement effectué au dehors sur une voiture amenée à cet effet ; — attendu, en droit, que de ces énonciations ressort, aux termes de l’art. 144 du Code forestier, le délit d’enlèvement non autorisé des produits de la superficie du sol des forêts; — que le délit est consommé par le seul déplacement de la chose enlevée en vue de son appropriation ; de même que le fait d’extraction est consommé, quant à ses conséquences pénales, par l’arrachis des produits intérieurs du sol, indépendamment de leur translation au domicile du délinquant ; — qu’entre ces deux cas, l’article précité n’a admis aucune distinction et que leur identité sous le double rapport de l’intention dommageable et du dommage réalisé exclut toute différence dans la détermination des caractères légaux qui les constituent et dans l’application de la peine qui leur est commune; — attendu, dès lors, qu’en renvoyant de 9 fins du procès-verbal Anne François, femme Tillôn, prévenue des faits y relatés, et plaude-Fi ançois Tillon , son mari, compris comme civilement responsable dans ladite poursuite, la cour d’appel de Besançon a violé les dispositions combinées des art. x 44 et 206 du Gode forestier; — casse.
Du 9 juin 1848. » G. de cass. — M. Rives, rapp.
FORÊTS. — USAGERS. — 1° QUESTION PRÉJUDICIELLE
2° BOIS DBS PARTICULIERS.
t° Il y a question préjudicielle, comportant sursis , lorsque le syndic d'une commission syndicalereprésentant une communauté d'usagers , se joint à Vusaget qui est poursuivi pour pacage dans une forêt et soutient que la communauté a droit de pacage .
3° La disposition de l'art . 78, C. for ., qui défend aux usagers introduire des bêtes , à laine dans les bois et forêts , applicable
aux bois des particuliers et exclut Vexcuse de bonne foi.
arrêt (Forêts C. Lain et cons.)
La Coue; — en ce qui touche la violation des art. 78, 110, 112 du Code forestier : — attendu que l'arrêt attaqué a reconnu, en fait, que le pacage des moutons dans les bois sur lesquels la communauté du pays de Sottie a d'anciens droits d'usage a été autorisé par ordonnance royale, et que ce fait n'a été contredit par aucune production contraire ; — sur la violation des art. 67, 68, 69 du même Code; —- attendu que cette ordonnance n’est intervenue qu'après que la défensabilité et la possibilité desdits bois ont été déclarées par l'administration forestière; déclaration virtuellement applicable à tous le* ayants-droit représentés par le chef de la commission syndicale qui l'avait provoquée ; — sur le défaut prétendu de défivr^ace : —- attendu que ledit syndic intervenant à ce titre» dans l’ia* stance correctionnelle à laquelle a donné ouverture la poursuite dirigée contre Lain et consorts, a pris fait et cause pour eux ; qu'il a soutenu que la commune de Che raounte dont ils font partie avait, comme les autres communes du pays de Soûle , droit de pacage dans la forêt Dordiarp; qu'il s'est joint à la demande subsidiaire des prévenus tendante à leur renvoi à 6ns civiles pour qu’ils eussent à justifier de ce droit; — que si par suite de ce renvoi, ils établissaient le fondement de cette exception par eux opposée au procès-verbal, le fait de la prévention n'aurait eu lieu qu'en vertu de la faculté générale d'usage dont l'ordonnance royale sollicitée par le syndic de la commission investie du mandat des communes usagères du pays de Soûle a eu pour objet de régler l'exercice ; — que cette exception é ait donc préjudicielle au délit, et qu'en prononçant le sursis, l'arrêt attaqué, loin de violer l'art. 182 du Code forestier, en a fait une juste et légale application; — rejette.
Du 13 août 1847. — C. de cass. — M. Rocher, rapp.
ARRÊT (De Caumont G. Olive).
La Coua ; — vu les art* 78, 120 et 2o3 du Code forestier; — attendu, en droit, que l'art. 78 défend d'une manière absolue aux usagers, nonobstant tons titres et possessions contraires, de conduire ou faire conduire des chèvres ou moutons dans les forêts ou sur les terrains qui en dépendent, et çe sous les peines édictées au même article ; — que cet article, rédigé pour le règlement de l'exercice des droits d’usage dans les bois de l'État, a été rendu applicable aux bois des particuliers par l'art. 120 du Code forestier; — que l'art. so 3 du même Code défend aux tribunaux d’appliquer aux matières forestières la disposition de l'art. 463 du Code pénal ; d'où il suit que les tribunaux ne peuvent accueillir, en faveur des individus reconnus coupables de délits forestiers, aucune
aûtrc excuse que celles qui sont indiquées par te Gode lui-même ; — attendu, en fait, qu'il est établi au procès et avoué par les prévenus que Pierre Olive, usager dans la forêt de Cany, appartenant aux héritiers de Caumont, a fait introduire et pacager dans un canton de cette forêt, sous la conduite de Louis Chevrier, son berger, un troupeau de quatre chèvres et cent quarante bêtes à laine; —• que ce fait constituait le délit prévu et puni par l'art. 58 précité; — que cependant la cour d’appel d'Aix a relaxé Pierre Olive, propriétaire du troupeau, et liouis Chevrier, son berger, des 6ns de la poursuite dirigée contre eux par le motif de bonne foi invoqué par les prévenus ; — qu'en statuant ainsi la cour d’appel d’Aix a violé les art. 78, xao et ao 3 du Code forestier ; — casse.
Du 31 mars 1848. — C. de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp. aet. 4338.
INSTRUCTION CRIMINELLE. — NOTIFICATION. — INTERROGATOIRE
Est nulle la notification par huissier qui ne mentionne pas la personne à laquelle il a parlé (1).
L'interrogatoire qui n'indique pas le jour et le mois oit il a eu lieu n’est point frappé de nullité, si l'indication se trouve utilement dans un acte qui y fait suite (2).
ARRÊT (Ortoli).
La Coum ; — vu les art. 61, 68 et 70 du Code de procédure civile et l’art. 24a du Code d’instruction criminelle; — attendu que la notification à l’accusé de l’arrêt de renvoi qui ordonne son accusation, prescrite par l’art. 34a du Code d’instruction criminelle , est un acte substantiel .de la procédure ; que son omission ou sa nullité entraloe la nullité des débats qui ont eu lieu et de la condamnation qui est intervenue; — attendu qu’à défaut de dispositions du Code d’instruction criminelle sur la forme des actes de notification exigée dans les procédures criminelles, on doit s* rapporter aux règles du droit commun ; — attendu que le $ 3 de l’art. 61 du Code de procédure exige, h peine de nullité, que l’exploit signifié par un huissier contienne la mention de la personne à laquelle la copie de cet exploit aura été laissée ; — et que suivant l’art. 68 du même Code, tous exploits doivent être faits à personne ou domicile, ce qui, aux termes de l’art. 70, est prescrit aussi à peine de nullité; — attendu que l’acte fait le xi octobre dernier par Blaize Agostini, huissier exerçant près la justice de paix de Cervione, contenant notification à Philippe-Marie Oftôli, dit Pisto, de l’arrêt de la chambre d’accusation de la cour de Bastia, du 14 août 1847, ne mentionne pas la personne à laquelle a parlé l’huissier et à qui a pu être laissée la copie dudit exploit, ainsi que de l’arrêt de renvoi susdaté; que cet exploit ne mentionne pas même que cet exploit ait été fait au domicile dudit Ortoli; — que dans cet état des faits il n’y avait pas de signification régulière au demandeur de l’arrêt de renvoi du 14 août 1847, en vertu duquel il a.été traduit devant la cour d’assises du département de la Corse ; que le défaut de notification est une atteinte aux droits de la défense et constitue une violation manifeste do l’art. 343 du Code d’instruction criminelle, d’où résulte la nullité de tout ce qui
(x et 3) Voy. Dict. cr . 9 v«> Citation et v° Cour d’assises.
a suivi à partir dudit exploit de notification et notamment des débats et de l’àrrét de condamnation ; — casse.
Du 22 juin 1848. — G. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. arrêt (Jamelot et Lartigue).
La Cour ; — sur le moyen relevé d'office tiré de ce que les procès-verbaux dressés en exécu'ion de l’art. 296 du Code d'instruction criminelle, pour constater à l'égard de Jeanne-Marie Jamelot et de Jean-Joseph Lartigue, l'accomplissement des formalités prescrites par cet article et par les deux articles précédents, ne seraient pas datés ; — attendu que si l’interrogatoire de Jeanne-Marie Jamelot porte seulement : Tan mil huit cent quarante-huit % le 12.... sans indiquer le mois, et l’interrogatoire de Jean-Joseph Lartigue : Tan mil huit cent quarante huit, le .... sans faire connaître ni le jour, ni le mois; et si, dès lors, ces interrogatoires ne sont pas régulièrement datés, il résulté des ordonnances de soit communiqué au procureur-général qui sont à la Suite de chacun de ces interrogatoires, et qui sont l'une et l'autre datées du 12 mai 1848 et signées du président de la cour d’assises, que les interrogatoires ont été subis avant le 12 mai, ou, au plus tard, ce même jour, et qu'ainsi il s'est écoulé plus de cinq jours francs eutre lesdits interrogatoires et la comparution des accusés devant le jury, comparution qui à eu lieu le i 3 juin; en sorte que les accusés ont joui de tout le délai que la loi leur accorde pour préparer leur défense et pour se pourvoir en nullité de l’arrêt de renvoi ; — rejette.
Du 20 juill. 1848. — C. de cass. M. Brière-Valigny, rapp.
ABANDON D’ANIMAUX. — POLICE RURALE. — PRESCRIPTION
Le fait de laisser à V abandon un animal qui se jette dans le terrain d'autrui , à la différence du fait d’y mener un animal , constitue la contravention que la loi rurale déclare prescriptible par un mois , et non celle qui n’est prescriptible que par un an , d’après les art . 479, C.pén., et 640, C . instr. cr
arrêt (Min. publ. C. Thibaut).
La Cour - vu les art. 12 du tit. 11 de la loi du 6 oct. 1791, l’art. 8 dit tit. i er , § 7 de la même loi et les art. 640 du Code d’instruction criminelle et 479,n° 10 du Code pénal; — attendu, en fait, que deux bœufs, appartenant à Pierre Thibault ont été trouvés à T abandon dans une pièce de sain-foin (terrain d’autrui); — attendu que le fait ainsi déterminé rentre dans l’application de la loi du 6 oct. 1791, art. 12, tit. 2, et se trouve par conséquent soumis à la prescription d’un mois, art. 8, tit. i er , § 7 de la même loi; — attendu que l’art. 479, n° 1 o du Code pénal suppose le fait de f homme et que ces dispositions ne sont applicables qu'autant que les bestiaux ont été menés sur le terrain d’autrui, ce qui n'est nullement constaté dans l’espèce ; attendu, dès lors, qu'en caractérisant comme l’a fait le jugement attaqué la contravention reprochée à Thibault, et en repoussant par la prescription 1 action du ministère public, le juge de police, loin de violer les lois précitées, en a fait une saine application ; — rejette.
Du 20 juill. 1848. — C. de cass« — M. de Boissieu, rapp.
RÉUNIONS NON PUBLIQUES
Législation nouvelle sur les. clubs , etc.
La révolution de février s'est faite à l'occasion de réunions que le gouvernement prétendait pouvoir empêcher. La proclamation de la république a consacré le droit de réunion et d'association, d'une manière absolue. Cependant, ainsi que nous l’avons expliqué dans notre disses tation spéciale (art. 4256), l’exercice de ce droit naturel peut être excessivement abusif, et l’ordre social veut que la loi prévienne ou réprime tout abus. Le Gouvernement provisoire avait cru convenable de proclamer le droit de réunion en tous lieux, sous la seule condition qu'il s’exercerait sans armes (19 avril) ; la Commission exécutive n’avait vu le péril que dans les rassemblements tumultueux et armés (proclamation du 14 mai); et, même après l’attentat du 15 mai, elle se bornait, dans le projet de décret par elle présenté le 17, à proposer que toute réunion armée fût interdite, sous peine de quatre mois à trois ans de prison. Mais, éclairée par les graves événements de mai et de juin, l’Assemblée nationale a compris que le Salut public exigeait des mesures législatives qui protégeassent plus efficacement la société contre les fauteurs de désordres. Après avoir adopté une loi assez sévère sur les attroupements jugés illicites (V. notre art. 4302), elle s’est occupée particulièrement des réunions dites clubs , ainsi que des sociétés analogues. Le projet de décret qu’avait amendé une commission spéciale, a été ainsi expliqué et justifié dans le rapport de M. le représentant Coquerel :
« Citoyens représentants, le droit de se réunir, inhérent aux institutions répu* blicaines, est une des formes, une des conditions, une des garanties de la liberté. — L’exercice de ce droit individuel, renfermé dans les justes limites que lui impose le droit social, offre le développement le plus fécond de la vie politique.— Mais, lorsque cette liberté se change en licence et se déploie sans règle et sans frein, lorsqu’elle se met au service des passions factieuses ou des erreurs sociales du moment, elle devient l’abus le plus odieux et le péril le plus redoutable que les nations modernes aient vus naître. — Cette puissance de bien et de mal, cette diffusion également rapide ou de vérité ou de mensonge, qui caractérise le droit de se réunir, tient à la nature des choses. On ne se réunit que suus l’empire d’une opinion commune; et celte opinion, vraie ou fausse, en devenant collective, peut devenir, ou du moins peut se croire irrésistible. — Alors il arrive toujours ces deux résultats : l'opinion ainsi représentée se donne pour la vraie opinion publique, et ose parler au nom du peuple; ensuite elle passe à l’action ; elle fait mettre les théories en pratique, et, s’il y a lieu, les menaces à execution.
« A ces pensées, les premières qui devaient s’offrir à notre e*prit, votre commission a compris que son premier devoir était de rechercher avec soin les signes simples et certains auxquels il est possible de distinguer !t*s réunions légitimes et légales, utilfes ou du moins inoffensives, qu'il faut protégtr, des réu-
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nions coupables et dangereuses qu’il faut réprimer d'avance, pour n’avoir pas à les dissoudre, à les punir, à les transporter au delà des mers. — Que des citoyens s’assemblent paisiblement et sans armes, dans le but de conférer sur les grands intérêts de la patrie, sur ses grandes tentatives de progrès en un moipent donné; qu’ils étudient les lois dans une discussion modérée et respectueuse, parce que la loi a toujours droit au respect même de ceux qui la critiquent ; qu’ils rédigent entre eux des pétitions au sujet des améliorations qu’ils réclament ; que rien, dans ces conférences, ne soit dit, ou du moins toléré contre la morale publique, contre Jes liens sacrés de la famille et les droits inviolables de la propriété ; cjuef toute diffamation, toute calomnie soit à l’instant réduite au süfence ; que l'entrée des séances demeure sans cesse ouverte, parce que les factieux seuls sa cachent et s’enferment ; enfin, que l’autorité puisse toujours exercer son droit de surveillance : il est évident que des réunions politiques, dirigées dans cex principes, acceptant cette publicité salutaire, se soumettant spontanément à ces règles simples et sages, n’offriront, quelque variété de sujets que l'on discute dans leur sein, aucune ombre de danger pour l’ordre, la paix ou la liberté ; il n’en résultera qu’une fraternelle émulation de patriotisme dispersée par tout îe pays-, et gagnant toutes les classes de la société ; ce seront, pour ainsi dire, des écoles d’enseignement mutuel, où la nation étudiera à loisir son histoire, sa législation et la politique contemporaine ; ce seront des concours toujours ouverts, où chaque citoyen aura ses conciiôyens pour juges, et où viendront faire leurs premières armes les futurs représentants du peuple. — Disons le à la gloiire de notre pays, un grand nombre de clubs pareils se sont formés dès le lendemain de la révolution de février, et iis ont puissamment contribué à conduire la France, sans trop de déperdition de forces, jusqu'au jour où vous vous êtes rassemblés, dans cette enceinte. Sevrée du droit de réunion pendant les faiblesses du directoire, les gloires despotiques du consulat et de l’empire, et les défiances des deux restaurations, la France a fait voir par cet exemple de plus combien il lui faut peu de temps pour savoir se servir d’une liberté tout à coup reconquise ; e| c’est précisément parce qu’elle s’est montrée digne de l'usage de ce droit de réunion qu’elle a su si bien en détester et en vaincre l’abus.
* Le pays pourrait d’autant moins s'y tromper que l’abua du droit de réunion» se reconnaît à un signe unique, incontestable, impuissant à se déguiser, et toujours le même, au point qu’on le retrouve identique, lorsqu’un club périt par le ridicule ou se perd par des fureurs et des crimes : un bon club (permetteznous ce termes laconique et net), est une simple conférence ; un mauvais est une pgrodie d’abord, et ensuite une usurpation de gouvernement; dans le premier on CQnver&e, on pétitionne ; dans le seèond, on commande, on menace, on juge, et bientôt on, proscrit, ce qui est aussi commander ; c’est par la parodie que l’on commence, on contrefait la véritable représentation du peuple, on se pose comme ses interprètes, ses mandataires et bientôt ses chefs; la tribune n'est plus seule* ment une tribune aux harangues , cVst un poste élevé d’où l’on domine le paya, un retranchement d’où l’on attaque tout ce dont on ne veut pas : dès que l’on s’est engagé dans cette voie fatale, les discours deviennent des motions ; de jour en jour on se prend soi-même plus au sérieux, on fait avec une énergie croissante rivalité au vrai pouvoir délibérant ; de la rivalité à l’usurpation, il n'y a qu’un pas, qu’un mot, qu’un pavé à mouvoir, qu’une arme à charger. C’est ainsi que forcément tout mauvais club en vient à conspirer; et souvent, mais trop tard, ceux qui la veille ne croyaient être que les auditeurs complaisants d’énergiques discours, s’étonneul de se retrouver le lendemain sur des barricades factieuses, d’où ils ne desceudroot que dans leur sang ou celui de leurs frères. — Cette marche des choses est tellement fatale, qu’un club de ce genre n’est jamais seul, jamais unique ; il est dans sa nature , tant les passions sont conséquentes, de se ramifier au loin, de se multiplier , de se créer des affiliations, des complicités ; comme il aspire à gouverner, il faut bien qu’il soit partout.
« Et d’après ces prévisions, si, dans la capitale, sous vos yeux, à votre porte pour ainsi dire, s'organisent de vastes et énergiques réunions, où les passions, les utopies, les mécontentements, et peut-être les regrets, se donneront rendez-vous et feront alliance ; si là, cnaque soir, on refait, à la manière des factions et avec leur équité, vos délibérations et vos décrets de la matinée ; si l’on tente d’y gouverner à neuf et en sous-œuvre, selon un code fait tout exprès; si ces associations, se créant une France à leur image, forment partout des sociétés qui leur feront écho, dès que le mot d’ordre sera donné, qu’arriverait-il P Le pays, étonné, s’apercevrait que le gouvermement des rues a remplacé le vôtre ; que la constitution est prise et comme étouffée dahs un réseau de clubs désordonnés étendu sur tout le territoire ; et n’est-il pas à craindre que la France se jette dans les bras du premier despotisme venu, pour échapper à l’anarchie ?
« Ces vives et tristes préoccupations ne peuvent vous paraître imaginaires ni même exagérées ; elles ne sont que trop justifiées par nos propres annales. Ces lahleaux, que votre commission m’a chargé de vous retracer pour démontrer la nécessité d’une loi prévoyante et sévère, que sont-ils, sinon des tableaux de notre histoire? En $ 3 , la Convention était le gouvernement légal et légitime de la France; et, selon un jugement impartial que je sens le besoin de rappeler ici, la majorité de la Convention était saine. Mais où était alors le gouvernement ? Il était dans un club qui rayonnait par toute la France; et cela est si vrai que, chose étrange! la Convention gouvernait en quelque sorte à l’étranger, à l’aide de ses quatorze armées, pour lesquelles uu de ses membres organisait la victoire, eHe gouvernait sur les champs de bataille, vers le Rhin et l’Adige ; elle ne gouvernait pas à l’intérieur, sur le seuil des prisons et sur les marches des échafauds.
« Notre histoire d’Jiier confirme la justesse de ces pensées ; l’usurpation en tout temps se ressemble. Que faisaient les clubs qu’une mesure dictatoriale a fermés après l'attentat du i 5 mai? Ils ne se bornaient pas à discuter, et commen çaient à vouloir gouverner. Et qu’ont été les quatre jours de guerre civile, comme Paris n’en avait jamais vu, que nous venons de traverser? Une tentative d’usurpation. La raison publique a déjà compris, et la justice prochainement fera savoir que, si les mauvais journaux ont recruté l’armée qui a combattu derrière ces barricades sanglantes, ce sont les mauvais clubs qui en ont fourni l’état-major et les ingénieurs , le plan de campagne et les munitions.
« L’abus pourrait changer d’as^ct sans changer le péril. Ne prendriez-vous aucune mesure, s’il se formait, ne fut-ce que dans dos grandes cités, des réunions où,sous prétexte de politique, on inoculerait à tout venant ces odieuses et funestçs doctrines qui nient la propriété et ne lui donnent qu’un nom digne des cours d’assises; qui nient la famille et enseignent que ce lieù sacré est à refaire, QOQime s’il y avait deux manières de le former, à moins de mettre des scandales de promiscuité à la place des plus nobles affections ; ces doctrines qui dégradent, au niveau de l’instinct des bétes, la moralité de l’homme, apparemment pour en avoir meilleur marché ? Dans un siècle comme le nôtre, où les systèmes les plus insensés se font jour, tout est perdu si vous les laissez se saisir, par la filière des clubs, d’une part du gouvernement ; aucun pouvoir libre ne peut à la longue soutenir cette lutte sans succomber ; aucun ordre politique ne pent résister à un dissolvant de tant de puissance, à un tel germe de mort sociale.
Nos révolutions précédentes l’ont compris. L’Assemblée constituante, au moment de se séparer, ne laissa point le gouvernement en présence de ces camps retranchés de 1’anârchie ; le aq septembre 179r, la veille de sa dissolution, elle rendit un décret « défendant à toute société non instituée politiquement de faire corporation, de paraître légalement sous un nom collectif, et de prendre des décisions sur les affaires publiques. «-—La Convention , à son tour, après avoir tenté, par un, décret du 16 octobre 1794» de désarmer les clubs eu brisant leur lien, rend, le a 3 août 1795, un décret portant : « Toute assemb'éo connue sous.
le nom dé club ou société populaire est dissoute. » — Et il convient de faire remarquer que cette mesure est prise le lendemain de la convocation des assemblées primaires pour l’acceptation de la constitution et les nominations au corps législatif.
* Ces considérations et ces exemples indiquent l’esprit du projet de la loi que nous avons l’honneur de vous soumettre, rédigé tout entier dans le double but de laisser aux clubs ou réunions politiques toute latitude possible de conférence et de discussion, et de ne leur laisser aucune ressource pour contrefaire et usurper ou menacer le pouvoir. Un rapide examen des dispositions principales du décret suffira pour achever de le démontrer.
« L’art. I er proclame le droit de réunion ; l’art. 2 oblige les citoyens qui veulent en faire usage à informer l’autorité de leur dessein ; acte de la déclaration devant être immédiatement donné, la vigilance de l’autorité ést éveillée, sans que la liberté des citoyens soit restreinte.
« L’art. 3 pourvoit à la publicité des séances, d’après ce simple et fécond principe, que la publicité est le correctif de la liberté. Une réunion de citoyens libres ne doit pas se changer en un conciliabule tenu avec mystère, et les matières livrées à la discussion dans les clubs intéressant tous les citoyens, il en résulte que tous doivent y être admis. — Cette publicité ne s'étendra pas aux mineurs et aux femmes. Les mineurs auront leur tour; ils peuvent attendre, et mieux étudier ailleurs que dans les séances des clubs. La place convenable et légitime de la femme est la vie privée et non la vie publique; elle perd toujours à quitter l’une pour l’autre, et les souvenirs historiques de la présence des femmes dans les assemblées politiques suffisent pour les en exclure. —- Dans un intérêt d’ordre et de sûreté qu’il serait superflu de justifier, nous interdisons toute assemblée pendant la nuit ; nous exigeons que les séances des clubs ne se prolongent point après l’heure fixée pour la fermeture des lieux publics.
« L'art. 4 réserve à l’autorité la faculté de se faire représenter dans les séances par un fonctionnaire de l’ordre administratif ou judiciaire. Il peut devenir nécessaire, précisément pour éviter qu’un club se change en un pouvoir usurpé que le pouvoir légal soit présent, et que son représentant intervienne pour arrêter les imprudents ou les meneurs sur la limite avant qu’elle soit franchie, ou, s'ils la franchissent, pour donner l’éveil et à l’administration et à la justice. — Un procès-verbal (art. 5 ), est exigé et sera représemé a toute réquisition. Il fallait qu’il restât quelque trace des discussions, pour la retrouver et la suivre au besoin, et il n’y a aucune violation du droit à demander qu'on écrive comment il est exercé.
« Il ne sera point loisible à l’autorité d'affecter à l'usage des clubs les édifices publics ou communaux. Indépendamment des risques de dégradation ou même d’incendie que des réunions nombreuses de ce genre peuvent faire courir à ces édifices, un motif plus grave nous a paru justifier cette disposition. L'autorité doit éviter de paraître prendre parti entre les diverses réunions et faire des préférences; elle doit rester neutre, et serait, an contraire, inévitablement accusée de partialité, si elle permettait l’usage des locaux dont elle dispose à tel club, en les refusant à tel autre. Des conflits pourraient naître entre les clubs admis ou exclus, entre ces derniers et l'administration. Nous croyons qu’elle doit s'abstenir.
« Il importait de ne point tolérer que la désignation d'un club devînt une insulte au sentiment public, un démenti des jugements de l’histoire, un mot de ralliement pour l’émeute, un appel permanent à la guerre civile ; cette prévoyance nous a paru devoir s’étendre pour ainsi dire dans toutes les directions ; nous ne voulons voir fonder en France ni club des Cordeliers ou des Jacobins modernes, ni club de Chambord ou de Neuilly ; un article de la loi astreint les clubs à ne prendre de nom que celui du lieu de leurs séances.
« Le projet de loi interdit (art. 6 et 7 ) les communications entre clubs, les
députatioDS et conférences » les affiliations, les signes de ralliement, les proclamations et affiches, le port d'armes; toutes ces défenses sont autant d’entraves indispensables mises à des plans d’usurpation et d’insurrection, et non à des modes de discussion.
« La loi interdit aussi toute résolution imitant les lois, actes et arrêtés de l’autorité. La pénalité, peu rigoureuse (art. 8, 9, 10, 11, 1 a, 14 et i 5 ), est celle du projet présenté par le gouvernement; seulement, nous proposons une classification des délits qui seront renvoyés devant le jury, et des contraventions dont les tribunaux correctionnels auront à connaître. — Des deux articles accessoires
(i 3 et 16) qui terminent le projet de loi, l’un affranchit de toutes ces dispositions les assemblées électorales préparatoires ; l’autre donne à l’administration municipale le droit de fixer les conditions d’ouverture des clubs ou réunions non publics. Il parait incontestable que l’absence de la garantie de la publicité exige des règles à part ; la commission n’a rien changé à cet article du projet du gouvernement.
« Sur toutes ces dispositions de détail, votre commission s’est facilement et pleinement entendue avec le citoyen ministre de l’intérieur, qui s’est rendu deux fois dans son sein, et qui s’est efforcé d’accorder ses vues et les uôlres. Mais il reste deux points, les plus graves de tous, sur lesquels la commission s’est divisée, et sa majorité seule a réussi à concilier les idées que nous vous soumettons et celles du gouvernement.
. t) « Selon le projet que nous vous apportons, d’accord avec le ministre, la déclaration d’ouverture d’un club n’indique point qu’il est fondé pour l’examen et l’étude d’un objet spécial. La minorité de votre commission a consulté l’exemple d’un peuple voisin, chez qui le droit de réunion s’exerce avec une liberté entière et que nous croyons, en France, imiter plus fidèlement que nous ne le faisous; elle a soutenu qu’il n’existait point en Angleterre, et qu’il n’y avait jamais existé de club dans le sens que nous avons attaché à ce mot ; que cette liberté avait effrayé ce peuple si libre; que les réunions politiques, chez lui, avaient toujours un but spécial et déterminé ; que ce but atteint ou abandonné, ces réunions se dissolvaient par le fait et d’elles-mémes ; qu’il convenait de faire entrer les nôtres dans ce système bien moins périlleux ; que le danger des clubs consistait précisément dans le vague, dans l’iiniversalité des matières traitées, de telle sorte que tout ce qui occupe l’Assemblée nationale pourrait occuper chaque club ; et en même temps qu’il était très-possible de concevoir une réunion s’occupant dé questions spéciales, telles que la liberté d’enseignement, le libre échange, un intérêt agricole, maritime, industriel, et mille autres; que, s’il devait être difficile, dans la pratique, qu’un club ne sortit point de son cercle habituel de recherches, il y aurait néanmoins dans cette limitation, une garantie puissante contre les abus çt les dangers, et que dans une matière si grave aucune précaution n’était à négliger. La majorité de votre commission, sans se dissimuler la force de ces pensées et la valeur de cette mesure, s’est ralliée à l’opinion du gouvernement, et en est venue à croire qu’il était peut-être impossible de restreindre le droit ab¬
solu des citoyens d’examiner et de débattre toutes les affaires et toutes les questions politiques. On peut en effet soutenir que restreindre ainsi fâ libétrlé dé réunion, ce serait la violer. ^
« Enfin, une minorité plus forte encore s’est pronôftcééau seiti de votre coiitnmnMfo iffur qqe le, gouvernement fût armé du poqvq» 4ç fermç^ à l’jqstpnt un Hun, lorsque la sûreté publique l’exigerait , et toutefois soüs la Cônditibil de : 'iMafpte de ; 'cette décision à l’Assemblée nationale. 1 Lé pêix puWrrjüé} 'pfcét être troublée siàoudainemeûti il ÿ à si peu de chemin à fbtré'du club oh Fan conspire contre l’ordre social, à la- me où co l’attaque9 le m ;
/ est si retentissant et ai rapide , que le gouvernement doit pouvoir agir jfflBC autant de promptitude que ses ennemis. Lesleateui^.cies, fôrawp jiulicisires
donneraient trop souvent aux factieux le temps Où de commenter là ltltte oli dc se disperser pour se rallier plus loin ; si les clubs deviennent les redoutes de la barbarie élevées au sein de la civilisation, c’est une guerre ; et une guerre à soutenir est l’affaire du gouvernement, non celle de la justice, que l’on a toujours rendue vulnérable, quand on a voulu en faire un instrument de gouvernement.
* La knajorité de votre commission (art. x i), d'accord avec le ministre, espère pouvoir, sans danger, porter le respect du droit de réunion et des principes généraux de notre législation jusqu’à refuser à l’autorité administrative cette sorte de dictature, que, sous sa respousabilité, elle pourrait d’ailleurs toujours improviser. Cest à l’autorité de la justice que la loi nouvelle remettra le soin et le droit d’ordonner la fermeture immédiate d’un club. Cette mesure pourra toujours être prise sur un réquisitoire du ministère public 'et une ordonnance de la chambre du conseil; quelques heures suffisent pour que ces formalités tutélaires s’accomplissent. Cette rapidité a paru répondre à celle du danger que l’ordre social peut caupwV surtout puisque aucun club ne pourra se déclarer en permanence; et les obéiront avec plus de respect à une décision de la justice du pays qu’à un ârf&é de l'administration, arrêté que les mécontents flétriraient toujours comme uù'ÏBEl arbitraire. Seulement cette intervention de la justice ne sera soumise à aucun re*> cours suspensif ; il est évident que suspendre la mesure serait, dans l’espèce, la révoquer.
« Toutes les dispositions que nous avons l’honneur de vous soumettre répoli* dront, sans nul doute, aux vœux des amis de la vraie liberté, et l’expé&TOples appuie ne fait que redire, nous le croyons fermement, le cri unauimé’dhjfiraj la France ne veut point retomber sous le régime des clubs ; elle aidera mm qu’il n’y en ait point, s’il doit y en avoir de mauvais, si le ^ouverifecrafiâ^Mlp' se donne ne doit pas être le seul gouvernement, si la République ne s'afpparfiâÜ pas complètement à elle-même sous sà noble devise. Et quand ntiüs Ions tout ce que l’influence et l’action des clubs tiennent de éoàterl'fc^Erallé^ la guerre civile dans son sein, le plus pur de son sang répandu à raux épargnés sur le sol étranger, et tombant sur le sol de la pàtifte, nationale payant quatre fois le tribut de mort, la religion elle^flicâHërêpdudseë comme parlementaire, et pleurant un de ses ministres qui trouvé ta mort ôù, «| son nom, il offrait la paix...., citoyens représentants, alors nous nous prenonfe à croire que pour répondre aux vrais sentiments du pays, la loi n’aürait dû avoir qu’un article et qu’un mot : Les clubs sont interdits 1
« Ni vous ni le gouvernement n’y auriez consenti; il sera digne de la Fraisé que les excès de la liberté ne nuisent point à la liberté. C’est donc un dernier et grand essai auquel, dans votre sagesse et votre confiance, vous vous lui rendrez le droit de réunion, un montent suspendu par tant de finreoïl et par tant de deuils ; vous le lui rendrez, modéré par des règles qui n’en entrave^ ront que l’abus ; vous le lui rendrez, dans la ferme espérance que sous l’empirë d’une loi sage, exécutée avec l’énergie la plus vigilante et par l’administration et par la magistrature, celte liberté, reconquise en Février, sera pure dorénavant de tout excès. La France sera confiante en cette législation nouvelle, et montrera par un exemple de plus, que, si elle a été prête toujours pour toutes les gloires, elle est mûre aujourd’hui par toutes les libertés. » x
Convaincue par ce rapport, l’Assemblée nationale d’adopter le projet amendé, sans modifications importantes quant aux clubs proprement dits. Mais une discussion de trois séances a eu lieu relativement aux'sociétés secrètes à interdire et aux clubs ou réunions ttftn publics, que te projet préposait de soumettre à la nécessité d ? twe âüforféation. La éoiiimîSsioîi, appeléé'dei)fx fbià à fàffe un nouvel exù-
men des difficultés soulevées à cet égard, a justifié la rédaction nouvelle des art. 13-15 par les observations suivantes :
« Il nous a semblé que l’économie entière de la loi reposait sur une distinction exacte des trois sortes de réunions ou sociétés qu'il s'agit de réglementer. En premier lieu, les clubs ou réunions publiques ou politiques: vous y avez pourvu par les articles que vous avez votés. En second lieu, les réunions non politiques et non publiques. En troisième lieu, les sociétés secrètes. — Quant aux sociétés secrètes nous avons cru qu'il fallait entièrement les interdire. Sous le régime surtout de la République, personne n’a le droit de se cacher; et il est aussi vrai de dire en législation qu’eu morale, qu’on ne se cache que pour mal faire. Les sociétés secrètes dans toute la force du mot, au lieu d’être des réunions paisibles de discussion, deviendraient des foyers de conspiration et des moyens de désordre. Nous proscrivons entièrement les sociétés secrètes. — Quant aux réunions non politiques et non publiques, nous avons pensé que, puisqu'elles se privaient elles-mêmes du caractère de la publicité, il fallait leur imposer des lois et des règlements qui pussent offrir une garantie suffisante à l’intérêt de l'ordre et de la paix. »
DECRET
Art. i* r . Les eitoyens ont le droit de se réunir en se conformant aux dispositions suivantes.
а. L’ouverture de tout club ou réunion de citoyens sera précédée d’une déclaration faite par les fondateurs! à Paris à la préfecture de polioe, et dans 1 rs départements au maire de la commune et au préfet. Cette déclaration aura lieu quarantediuit heures au moins avant l’ouverture de la réunion. Elle indiquera les noms, qualités et domiciles des fondateurs, le local, les jours et heures des séances. Il sera immédiatement donné acte de la déclaration. — Aucun club ne pourra prendre uoé dénomination autre que celle du lieu de ses séances. — Les édUices publics ou communaux ne pourront être affectés, même temporairement, Aces réunions.
3 . Les clubs seront publies, et ne pourront, dans aucun cas, ni restreindre la publicité par aucuns moyens directs ou indirects, ni se constituer en comité secret. — Pour assurer cette publicité, un quart au moins des places sera réservé aux citoyens étrangers au club. — Les femmes et les mineurs ne pourront être membres d’un club ni y assister. —*■ Les séances des clubs ne pourront se prolonger au delà de l'heure fixée par l'autorité pour la fermeture des lieux publics.
4 . L’autorité qui aura reçu la déclaration pourra toujours déléguer, pour assister aux séances des clubs, un fonctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire. •*— Ce fonctionnaire y prendra «me place spéciale, à son choix, et devra être revêtu de ses insignes.
5 . Un procès-verbal sera dressé, et signé , à la fin de chaque séance, par tous M membres du bureau ; H contiendra : i° les nomades membres qui aqront fait partie dû'bureau * a° te résumé exact de tout ce qui se sera passé à la-séance. Il SCfra représenté à toute réquisition de l’autorité publique. — L«p fonctionnaire présent à la séance pourra requérir l’insertion au procès-verbal de toutes les ceo* datationsqu’il jugera nécessaires sans préjudice du droit vpn kri appartient de dresser procès- vebat de toute contravèntion à la loi.
б. Les 1 membres 1 du bureau ne peuvent tolérer la discussion d’aucune proposition contraire à l’ordre public et aux bonnes mœurs, eu tendant à provoquer un acte déclaré crime ou détit parla loi, mi des dénonciations oontreles personne» on attaques individuelles. — Les discours, cria ou- menaces proférés dans un elub sont considérés comme proférés dans-un lieu puUio et demeuxent soupois à la
même responsabilité. — Il en sera de même de tous, imprimés ou emblèmes distribués dans l'intcrieur du club.
7. Sont interdits : les rapports, adresses et toutes autres communications de club à club, les députations on délégations de commissaires faites par un club, quel que soit l'objet de la mission des députés ou délégués. — Sont également interdites : toutes affiliations entre clubs, tous signes extérieurs d’associations et toutes affiches, proclamations et pétitions collectives de clubs. — Il est interdit à tous clubs ou réunions de prendre des résolutions dans la forme de lois, décrets, ordonnances , jugements ou autres actes de l'autorité publique.
8. Quiconque se présentera dans un club avec des armes apparentes ou cachées sera puni d'un emprisonnement de trois mois à six mois, et de la privation des droits civiques pendant trois ans au moins et dix ans au plus. — Seront punis de la même peine: i° les membres du bureau qui auront provoqué le fait, ou qui, en étant informés, ne l'auront pas empêché, en ordonnant l'expulsion immédiate des iudividus armés ; 2 0 tous ceux qui, par des discours proférés publiquement, ou par des écrits publiés ou affichés, auront provoqué les citoyens à se rendre en armes au club, ou à s'armer au dehors.
9. Toute contravention aux art. 2, 3 , 4 et 5 sera punie d'une amende de 100 à 5 oo fr., et, s'il y a lieu, de la privation en tout ou eu partie, pendant uq an au moins et trois ans au plus, de l'exercice des droits civiques mentionués dans l'art. 42 C. pén. Ces peines seront prononcées contre les présidents, secrétaires et autres membres du bureau qui auront assisté aux séances sans que les règles prescrites par les articles précités aient été observées.
10. Toute contravention aux dispositions des art. 6 et 7 sera punie d'une
amende de roo à 5 oo fr., et, suivant les cas, d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois, et de la privation des droits civiques d’un à cinq ans. —• Ces peines seront prononcées contre les président, secrétaires et autres membres du bureau qui auront autorisé les contraventions prévues par ces articles , et, en outre, contre les membres qui auront pris une part active à ces contraventions. , ,
1 x . Le tribunal, en prononçant les peines édictées par les trois articles qui précèdent, pourra, en outre, selon la gravité des circonstances, ordonner la fermeture des clubs. — Dans les cas de délits ou contraventions constatés par un procès-verbal et ayant donné lieu à uu réquisitoire à fin de poursuites, la chambre du conseil pourra, par une ordonnance spéciale, rendue sur les réquisitions du Ministère public et le rapport du juge d'instruction, ordonuer la fermeture immédiate et provisoire du club ou de la réunion jusqu’au jugement définitif des délits ou contraventions. — Cette ordonnance ne sera sujette à aucun recours.
12. Eu cas de réunion d’un club après la dissolution ou suspension prononcée, la peine contre les contrevenants sera de six mois a un an d'emprisonnement, et de la privation des droits civiques de cinq à dix ans.
1 3 . Les sociétés secrètes sont interdites. Ceux qui seront convaincus d'avoir fait partie d'une société secrète seront punis d'une amende dé xoo à 5 00 fr., d’un emprisonnement de six mois à deux ans, et de la privation des droits civiques de un à cinq ans. — Ces condamnations pourront être portées au double contre les chefs ou fondateurs desdites sociétés. — Ces peines seront prononcées sans préjudice de celles qui pourraient être encourues pour crimes ou délits prévus par les lois.
14. Les citoyens peuvent fonder, dans un but non politique, des cercles ou réunions non publiques, en faisant préalablement connaître à l'autorité municipale le local et l'objet de la réunion, et les noms des fondateurs, administrateurs et directeurs. — A défaut de déclaration ou en cas de fausse déclaration, la réunion sera fermée immédiatement, et ses membres pourront être poursuivis comme, ayant fait partie d'une société secrété. — Les dispositions qui précèdent ne sont point applicables aux associations industrielles et 4 e bienfaisance.
1 5 . Les réunions non- publiques, dont le but sera politique, ne pourront se former qu’avec la permission de l’autorité municipale, et aux conditions qu’elle déterminera, sauf recours, en cas de refus, à l’autorité supérieure. — L’administration pourra toujours révoquer les autorisations accordées et faire fermer les réunions qui n’en seraient pas pourvues. — En cas de contravention, les membres, chefs et fondateurs seront punis des peines prononcées par l’art. i3.
i.6. Les infractions aux formalités prescrites par le présent décret, pour l’ouverture des clubs et la tenue de leurs séances, seront déférées aux tribunaux de police correctionnelle. —- Toutes les autres infractions seront soumises au jugement du jury.
17. En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits commis dans les réunions publiques ou non publiques, la peine la plus forte sera seule appliquée aux faits antérieurs à la poursuite.
18. L’art. 463 G. pén. pourra être appliqué à toutes les infractions prévues par le présent décret. — Lorsque les circonstances atténuantes seront admises., la cour ou le tribunal appliquera l’art. <*01 C. pén. Néanmoins, la durée de l ? emprisonnement pourra être réduite au minimum fixé par la présente loi. — La liberté provisoire pourra, dans tous cas, être accordée avec ou sans caution.
19. Les dispositions du présent décret ne sont pas applicables aux réunions
ayant pour objet exclusif l’exercice d’un culte quelconque, ni aux réunions électorales préparatoires. ,
Du 28 juillet-2 août 1848.
PBESSE PÉRIODIQUE. — JOUBNAUX. — CAUTIONNEMENT.
Décret relatif aux cautionnements des journaux ou écrits périodiques.
A la suite des révolutions, comme l’a dit M. Berville à l’Assemblée nationale, les lois sommeillent quelque temps; mais, quand l’ordre renaît, il faut de nouveau des règles efficaces. Après février, l’application des lois sur la presse était restée suspendue; des publications sauvages ont égaré la multitude et allumé la guerre civile. La révolte vaincue, le gouvernement a voulu parer aux excès qui l’avaient provoquée. Ne pouvant immédiatement élaborer un code nouveau sur la presse, il s’est borné à proposer, et l’Assemblée nationale a adopté un décret provisoire qui met la législation sur la presse périodique en rapport avec lé nouveau régime politique, en attendant les règles constitutionnelles et organiques qui devront être édictées prochainement.
DBCBBT.
Art. i er . Les dispositions des lois existantes, relatives au cautionnement à fournir par les propriétaires de journaux ou écrits périodiques politiques, sont modifiées comme il suit à compter de ce jour jusqu’au i er mai 1849 » époque à partir de laquelle ces dispositions et celles du présent décret concernant l’obligation du cautionnement seront de plein droit abrogées. — Le cautionnement que les propriétaires de tout journal ou écrit périodique seront tenus de fournir, sera versé en numéraire au Trésor, qui en paiera l’intérêt au taux réglé pour les cautionnements* — Le taux du cautionnement pour les départements de la
Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Maroe, est fixé comme suit:-—Si le journal ou écrit périodique parait plus de deux fois par semaine, soit à jour fixe, soit par-livraison et irrégulièrement, le cautionnement sera de 24,000 fr. —- Le cautionnement sera de 18,000 fr., si le journal ou écrit périodique ne parait que deux fois par semaine. —- Il sera de 12,000 fr., si le journal ou écrit périodique ne paraît qu’une fois par semaine. — Il sera de 6,000 fr., si le journal ou écrit périodique parait seulement plus d’une fois par mois. — Le cautionnement des journaux quotidiens publiés dans des départements autres que eeux de la Seine, Seine-et-Marne, Seioe-et-Oise, sera de 6,000 fr. dans les villes de cinquante mille âmes et au-dessus. — Il sera de 3 ,600 fr. dans les villes au-dessous, et respectivement de la moitié de ces deux sommes pour les journaux et écrits périodiques qui paraissent à des termes moins rapprochés.
2. Il esl accordé aux propriétaires des journaux eu écrits périodiques actuellement existants et n’ayant pas encore versé de cautionnement, un délai de vingt jours, à compter de la promulgation du présent décret, pour æ conformer aux dispositions qui précèdent. — I^es propriétaires des journaux qui ont versé des cautionnements en cédant tout ou partie de leur entreprise pourront céder tout ou partie de leur cautionnement, et les cessionnaires, par la notification de la eesaon au Trésor, seront dispensés du versement d’un nouveau cautionnement, sauf le privilège et le droit des tiers, et sous toates réserves à raison des délits commis antérieurement à la signification de la cession.
3 . Les propriétaires des journaux ou écrits périodiques qui, en exécution de la loi du 9 septembre 1845, ont versé un cautionnement supérieur au taux fixé par l’art. i er du présent décret, seront remboursés de la portion excédante par le Trésor public, dans un délai qui fie dépassera pas six mois, à compter de la promulgation du présent décret.
4. Les dispositions des lois des 9 juin 1819, 18 juillet 1828, qui ne sont pas contraires au présent décret, continueront à être exécutées.
Du 9-12 août 1848.
pbesse (délits de la). — incriminations. — pénalités.
Décret relatif à la répression des crimes et délits commis par la voie de la presse .
Les dispositions simplement rectificatives et le caractère purement transitoire de ce décret, sont nettement expliqués dans le rapport suivant de M. Berviüe à l’Assemblée nationale :
«Citoyens représentants, en même temps qu’il vous apportait des dispositions transitoires, mais nécessaires, sur le 1 cautionnement desjournaux, le gouvernement vous a demandé, à titre également transitoire, quelques modifications dans le texte des lois destinées à réprimer-les abus de la presse. Ces lois devront s’exécuter tant que des lois nouvelles ne les auront pas abrogées ou révisées ; mais quelques-unes de leurs dispositions ont été conçues en vue d’un ordre de choses qui n’existe plus; pour les rendre applicables, il faut que leur rédaction soit mise én harmonie avec l'ordre nouveau. La république a remplacé la monarchie ; le vocabulaire monarchique doit s’effacer et faire place, dans les lois, au vocabulaire républicain. Ainsi, la législation n’a plus à protéger la dignité royale et l’ordre de successibilité au trône; mais élle doit couvrir les droits et l'autorité de l’A«semblée nationale et du pouvoir exécutif. Elle n’a plus à réprimer l’offensé en vers les chambres, puisque les chambres ont fait placer & l*Asàemblée ria-
tionale; mais, dès lors, c’est l'offense à l’Assemblée nationale elle-même qui devra être réprimée. *
«Conçue à ce point de vue tout provisoire et tout grammatical, la proposition du gouvernement ne pouvait rencontrer d’opposition. Aussi votre commission a-t-ellê été unanime pour l’adopter, sauf deux amendements dont nous devons vous faire connaître la pensée. Un membre avait proposé de réviser les pénalités rappelées au projet de loi, pensant que des peines édictées sous la monarchie pouvaient sembler trop sévères sous le gouvernement républicain. La commission n’a pas voulu entrer dans cette voie ; saisie d’une question de définitions, elle ne s'est pas cru mission suffisante pour évoquer à elle des questions de pénalités que la proposition ne soulève pas, et qui n’ont été l’objet d’aumn examen dans les bureaux. Il lui a paru d'ailleurs impossible de modifier la pénalité dans les articles inscrits au projet, sans réviser en ce même sens toutes les dispositions de nos lois sur la presse: et, dès lors, ce ne serait plus un simple travail d’appropriation, mais ün vaste travail de codification qu’elle aurait à se proposer.
« Mais par là même qu'elle s’abstient de tout examen sur le fond des lois réglementaires de la presse, votre commission pense qu’il convient de dégager l’Assemblée de toute responsabilité à cet égard, et qu’au Heu de confirmer explicitement ces lofs, comme le fait l’art. 8 du projet, il vaut mieux s’en référer tacitement au principe du droit commun, qui veut que les lois restent en vigueur jusqu'au jour où leur abrogation est prononcée. Elle vous propose en conséquence de supprimer l’art. 8, portant que les dispositions des lois de 1819 et de 182a continueront d’ètre exécutées, et de la remplacer par cette simple énonciation placée en tête du décret : « Les lois des 17 mai 1819 et a 5 mars r8aa sont modifiées » ainsi qu’il suit. »
« Une autre observation s’est produite snr l’art. 6 de la loi de 1822, à l’dceasion d’une disposition non relatée, mais implicitement maintenue par le projet. Cet article prévoyait, entre autres délits , l’outrage fait à un ministre de ja religion de l’État, ou l'une des religions légalement reconnues en France ; de pareils termes préjugent des questions graves qui intéressent la liberté des cultes, et qui ne peuvent être décidées par voie d’énonciation ou de prétérition dans une loi transitoire : nous vous proposons d’y substituer, en les insérant dans l’article 5 du projet, ces expressions, qui ne préjugent rien en droit et se bornent à constater un fait : « L’outrage fait à un ministre de l’un des cultes qui reçoivent un salaire de éÉCat. » Ün autre membre, ne trouvant pas que la rédaction de l’art. 3 répondit aui besoins de la situation actuelle, avait proposé de le remplacer par une disposition qui réprimerait les attaques dirigées contre la famille et contre le principe de la propriété. Sans repousser au fond la pensée qui a dicté cette proposition, la commission n’a pas cru qu’elle dût trouver sa place dans le décret qui n’a point pour objet la création de délits nouveaux, mais la rectification de quelques définitions des lois anciennes; elle a préféré s’en tenir à la rédaction dit prbjet. Votre commission a l’honneur de vous proposer l’adoption du décret ainsi amendé. »
DÉCRET
L’Assemblée nationale a adopté, et le chef du pouvoir exécutif promulgue le décret dont la teneur suit : — Les lois des 17 mai 1819 et 2 5 mars 182a sont modifiées ainsi qu’il suit :
Art. i er . Toute attaque par l'un des moyens énoncés en l’art. i er de la loi du 17 mai 1819, contre les droits et l’autorité de l’Assemblée nationale, contre les droits et l’autorité qqe les iqerabreg du Pouvoir exécutif tiennent des décrets de l’Assemblée, contre les institutions républicaines et la Constitution, contre le principe de la souveraineté du peuple et du suffrage universel, sera punie d’un emprisonnement de trois mob à cinq ans et d’une amende de 3 oo fr. à 6,000'fir,
а. L’offense par l’un des moyens énoncés en l’art. i er de la loi du 17 mai 1819 envers l’Assemblée nationale sera punie d’un emprisonnement d’un mois à trois ans, et d’une amende de 100 fr. à 5 ,000 fr.
3 . L’attaque par l’un de ces moyens contre la liberté des cultes, le principe de la propriété et les droits de la famille, sera punie d'un emprisonnement d’un mois à trois ans, et d’une amende de 100 fr. à 4,000 fr.
4. Quiconque, par l’un des moyens énoncés en l’art. i er de la loi du 17 mai 1819, aura excité à la haine ou au mépris du Gouvernement de la République, sera puni d'un emprisonnement d’un mois à quatre ans, et d’une amende de i 5 o fr. à 5 ,ooo fr. — La présente disposition ne peut porter atteinte au droit de discussion et de censure des actes du Pouvoir exécutif et des ministres.
5 . L’outrage fait publiquement d’une manière quelconque, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, soit à un ou plusieurs membres de l’Assemblée nationale, soit à un ministre de l’uu des cultes qui reçoivent un salaire de l’État, sera puni d’un emprisonnement de quinze jours à deux ans, et d’une amende de 100 fr. à 4,000 fr.
б. Seront punis d’un emprisonnement de quinze jours à deux ans, et d’une amende de 100 fr. à 4*000 fr. : — i° L’enlèvement ou la dégradation des signes publics de l’autorité du Gouvernement républicain, opéré en haine ou mépris de cette autorité;— a° le port public de tous signes extérieurs de ralliement non autorisés par la loi ou par des règlements de police ; — 3° l’exposition dans des lieux ou réunions publics, la distribution ou la mise en vente de tous signes ou symboles propres à propager l’esprit de rébellion ou à troubler la paix publique.
7. Quiconque, par l’un des moyens énoncés en l’art. i er de la loi du 17 mai 1819, aura cherché à troubler la paix publique en excitant le mépris ou la haine des citoyens les uns contre les autres, sera puni des peines pertées en l’article précédent.
8. L’art. 463 du Code pénal est applicable aux délits de la presse.
Du 11-12 août 1848.
VOIRIE. — DÉMOLITION. — COMPÉTENCE
Quels sont les pouvoirs respectifs du juge de police et de Vadministration, relativement aux constructions faites en contravention aux lois de voirie (1).
Le juge ne peut ordonner la démolition , lorsque la contravention consiste seulement à avoir construit sans autorisation le long d'un chemin vicinal en respectant sa largeur (2).
Il doit l'ordonner , lorsqu'elle a été requise par Vadministration pour cause de vétusté et que le propriétaire est cité pour contravention à Varrêté qui contenait cette injonction (3).
Il le doit également , lorsqu'il est constaté soit par un procès-verbal régulier , soit par décision administrative rendue sur réclama -
(r) Voy. notre art. 409 3 et les autorités y indiquées.
^ (2) Ainsi jugé par arrêt de cassation du 3 o avril 1846 ( Giudicelli ), par l’arrêt (Chefdebien) du 2 janvier 1847 (art. 4093, p. i 55 ) et par l’arrêt Mourin, du ri sept. 1847, que nous recueillons.
( 3 ) Ainsi jugé par l’arrêt Sicaud, du 2 octobre 1847.
tion , que le propriétaire a contrevenu aux lois de voirie urbaine, en faisant sans autorisation des travaux sur ou joignant la voie publique, ou bien sur la partie retranchable de sa propriété (4).
arrêt (Mourin).
La Cour ; — attendu qu’il n’est établi, ni par le procès-verbal qui a donné lieu à la poursuite, ni par aucun autre document de la cause, que la construction dont il s’agit présente une usurpation de la voie publique ; — qu’en se contentant de condamner ledit Mourin à l’amende dont le rendait passible le défaut d'autorisation préalable de celte construction, et en rétractant la disposition du jugement par défaut qui avait ordonné qu’elle serait démolie, la décision dénoncée, laquelle est d’ailleurs régulière dans sa forme, n’a fait que se conformer à l'art. 161 Ç. inst. cr. ; — rejette. *
Du 11 sept. 1847. — G. de cass. — M. Rives, rapp.
arrêt (Sicaud).
La Cour ; —vu les art. io er u, loi du 18 juillet 1837 ; —• 3 , n° x, lit. n de celle des 16-14 août 1790, et 471 C. pén.; — attendu que ces deux dernières dispositions attribuent exclusivement à l’autorité municipale, en ce qui concerne la petite voirie, sauf le recours ouvert aux citoyens devant l'administration supérieure, l’appréciation des causes qui peuvent exiger la démolition des construction» riveraines de la voie publique; que dès lors les tribunaux de répression ne sont compétents que pour assurer l’exécution de ces injonctions à cet effet; — qu’il est constant, dans l’espèce, qu’Étienne Sicaud n’avait pas encore obtempéré, le 19 août dernier, à l'arrêté du 7 juillet précédent, par lequel le maire de l’ile l’a sommé de faire démolir, dans le délai de quinzaine, la façade de la maison qu’il possède en cette ville, rue Poürlalct, l’éiat actuel de cette façade compromettant la sûreté publique, — qu’en accordant audit Sicaud un nouveau délai de trois mois pour satisfaire à l’arrêté précité, et en différant par suite de statuer sur l’action du ministère public, le jugement dénoncé a commis un excès de pouvoir et une violation expresse des articles ci-dessus visés;—casse.
Du 2 oct. 1847. — C. de cass. — M. Rives, rapp.
arrêt (Parant).
La Cour ; — vu les art. xo et 11 de la loi du 18 juillet 1837; 3 , n° x, tit. ix de la loi des x6-a4 août 1790; 4 et 5 de l'édit du mois de décembre 1607 ; 408 et 4 i 3 du Code d’instruction criminelle; — vu pareillement l’arrêté du a8 avril 1845, par lequel le maire de Donchery, procédant sur la demande de Joseph Parant, a légalement déterminé l’alignement de la rue des Laboureurs ; déclaré, en conséquence, que la façade de l’écurie qui appartient audit Parant sur cette rue est sujette à retranchement, et autorise ce propriétaire à ouvrir une porte et une croisée dans cette façade; — vu enfin l’art 47 n ° * 5 , C. pén.; — attendu qu’un procès-verbal régulier en date du 4 octobre 1845, constate que
(4) Voy. les arrêts recueillis supra , art. 40^9, 4093 et 4aa8, l’arrêt de cassation Gamelin, du 6 avril 1846, l’arrêt de cassation Lemëur, du ia août 1847, et ceux des 3 décemb. 1847, xa fév. et a 3 juin 1848, que nous recueillons ici.
ledit Parant, « a reconstruit à neuf sur les anciennes fondations, extérôure^nt « et intérieurement, sur toute l'étendue de la façade de son écurie, le jjjied du nmr, « à partir des fondations, au niveau du sol de la rue et sur plus dé 5 o Centimètres « en élévation, contrairement et sans se conformer à 1*alignement réglé pair « l'arrêté précité»; — que cette reconstruction, qui n’avait point été autorisée, constitue, par cela seul, la besogne mal plantée dont parle l’art. 5 de l’édit du mois de décembre 1607 ; — que le. tribunal de simple police de Sedan devait dès lors, selon les termes impératifs de cette disposition, réprimer immédiatement la contravention qui en résulte, et ordonner la destruction de tout le nouvel œuvre; -—qu'il suit de là que ledit jugement du 3 i octobre 1845, en diflérant de procéder ainsi jusqu'à ce que le conseil de préfecture du département des AxdeàjOfii aurait décidé si les travaux indûment effectués sont confortât ifs , a ûtécokk^ftt r lëf règles de sa compétence et commis une violation expresse des articjerçl-rtfifôb visés. —En ce qui concerne le jugement du i 5 octobre 1847: —
373 et 375 C. inst. critn., — attendu que le pourvoi formé contre lé J hj Bifébt du 3 k octobre 1845, bien qu’il ne soit parvenu au greffe de la Cour que le 16 novembre 1847, a eu pour effet, suivant les art. 373 et 375 C. instr. crin)., de suspendre l'exécution de ce jugement, et de maintenir l’action publique ; — que le tribunal qui s'en trouvait saisi devait donc , lorsque ledit Parant a été cité de nouveau devant lui, afin de voir vider l’instance, surseoir à prononcer, juaqu^èœ que la Cour de cassation eût apprécié ce pourvoi ; — qu’il suit de là qu’en relaxant le prévenu, sur le motif qu'aucune condamnation n'est intervenue contre lui depuis la déclaration dudit recours, et que, par suite, l'action pour la répression de la contravention qui lui est imputée serait prescrite, le jugement dénoncé a fait à la cause une fausse application de l’art. 640 C. instr. er., et eommi* une violation expresse desdits art. 373 et 375 ; — eaase. >
Du 3 déc. 1847. — C. de cass. — M. Rives, rapp. V
àbbêt (Min. publ. C. Cornet).
La Cour; — attendu que la poursuite exercée contre Jean Frédéric Cornet ne peut le rendre passible de l’application du n° 5 de l'art. 471 du Code pénal, que dans le cas où il sera convaincu d’avoir outrepassé, en reconstruisant la maison dont il s'agit, les limites de l'alignement que le maire de Neufchâtel lui fixa, sur sa demande, et conformément au plan général de cette ville dûment homologué par son arrêté do 7 mai 1846; — qu'il a prétendu le contraire devaul le tribunal de simple police ; qu’il a fondé sa défense sur les réclamations dont l'autorité administrative est saisie depuis longtemps à cet égard, et conclu expressément à ce qu’il fût sursis à statuer, jusqu'àce quelle ait décidé s’il est nu non contrevenant à l'arrêté précité ; — qu’il suit de là qu’en accueillant les conclusions dudit Cornet et en déterminant le délai dans lequel il devra justifier de ses diligences afin d’obtenir la solution de son exception préjudicielle, le jugement dénoncé , régulier d’ailleurs dans sa forme, n'a fait que se conformer au principe consacré par l’art. 18a du Code forestier; — rejette.
Du 23 juio 1848. — C. de cass. — M. Rives, rapp.
àbbêt (Min. publ. C. Galmels de Puotis).
La Cour; —sur le 1 e * moyen de cassation présenté par le demandeur et relatif au premier chef dp contravention ; —vu les art. 1 3 tit. 11 de la loi du 24 août 179°» 4o8 et 4^3 du C. d’instr. crim. ; — attendu que le droit d'attribuer à la circulation publique certaines propriétés communales et de leur donner ainsi le caractère de voies publiques, n’appartient qu'à l'autorité administrative
-comme tout ce qui concerne la voirie; -—que cependant* pour écarter 1& prétention dirigée contre le sieur CalmeU de Punlis , qui consistait à avoir contrevenu à Part. 4 de Parrélé municipal du i 3 avril 1816 en faisant passer des voitures et des chevaux sur un terrain appartenant à la ville d'Agen, qualifié dans le procèsverbal, sous le nom d’alée de la Fontaine, de promenade publique, le tribunal dfe-sfcnpte police a décidé que ce terrain était une voie publique sur laquelle la circulation était libre ; — qu’en cela il a commis un excès de pouvoir en erapié^ tant sur les attributions de l'autorité administrative et a formellement violé Part. i 3 ci-dessus visé du titre u de la loi du a4 août 1790;
Sur lé 2® moyen de cassation proposé également par le demandeur et relatif au 2 e chef de contravention; — vu l'arrêté du maire de la ville d’Agen du 10 avril i $38 qui défend, par son art. 2, d’exécuter des travaux de réparation ou autres à la façade des bâtiments et aux murs de clôture qui longent les boulevards, places ou rues, sans avoir demandé par avance l'autorisation ; — vu les lois du août 1790, tit. xi, art. 3 § 1, et du 28 juillet 1837, art. 11, qui autorisent les «aires'à faire des règlements sur tout ce qui concerne la voirie urbaine ; — vu l’art. 471 n° 5 du C. pén. qui punit de peines de simple police ceux qui contreviennent aux règlements ou arrêtés concernant la petite voirie; — attendu qu’il résulte d’un procès-verbal régulier que le sieur Galmels de Puntis a fait enlever la porte qui donnait entrée à sa propriété sur l’allée de la Fontaine et démolir l’un des jambages qui soutenaient cette porte ainsi qu'une partie du mur adhérent, et ce sans autorisation de Pautorité municipale ; — que le tribunal de police, sans méconnaître le fait de ces travaux, s’est fondé pour se refuser à y voir une contravention , d’une part sur l'état de vétusté du mur que le sieur Calmela de Bontis n’aurait démoli que pour éviter l'application de l'art. 478 n° 4 du même code, d'autre part sur ce que le mur et la porte sont placés dans l’intérieur de ai propriété à environ 2 mètres eu arrière de l’alignement projeté ; — que par le i er de ces motifs le tribunal a admis daus l'exécution de l'arrêté des distinctions arbitraires ; — que par le a® il a méconnu l’objet et l'étendue des lois et règlements sur la voirie ; — que la / défense de toucher sans autorisation aux murs construits sur ou joignant la voie publique se rapporte à l’alignement de cette voie ; que les travaux faits à un mur situé à quelque distance de la voie publique auraient pour résultat, s'ils étaient conforiatifs, d’en prolonger la durée et de retarder ainsi le moment où la voie publique sera complètement alignée, les constructions en retraite ne nuisant pas moins à l'alignement que les constructions eh saillié; — que Pautorisation est donc nécessaire dans l’un et l'autre cas ; —qu’ainsi le jugement attaqué, nonobstant les motifs sur lesquels il est appuyé* contient une violation formelle des articles de loi ci-dessus visés ; — casse.
Do 12 fév. 184a. — C. de cass. — Ift. Vincens-Saint-Laurent, rapp.
abt. 4344 .
1 * PBOCBR-VERBÀUX. — AFFIRMATION. — CHASSE.
2 ° TBIBUNÀUX COBBBCnONNEfcS.—PBOCBS-TBBBAL NUL.—PREUVE.
3 ° AVEU. — PBEUVB. — CHASSE.
1° En matière de délits de chasse, les procès-verbaux des agents forestiers doivent être affirmés dans les vingt-quatre heures comme ceux de tous àutres agents ; conséquemment , Vénonciation de Vheure à laquelle a eu lieu f affirmation est absolument nécessaire (1).
(1) Dans ce sens Mangin, Procès-verbaux , p. i 3 o ; Petit, De la chasse, t. 3 ,
— âto —
2° Lorsqu'un tribunal correctionnel annuité le procès-verbal de constatation du délit, il n* est pas tenu, si le ministère public ne le demande pas, de renvoyer la cause à une autre audience , pourgu’il y ait audition de témoins .
3° L'aveu du prévenu , en matière de délits de chasse, suffit pour la preuve et pour iapplication de la peine (2).
arrêt (Min. publ. C. Valengin).
La Cour; — attendu, sur le i er moyen, que la loi du 3 mai 1844 est une loi spéciale concernant la police de la chasse ; qu'en ce qui concerne le mode de constater légalement les délits qu'elle prévoit et punit, elle déroge aux règles que contient sur ce point le Code forestier; — qu'il suit de là que les procès-verbaux dressés de ces délits par les agents et gardes forestiers sont régis exclusivement aujourd’hui par les dispositions de l’art. 24 de cette loi; qu’ils doivent, par suite, être affirmés dans les vingt-quatre heures du délit ; — que l’énonciation précise de l’heure à laquelle l’affirmation a eu lieu est, dès lçrs, la condition absolue et irritante de l’accomplissement de cette formalité substantielle ; — qu’en déclarant donc nul le procès-verbal dont il s’agit dans l’espèce, sur le motif que cette condition n’a pas été remplie par le juge de paix devant lequel ledit procès-verbal fut affirmé, l’arrêt .dénoncé n’a point violé les art. i 65 et t66. Code forestier, et n'a fait que se conformer à la disposition textuelle dudit art. 24 de la loi précitée; —- attendu, sur le 2 e moyen, que le demandeur devait conclure à toutes fins sur l’appel par lui interjeté; que cependant il n’avait point offert subsidiairement de prouver le délit poursuivi, dans le cas où le procèsverbal serait déclaré nul ; que la Cour royale n’avait donc à statuer que sur le moyen de nullité allégué contre lui par le défendeur; qu’en ne s’abstenant pas, dans ces circonstances, de statuer sur le fond de la prévention, jusqu'à ce que la preuve testimoniale du délit aurait été produite par le ministère public, elle n'a commis aucune violation des art. 408 et 4 i 3 , C. instr. crim., et s’est renfermée dans l’observation des règles de l’instruction ; — rejette les deux moyens;
— mais, sur le 3 e moyen; — vu les art. i 54 , 189, 211 et ai 3 , C. instr. cr.;
— attendu que le prévenu s’était contenté de demander, en première instance, d’être admis à prouver que le lièvre qu’il poursuivait dans la forêt communale de Mongandichat, lorsque les rédacteurs du procès-verbal dressé contre lui le surprirent dans cette forêt, avait été levé sur une propriété où il avait le droit de chasser, et que le tribunal correctionnel de Pontarlier, par son jugement interlocutoire du 28 janvier dernier, l’admit à faire la preuve de cè fait ; — que ce système de défense, dans lequel il a persisté en appel, est un aveu formel du fait de chasse à lui imputé; — que la cour royale de Besançon devait donc, après avoir prononcé la nullité du procès-verbal, ou confirmer la décision des premiers juges , si elle pensait que le fait allégué pouvait constituer l'excuse dont parle l’article 11 de la loi du 3 mai i 844 ; ou tenir le délit pour constant, et appltqner la peine prononcée par le même article ; — qu’il suit de là qu’en relaxant le pré-
p. 226 ; Berriat-Saint-Prix, Législ. de la chasse , p. 220. Voyez aussi les arrêts indiqués dans notre Dict. cr ., p. 643.
(2) Vov. le traité De la preuve en matière criminelle , par M. Mittermaïer, traduction de M. Alexandre, p. 240 et suiv. Voy. aussi Cass., 28 nov. 1806, 5 fév. 1825, 4 mars 1826, 24 sept. 1829, 3 avril f 83 o, 17 fév. et 24 sept. 1837 (/. cr., art. 2066). Voy. toutefois Dict . cr., p. io 3 , et /. cr., art. 2066 et 4330 .
venu sur l’unique motif que le ministère public était non recevable dans l’action par lui fondée sur ledit procès-verbal, i’arrêt dénoncé a commis un excès de pouvoir et une violation expresse des articles ci-dessus visés; — casse
Du 4 sept. 1847.—C. de cass. — M. Rives, rapp.
art. 4345.
POLICE MUNICIPALE. — VOIRIE. — SAILLIES. — NETTOIEMENT. — FONTAINES. — VOITURES.
Sont légaux et obligatoires , avec sanction pénale :
Varrêté de police qui prohibe rétablissement de jalousies ou autres saillies sur la rue (1);
Celui qui prescrit la démolition de saillies anciennes (2);
Celui qui contient des injonctions ou prohibitions quelconques pour le nettoiement de la voie publique, ou pour la conservation des fontaines ( 3 ).
Il en est de même de celui qui veut que toutes voitures circulant la nuit soient pourvues de lanternes allumées ; et cette prescription est obligatoire dès la chute du jour jusqu'au lever du soleil (4).
arrêt (Min. çubl. C. Buisson).
Du 12 fév. 1847. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. (1).
arrêt (Min. publ. C. Pomraeraye).
Du 11 sept. 1847. — C. de cass. — M. Rives, rapp. (2).
arrêt (Min. publ. C. veuve Morel ).
Là Cour ; — vu les art. io et ix de la loi du 18 juillet 1837, et 3 , n° i, tit. xi de celle des x 6 -a 4 août 1790; — vu pareillement l’arrêté du I er juillet x 834 par lequel le maire de Loùviers, après avoir procédé à l’adjudication de l’enlèvement des boues et immondices provenant du balayage des voies publiques de cette ville a défendu à toutes personnes étrangères à ladite adjudication, d’enlever à leur profit aucune parcelle des boues, crottins, fumiers et ordures qu’elle comprend , soit dans l’intérieur de la ville, soit dans les faubourgs, sous peine d’être traduits devant les tribunaux, non-seulement par l’adjudicataire de ce droit exclusif, pour le tort a lui causé, mais encore par le ministère public pour contravention à cette défense; ensemble l’art. 471, n° i 5 du Code pénal; — attendu que l’arrêté précité est légal, et, par suite, obligatoire aux termes du n° I er de l’art. 3 , tit. xi de la loi des 16 - 24 août 1790 qui autorise l’autorité
(1) Les longs motifs de cette décision ne sont que l’application du principe aux faits du procès.
(a) Décision conforme à celle de l’arrêt de cassation du 19 août 1847 (Voy. notre art. 4 * 45 ).
( 3 ) Ainsi jugé par les arrêts des 3 1 mars et x er avril 1848, que nous recueillons.
(4) Décision de l’arrêt du a juin 1848.
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municipale à prescrire tout ce qu’elle juge utile concernant le nettoiement de la voie publique; — qu’il est reconnu par le jugement dénoncé que la veuve Morel, née Üagaud, y contrevint, le a avril 1847, en balayant et ramassant les ordures qui se trouvaient devant sa maison ; — que le tribunal de simple police devant lequel le ministère public l’avait traduite pour ce fait, devait, dès lors, lui infliger la peine dont il l’a rendue passible ; — qu'il suit de là que le jugement dénoncé, qui décide que l'autorité aurait excédé ses pouvoirs en portant la défense dont ii s'agit, a méconnu la légalité de celle-ci, et cQmmis une violation expresse tant de cette défense que des autres dispositions ci-dessus visées; — casse.
Du 31 mars 1848. — C. de cass. — M. Rives, rapp.
arrêt (Min. publ. G. Lallemant).
La Cour ; — vu le mémoire produit par le commissaire de police de la ville de Lure, à l'appui du pourvoi par lui formé contre le jugement rendu le 6 décembre par le tribunal de Simple police de ladite ville ; — tu l’articîe r 14 du règlement général de la ville de Lure du i 5 avril 1846, qui porte : « défenses de « dégrader les fontaines et abreuvoirs d'une manière quelconque, d’y faire des «inscriptions ou dessins, d’y rincer des vases quelconques n d’y laver des her- ■ bages, du linge ou tout autre objet ; » — vu l’art. 1 15 ainsi conçu : « le staff tionnement des animaux et des voitures attelées ou non, les dépôts de baquets, « vases ou objets semblables sont interdits aux abords des fontaines ; » — vu enfin le procès-verbal dressé par le commissaire de police le 8 octobre dernier constatant qu’il avait aperçu Lallemant, domestique du notaire Couiheret, qui, à l'aide d’un baquet et au moyen d’une éponge, lavait une voiture qu'il avait placée le long du bassin de la fontaine publique et sur laquelle il versait de grands baquets d'eau qu'il puisait daus le bassin ; — attendu que là preuve contraire a été proposée et admise contre les faits mentionnés audit procès-verbal; — qu'il résulte du jugement attaqué que les déclarations des témoins et les explications fournies à l’audience ont modifié tes faits en ce sens que si Lallemant, pour laver la voiture dont il s'agit, puisait l’eau clans la fontaine au énoÿén a’un baquet et d une éponge, il n’avait ni ritusé le baquet ni lavé son éponge dans le bassin ; que d’iilteurs la voiture étant placée à une distance suffisante pour laisser libre là circulation autour de la fontaine, que ses abords u’en étant nullement gênés, on devait eu conclure qu'elle ue stationnait pas en réalité sur ses abords ; — attendu qu'en l’état des faits ainsi constatés, le jugement attaqué; en rfefusànt de vbir dans lesdils faits une contravention aux dispositions des art. x 14 et x 1 5 du règlement général de la ville de Lure, et en refusant par suite de faire application du n° x$ de l’art. 471 du Code pénal, n’a ni méconnu les dispositions dudit règlement, ni violé, en ne les appliquant pas, les dispositions du n° i 5 dudit article 471; — rejette.
Du 1 er avril 1848. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp.
arrêt (Min. publ. C. Ancelin et Vandevyver).
La Coitr ; — vu le mémoire produit par Mettetat, commissaire de police remplissant les fonctions du ministère public près le tribunal de simple police de Paris, à l'appui du pourvoi formé par lui contre le jugement rendu par ce tribunal le 19 février dernier; — statuant sur le pourvoi et sur le inoyen de cassation proposé, puisé dans la'fausse application de l’art. 1037 du Code de procédure civile ainsi conçu : « Aucune signification ni exécution ne pourra être faite
«depuis le t er octobre jusqu’au 3 i mars avant six heures du matin et après six « heures du soir, et depuis le x er avril jusqu’au 3 o septembre avant quatre heures « du matin et après neuf heures du soir, non plus que les jours de fête légale, si « ce n'est en vertu de permission du juge, en cas de péril en la demeure ; » — l'art. 471 du Code pénal qui porte : « Seront punis .. n° x 5 , ceux qui ne se se- « ront pas conformés aux règlements légalement faits et aux arrêtés publiés par «l’autorité municipale en vertu des art. 3 et 4, tit. xi de la loi du 16-24 août
* 1790 et de l'art. 46, tit i« r de la loi du 19-22 juillet 1791 ; » — vu aussi le règlement publié parle préfet de police, et notamment i° l’arrêté du 7 mai i 83 x dont l'art. 14 porte: «Les berlines, landaus, calèches et généralement toutes les « voitures suspendues, quelle que soit leur construction, devront, pendant la nuit, « lorsqu'elles circuleront, être garnies de lanterqes allumées; » — et l’art. 24 du règlement postérieur, publié le 20 avril 1843, qui dit que toutes les voitnres bourgeoises, de quelque espèce qu'elles soient, « devront être pourvues de deux
lanternes qui seront garnies de réflecteurs et de glaces bien transparentes; lan- « ternes qui seront adaptées à chaque cèté de la caisse, et devront être allumées
• dès la chute du jour ; » — vu aussi le procès-verbal en date du 12 janvier 1848 constatant que la voiture dite tapissière appartenant au sieur Vandevyver, a été trouvée, le 12 janvier dernier, sous la conduite d'Ancelin, son domestique, circulant à six heures cinquante minutes du soir sur le quai de la Mégisserie: — et enfin l’art. 4 i 3 du Code d’instruction criminelle;— attendu que les règlements de police ci-dessus transcrits ont été faits dans l'exercice légal des fonctions municipales, puisqu’ils se rattachent évidemment aux dispositions des art. 3 et 4, tit. xi de la loi du 24 août 1790, que ces règlements étaient obligatoires pour tous les tribunaux, et qu’il était du devoir du trihunal dp police de punir les contraventions qui y étaient commises ; — attendu que le règlement du 9 mai i 83 i, en prescrivant l’éclairage dçs voitures suspendues, en circulation pendant la nuit , a nécessairement entendu , d'après la signification propre de ce mot comme d’après les principes constants de la jurisprudence criminelle, soumettre à cette obligation de l’éclairage la circulation des voitures depuis le coucher du soleil jusqu’à son lever ; — qu'il pouvait y avoir d'autant moins de doute à cet égard que le règlement postérieur, du 20 avril 1843, portait çn termes exprès que les lanternes de ces voitures devaient être allumées dès la chute du jour; —.attendu que le fait constitutif de l’infraction imputée à Àncelin et Vandevyver n’a pas été méconnu par eux, qu’il est même reconnu par le jugement attaqué que la voiture dudit Vandevyver n'était pas éclairée après cinq heures et avant six heures accomplies ; — que cependant, au lieu de faire application de la pénalité prononcée par le n° i5 de l’art. 479 à l’infraction aiusi constatée, ledit jugement a renvoyé les inculpés de la poursuite par ce motif qu’aux termes de l’art. 1037 du Code de procédure civile, la nuit ne pouvait s’entendre, du i er octobre au 3 i mars , que de l’intervalle qui s'écoulait de six heures du soir à six heures du matin ; — attendu que l’art. 1037 du Code de procédure civile précité ne dispose que relativement aux significations et aux actes tCexécution ; que son application doit donc être restreinte spécialement à ces actes, et ne peut ainsi être étendue aux prescriptions de police contenues dans les règlements de police ci-dessus visés, dont l’inobservation constitue une infraction de la compétence de la justice répressive ; — qu’il suit de là que ledit jugement attaqué a tout à la fois méconnu l’au ■ torité du règlement de police dont il s’agit et refusé d’en procurer l’exécution en appliquant faussement ledit article 1037 du Code de procédure civile, et en violant le u° x 5 de l’art. 471 du Code pénal ; — casse.
Du 2 juin 1848. — C. de cass. — fit. Jacquinot-Godard, rapp.
Abt. 4346.
VOIRIE. — ÉDITS. — PROMULGATION
Les anciens édits sur la voirie , tels que celui de 1607, dont Inexécution a été confiée à Vautorité municipale par les lois de 1790 et 1791, sont applicables même dans les anciens ressorts de parlements où ils n'ont point été enregistrés ou autrement publiés .
Le contraire ayant été décidé par jugement du tribunal correctionnel de Bastia, du 17 juin 1845, il y a eu cassation par arrêt du 20 septembre suivant Le tribunal de Galvi a reproduit la doctrine de celui de Bastia (jug. du 17 déc.). A défaut de nouveau pourvoi, ce dernier jugement a été déféré à la Cour de cassation, dans l’intérêt de la loi. Devant les chambres réunies, M. le conseiller Pataille, rapporteur, a présenté des observations fondées sur la règle' non obligat lex, nisi pro mulgata. M. le procureur général les a réfutées par des raisons tirées principalement de ce que la réunion de la Corse à la France, en 1768, avait soumis cette île aux lois françaises préexistantes. La Cour a préféré le motif puisé dans la promulgation générale des lois de 1790 e 1791, conformément à l’opinion que nous avions émise dans notre Dictionn . du dr . cr., p. 799.
arrêt (aff. Michelini).
La Cour ; — vu la lettre de M. le garde des sceaux, du a 3 février 1846, et le réquisitoire du procureur général du roi du a8 mai 1846, ainsi que l’arrêt de la chambre criminelle de la Cour, portant renvoi devant les chambres réunies ;
— vu l’édit de décembre 1607 ; — vu les art. k et 3 , tit. xi, de la loi du 16- 24 août 1790; — vu l'art. 39, $ 2, tit. x de la loi des 19-22 juillet 1791 ; — vu les art. i 54 et x6x, C. inst. cr., et l'art. 47 1 » n ° 5 » G. pén., par lequel sont déclarés passibles d’amende, depuis 1 fir. jusqu'à 5 fr. inclusivement «ceux qui « auront négligé ou refusé d'exécuter les règlements concernant la petite voirie;»
— statuant sur le pourvoi formé dans l'intérêt de la loi, contre un jugement rendu, le 17 décembre 1845, par le tribunal de police correctionnelle de Calvi, sur l'appel d'un jugement du tribunal de simple police du canton de Belgodère, du x er août 1844 ; — attendu que nul ne peut élever de constructions sur ou joignant la voie publique sans avoir préalablement obtenu de l'autorité compétente la fixation de l'alignement, soit qu’il existe ou qu'il n'existe pas de plan général d’alignement pour les communes ; —attendu que ce principe a été consacré, tant par l’édit de 1607 q ue P ar l es articles ci-dessus visés des lois d’août 1790 et juillet 1791 ; — attendu que les lois de police et de sûreté obligent tous les citoyens et toutes les parties du'territoire ; que, notamment, les règlements généraux sur la voirie ont été reconnus et déclarés applicables à toutes les communes de France par les lois générales précitées de 1790 et 1791, sans distinction et sans en excepter les anciens ressorts de parlements où l’édit de 1607 et le» autres règlements sur la matière n’auraient pas été enregistrés; — attendu que ceux qui ont négligé ou refusé d'exécuter les règlements concernant la petite voirie, doivent non-seulement être déclarés coupables de contravention, et passibles d’une amende, aux termes de l’art. 471, n° 5 , C. pén., mais qu’ils doivent aussi, s’il y a lieu, être condamnés à démolir les ouvrages indûment élevés,
et que, dans ce cas, la démolition, destinée à réparer l’infraction à la loi et le préjudice causé, doit, aux termes de l’art. 461, C. insl. cr., être prononcée par le jugement qui déclare l'existence de la contravention ; — attendu, en fait, qu’il a été constaté par un procès-verbal des maire et adjoint de la commune de Ville, que Michelini a fait démolir la muraille de façade de sa maison, donnant sur la voie publique, et qu'il l'a fait rebâtir de suite sans demander l'alignement et sans autorisation;—attendu que le jugement attaqué a reconnu lui-même que Michelini avait exhaussé une partie de la dite maison, sans avoir obtenu l’alignement de l’autorité locale ; — attendu que le simple exhaussement d’un mur donnant sur la voie publique, sans autorisation préalable, constitue une contravention aux dispositions ci-dessus visées de l’édit de 1607, et qu'en refusant d’appliquer à cette contravention les dispositions dudit édit, sur les motifs qu’il n’avait pas été publié en Corse, le tribunal de première instance de Calvi a violé les lois précitées ; — casse.
Du 14 déc. 1846. — C. de cass., ch. réun. — M. Pataille, rapp. art. 4347.
RESPONSABILITÉ CIVILE. — COUR D’ASSISES. — COMPÉTENCE
La personne qni est civilement responsable d'un crime ou cTun délit dont l'auteur est poursuivi devant la cour d'assises , peut y être citée à fin de dommages-intérêt^ par la partie civile (l).
arrêt (Cazaneuve et Bajon C. Combattes).
La Cour; — attendu qu'aux termes de l’art'. i er C. instr. cr., l'action en réparation du dommage causé par un crime, par un délit ou par une contravention , appartient à tous ceux qui ont souffert de cp dommage ; — attendu que Part. 3 dudit code autorise à intenter celte action en même temps et devant les mêmes juges que l’action publique; —attendu qu’il ne serait pas satisfait au vœu de ces dispositions formulées en termes généraux et motivées par l’intérêt dune bonne et prompte administration de la justice, si la voie qu’elles ouvrent au tiers lésé devant les tribunaux de répression ne lui assurait pas l’entier dédommagement qu’il serait fondé à réclamer des juges civils ; — qu’on doit, dès lors, considérer comme le complément de cette faculté légale, et comme rentrant virtuellement dans son exercice, l’appel en cause, s’il y a lieu, dans l’instance criminelle, correctionnelle ou de simple police, des personnes civilement responsables du crime, du délit ou de la contravention ; — que cette application du texte précité aux matières correctionnelles et de simple police a été formellement consacrée par les art. 190 et 174 C. inst. cr.; — qu’en ce qui concerne la juridiction des cours d'assises, elle n'a été contredite ni par l'art. 35g du même Code, ni par aucune autre de ses dispositions, et qu'elle ressort, au contraire, de leur rapprochement avec l’art. 74, C pén., qui comprend les cours devant lesquelles sont portées les affaires criminelles au nombre des tribunaux éventuellement appelés à statuer sur les cas de responsabilité civile ; — attendu qu'il résulte des principes ci-dessus posés, que la cour d'assises de Toulouse, en admettant, dans l’espèce, les époux Bernard Combetles à prendre part aux débats de l'affaire dont il s*agit, comme partie civile, et en se déclarant compétente pour connaître de l’action en responsabilité civile contre les supérieurs de l'éta-
( 1 ) Voy. dans ce sens nos art. 4o83 et 4 I9 9*
blissement et du pensionnai de l'institut des frères de la Doctrine chrétienne, n’a violé ni les art. 191, 359 C. instr. cr., et 74 C. pén., ni les règles de la compétence, et en a fait, au contraire, une juste application; — attendu que la cour d'assises a expressément déclaré ne rien préjuger, et renvoyer en fin de cause la solution des autres questions qui se rattachent à l'exercice de celte action, tous droits, actions et exceptions des parties demeurant saufs et réservés ainsi ; — attendu, dès lors, que l'arrêt attaqué n'a aucunement statué sur les autres moyens proposés devant la Cour de cassation par les demandeurs ; que, dès lors, il ne peut y avoir lieu d'examiner ces moyens ; — rejette.
Du 25 fév. 1848. — C*. de cass. — M. Dehaussy de Robécôurt, rapp.
AET. 4848.
VOIBIE. —CONTRAVENTION. — EMBAEEAS. — ÉCLAIRAGE. — EXCUSES.
Aucune excuse ne peut être admise par le juge de police, en cas de contravention résultant , soit de ce que la voie publique a été embarrassée sans nécessité par un dépôt (Tobjets ou par le stationnement d'une voiture , soit de ce qu'il n'y a point eu éclairage ou balayage , conformément à la loi et aux règlements, soit enfin de ce qu'un règlement de police a été enfreint ou inexécuté ( 1 ).
areét (Min. publ. C. Defosse).
La Cour ; — vu les art. xo et 11 de la loi du 18 juillet 1837» 3 , n° x, tit. xi de celle des 16-24 août 1790,—19 et 21 de l’arrêté du maire d’Autun, en date du 16 décembre 1843 , portant, le i er , défense de déposer ou de laisser sans nécessité sur la voie publique, des matériaux ou des choses quelconques qui empêchent ou diminuent la liberté ou la siiretç du passage ; — le 2 e , injonction d'éclairer suffisamment, depuis la nuit tombante jusqu'au jour, tous les dépôts de cette nature, pour que les passants puissent les apercevoir facilement ; — 65 et 471, n°* 4 et 5 du code pénal; — attendu qu'il résulte du procès-verbal dressé le 17 mars dernier par le commissaire de police, et que le jugement dénoncé ne méconnaît point, que Françoise Defosse, marchande, laissa sur la voie publique, pendant la nuit précédente, un grand nombre d’objets de poterie entourés de bancs, et qu’elle nje les avait pas éclairés ; — que cependant ce jugement l’a renvoyée de la poursuite, sur le motif, d’une part, que le premier fait ne constituerait point une contravention audit art. 19, et, d’autre part, que l’art. 21 ne comprend pas les marchandises, dans les objets soumis à l’éclairage dûrant la nuit ; — attendu qu’en statuant ainsi sur les deux chefs de la prévention, le tribunal de simple police d’Autun a suppléé des excuses qui ne sont pas établies par la loi, et commis une violation expresse des articles ci-dessus visés; — casse.
Du 19 juin 1846. — G. de cass. — M. Rives, rapp.
arèét (Min. publ. G. Audair).
La Cour; — vu l’art. 471, n° 4, G. pén.; — attendu que le cas de nécessité mentionné au no 4 dudit art. 471 C. pén. doit seulement s’entendre d’un
(1) Yoy. les arrêts de i 843 eft 1844» recueillis à Part. 388 e.
dépôt momentané occasionné par un événement accidentel, imprévu ou de force majeure, mais qu'il ne saurait s'appliquer à un embarras journalier, continu ou perpétuel, tenant à un métier ou à une profession quelconques; — attendu qu’il résulte , en fait, d'un procès verbal régulier du commissaire de police de Sedan, du 19 fév. 1847, n o n combattu par la preuve contraire, que la place Verte aurait été désignée par un arrêté de l'autorité municipale de Sedan pour le stationnement des voitures dont la présence dans les rues et sur les places serait un obstacle à la liberté du passage et pourrait occasionner des ' accidents ; — qu'en contravention à cet arrêté, ledit Auclair, aubergiste, place de la Halle, à Sedan, aurait laissé stationner sur cette place, et sans nécessité, plusieurs cabriolets appartenant à des personnes logées dans son hôtel ; que traduit pour ce fait devant fe tribuual de simple police de Sedan, Auclair a été renvoyé sans amende, sur le motif que l'arrêté du maire de Sedan sur le stationnement des voitures n'avait jamais été considéré comme applicable aux voitures des voyageurs descendant dans les auberges des sieurs Auclair et Larency, habitant des quartiers retirés; qu'il est même reconnu par le ministère public que le maire a autorisé ces deux aubergistes à laisser stationner les voitures de leurs voyageurs devant leurs auberges, et que si ce magistrat ne peut autoriser aucune violation des règlements, il peut toutefois juger par lui-même du plus ou du moins de nécessité du stationnement des voitures; qu’il pouvait dès lors l'autoriser; que, dans ces circonstances, y ayant nécessité pour le sieur Auclair de laisser stationner des cabriolets devant Son auberge, et cette nécessité ayant été reconnue par l’autorité municipale, il n’y avait, aux termes de l'art. x59,C. instr. cr., ni contravention ni délit de la part du sieur Auclair; — attendu qu'en jugeant ainsi, le tribunal de police de Sedan a mal interprété et par suite violé les dispositions de l'art. 159, C. instr cr., 471, n° 4, § if C. pén. ; -r casse.
Du 19 août 1847. — C. de cass. — M. Meyronnet de St-Marc, rapp.
ABfiÉT (Min. publ. G. Vatre et autres).
La. Cour; — sur le moyen proposé , fondé sur la violation du n° 4 de l’art. 471 C. pén. ; —vu ledit art. 471, n° 4 , C. pén.; — attendu qu'il n'a point été contesté et qu'il n’a pas été méconnu par le jugement attaqué, que les voitures qui étaient à la conduite des inculpés ont été laissées par eux, soit pendant la nuit du 17, soit pendant celle du a4 septembre 1846, sur la voie publique, et que rangées contre le trottoir de l’bôpital général de la ville de Dijon, la liberté ou la sûreté du passage devait en être diminuée ; — attendu que ce fait constituait la contravention prévue et réprimée par le n° 4 de l’art. 47 1 Ç* pén. ; — attendu que les inculpés ont été cependant renvoyés de la poursuite dirigée contre eux, sous prétexte que l’auberge de Metteau était depuis deux siècles en possession de loger des rouliers ; que cptye maison n’était pas pourvue d’un local propre à loger les équipages et chariots, mais seulement des écuries propres à loger les chevaux;
S ue de tout temps ces voilures et chariots ont été dans la nécessité de stationner ans la rue ; qu'à moins d’interdire audit Metteau son industrie, il y avait nécessité pour lui de laisser, soit pendant le jour, soit pendant la nuit, ces voitures sur la voie publique, et qu’eufin, à raison de sa largeur, il n'était jamais survenu aujçun accident sur la voie publique de son embarras par le fait des voilures logeant dans ladite auberge ; — attendu que le cas excusable de nécessité mentiôuné dans je n° 4 de l’art. 471 C. pén. doit s’entendre seuh ment d’un dépôt momentané occasionné par un événement accidentel, imprévu ou de force majeure, mais qu’il ne saurait s’appliquer .à un embarras journalier et successif avant pour objet de faciliter l’exercice d’un métier ou d’une profession quelconque, et duquel pouffait résulter l’occupation habituelle ou presque constante d’une portion de la voie publique dans l’intérêt privé d’un citoyen ; — attendu qu’il suit de là qu’en pui-
gant la justification des prévenus dans ce que pouvait nécessiter l’exercice de l’industrie de l'hôtelier chez qui ils seraient logés, le jugement du tribunal de simple police de Dijon n mal interprété et par suite violé expressément les dispositions du n° 4 de l’art. 471, C. pén., ainsi que l’art. 159, C. instr. cr.; — casse.
Du 24 déc. 1847. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp.
arrêt (Min. publ. C. Vigne et Castagne).
L4 Cour ; — sur le premier moyen de cassation pris de ce que le juge de police n’aurait pas appliqué la peine prononcée par l’art. 471, n° x 5 C. pén., aux auteurs d’une contravention à l’arrêté du préfet du Gard en date du 29 juin 1847;
— vu cet arrêté, pris pour assurer la sûreté du passage sur la chaussée pavée de la route n° 99 dans la traversée de la ville de Beaucaire, lequel arrêté défend de déposer des marchandises, même temporairement, ou de laisser stationner des voitures pour leur chargement ou leur déchargement sur la partie de ladite traversée consacrée à la circulation des voilures, lorsque les marchandises ainsi chargées ou déchargées sont destinées à être transportées par le caual voisin ou ont été amenées par cette voie; — vu également l’art. 47 », n° i 5 , C. pén.; — attendu que les marchandises dont étaient chargées les voilures des prévenus, «'avaient point été amenées par le'canal et ne devaient point être transportées par cette voie, qu’ainsi l’arrêté préfectoral ne leur était point applicable ; — sur le deuxième moyen, tiré de ce que le juge de police aurait à tort excusé le stationnement des voitures appartenant aux prévenus, en admettant une prétendue nécessité qui n’aurait point existé, ce qui constituait une violation de l’art. 471, n° 4 dudit code ; — vu ledit art. 471, n° 4 ; — attendu que le jugement attaqué déclare que c'est par nécessité et dans l'intérêt du commerce des parties intéressées , que les deux voitures des prévenus stationnaient pour peu de temps au-devant des magasins de la maison Vigne et de la maison Castagne et compagnie ; — attendu que cette déclaration de fait n’est point en contravention avec les termes des procèsverbaux ; qu'plie ne s’appuie pas d’ailleurs sur un besoin permanent qui constituerait une occupatiou habituelle de la voie publique, dans l’intérêt d’une industrie privée au préjudice de la généralité des citoyens; mais qu’il ne s’agit dans l’espèce que d'un stationnement de courte durée rendu nécessaire pour les besoins purement accidentels du commerce des maisons Vigne et Castagne ; — qu’en acquittant les prévenus dans de telles circonstances, le tribunal de police n'a cornerais aucune violation de l’article précité ; — rejette.
Du 10 mars 1848. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. arrêt (Min. publ. G. Grivot).
Là Cour; — tu les art. 10 et it de la loi du x8 juillet 1837 ;— 3 , n° 1, fit. ix de celle des 16-94 août 1790 ; — ao 3 et ao 4 du règlement de police de la ville de Poitiers, en date du 3 o juin 1845 ; — 65 et 471, n° x 5 , C. pén. ;
— attendu qu’il est constant, dans l’espèce, que le devant de la maison habitée par Grivot dans la rue de l’Hospice, n’avait pas été balayé conformément au règlement précité, le 3 o juin dernier, vers 8 heures un quart du matin ; —que cette négligence avait rendu ledit Grivot passible de l’application de l’art. 471, n° i 5 , C. pén., puisque l'obligation du balayage de la voie publique lui est imposée par cet article eu sa qualité de locataire unique de la maison qu’il occupe; — que néanmoins, le jugement dénoncé l’a relaxé de l’action exercée contre lui à ce sujet par le ministère public, sur le motif • qu’il était en congé à Paris depuis un • certain temps lors de cette contravention, et qu’on ne peut pas en faire réfléchir
• contre lui les conséquences, les devoirs de police n’obligeant raisonnablement « les liabitans qu’autant qu’il est possible de leur imputer uu acte personnel d’ou- « bli ou de négligence, ou au moins un défaut de surveillance à l’égard de leurs « domestiques ou préposés ; » — attendu qu’en statuant ainsi sur la prévention, le tribunal de simple police de Poitiers a suppléé une excuse qui n’est point établie par la loi, et commis une violation expresse des dispositions ci-dessus visées ; — casse.
Du 31 mars 1848. —C. de cass. — M. Rives, rapp.
arrêt (Min. publ. C. Bordéties).
La Cour; — vu le n° 4 de l’art. 471, C. pén. ; —attendu que l’obligation imposée par cette disposition à tous ceux qui déposeront des matériaux sur la voie publique, de les éclàirer, s’étend à la durée de la nuit tout entière; qu’ils ne peuvent y avoir satisfait, dès lors, en se contentant d’établir l’éclairage à la fin du jour, étant tenus, en outre, non-seulement de veiller à ce qu'aucun accident ne l’interrompe ensuite tant qu’il doit subsister, mais de le rétablir aussitôt qu’un événement quelconque l’aurait détruit, puisque, s’il en était autrement, leur négligence serait susceptible d*entraîner, au détriment des passants, les dangers dont le législateur a voulu les préserver ; — et attendu que Guillaume Borderies n’avait pas éclairé le 12 novembre dernier, lorsque le commissaire de police constata ce fait vers dix heures du soir, quatre pièces de bois de charpente par lui déposées dans la rue de la ville de la Française qui communique de la rue Neuve à la rue de Pecharmant ; — que cependant le jugement dénoncé l’a renvoyé de l’action du ministère public sur le motif qu’il avait suspendu à sa maison une lanterne destinée à éclairer ledit bois, ce qui prouve qu’il ne voulait point commettre la contravention qui lui est reprochée ; — en quoi ce jugement a expressément violé l’article ci-dessus visé; — casàe.
Du 1 er avril 1848— C. de cass. — M. Rives, rapp.
arrêt (Min. publ. C. Blondeau).
La Cour; — vu les art. 10 et it de la loi du x8 juillet 1837, 3 , n° 1 et 5 , tit. xi de celle des 16- 24 août 1790; — 4 et 5 de l’arrêté du maire de Saille* fontaine, en date du 10 novembre 1843, et 471, n° 6 et i 5 , C. pén. ; — attendu que François Blondeau est poursuivi pour avoir fait pratiquer au bas de la muraille de la maison qu’il occupe, une ouverture servant d’égout aux écuries de cette maison, d’où il résulte que les immondices provenant desdites écuries s’écoulent sur la voie publique et couvrent celle-ci; — que le procès-verbal qui a régulièrement constaté ce fait n’a point été débattu par la preuve contraire; que la prévention est dès lors restée légalement établie ; — qu’il suit delà qu’en refusant de réprimer la contravention qu’elle présente, sur le motif que l’arrêté précité ne défendrait pas l’œuvre dont il s’agit, et que l’existence dans la commune de certains canaux qui amènent les eaux grasseuses ménagères des maisons sur la petite voirie a pu lui faire croire qu’il avait le droit d’agir de la sorte, le jugement dénoncé a commis un excès de pouvoir et une violation expresse tant de cet arrêté que de l’art. 471, n° 6, C. pén.; — casse.
Dtf 1 ® r avril 1848. — C. de cass. — : M. Rives, rapp.
' QUESTIONS AU JURY. — INCENDIE.— HABITATION. — CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. — CIRCONSTANCE CONSTITUTIVE.
Dans une accusation cf incendie d'un édifice habité, la circonstance d'habitation est aggravante si Védifice appartient à autrui ou était assuré , constitutive s'U appartient à Vaccusé (1).
Au premier cas , cette circonstance doit faire l'objet d'une question distincte (2); au deuxième y elle doit être comprise dans la question principale ( 3 ).
arrêt (Langlacé).
La Cour ; — sur le moyen tiré de ce que le président des assises aurait à tort présenté comme aggravante la circonstance d'habitation, élément constitutif du crime principal d’incendie ; — attendu que cette circonstance est constitutive ou aggravante, suivant que l'édifice incendié appartient ou non à l'auteur du crime ; — qu'il a été formellement énoncé dans les questions dont la solution affirmative a servi de base à l’application de la peine, que l'édifice incendié parle demandeur et la maison à laquelle a été communiqué ledit incendie appartenaient à autrui;—que la circonstance d'habitation était dès lors aggravante, les faits d'incendie ainsi caractérisés constituant à eux seuls, indépendamment de cette circonstance, des faits principaux entraînant, aux termes du troisième paragraphe de l'art. 434 du Code pénal, les travaux forcés à perpétuité ; — rejette.
Du 3 juin 1847.— C. de cass.— M. Rocher, rapp.
arrêt (Bardet).
La Cour; — sur le i er moyen de cassation pris de ce que dans la question soumise au jury, la circonstance de l'habitation est confondue avec le fait de l'incendie , ce qui constituerait uoe violation de l’art. 388 du Code d'instruction criminelle et de l’art. i er de la loi du i 3 mai i 836 ; — attendu qu'il est établi dans la première question soumise an jury que l'édifice incendié appartenait à la femme Bardet et à son mari ; que dès lors la circonstance de l'habitation n'était, pas simplement aggravante mais constitutive du crime d’incendie, et qu'en la corn* prenant dans la question principale, loin qu’il y ait eu violation ^es dispositions précitées, il en a été fait une juste application ; — rejette.
Du 1 er nov. 1847. — C. de cass. — M. Baronnes, rapp.
arrêt ( veuve Fabe).
La Cour; — vu les art. 4 H du Code pénal, 34 i, 345 , 347 du Code d'instruction criminelle et i er de la loi du i 3 mai i 836 ; — attendu que l'incendie volontaire d’un édifice appartenant à autrui constitue le crime prévu par le § 3 de l’art. 434 du Code pénal; — attendu que la circonstance que cet édifice était
(i)Voy. nos art. n 38 i, a68o, 3 o 43 et 3768.
(a) Arr. conf. : cass. 3 sept. 1847 (Lelièvre); cass. 3 sept. 1847 (Hérault); cass. 17 sept. 1847 (Bourré).
( 3 ) Arr. conf. : cass. 14 janv. 1847 (Blin) ; cass. 3 fév. 1847 (Latour-Laplanche).
habité ou servant à l’habitation constitue une circonstance aggravante de ce crime, puisqu'elle a pour effet d’en élever la pénalité; — attendu dès lors qu’il y a nécessité de poser au jury deux questions distinctes ayant pour objet, l'une le fait principal d’inrendie volontaire d’un édifice appartenant à autrui, l’autre, la circonstance aggravante d’habitation ;— attendu que le mode qui a été suivi pour la position des questions soumises au jury relativement à Marie Rivière, veuve Fabe, dont chacune comprend dans un même contexte le fait principal et la circonstance aggravante et a été résolue par une seule réponse, exclut la supposition de deux délibérations séparées de la part du jury et l’exercice facultatif du droit exceptionnel attribué à la cour d’assises pour le cas où, sur le fait principal, la déclaration affirmative du jury eût été émise à la simple majorité ; — attendu que le caractère complexe de ces questions constitue la violation des dispositions combinées des articles précités du Code d’instruction criminelle et de la loi du x3 mai i836; — casse. k
Du 13 janv. 1848. — G. de cass. — M Quénault, rapp.
arrêt (Lacroix).
La Cour; — vu l*art. 431 du Code pénal— attendu, en fait, qHe deux questions ont été posées au jury, l’une qui l'a interrogé sur urte tentative caractérisée de l'incendie d’un édifice , l’autre qui a énoncé cumulativement que cet édifice était attenant à une maison habitée, et qu’il appartenait à autrui altendp que de ces deux questions la première seule a été affirmativement résolue; — attendu, en droit, que l’incendie d’un édifice ne présente un caractère pénal qu’au tant que cet édifice n’appartient pas à l’auteur de l’action , ou que s’il lui appartient, il est ou habité, ou servant à l’habitation, soit h des réunions de citoyens. ou placé de manière à communiquer le feu à une propriété étrangère, ob qu’enfin il résulte dodit incendie un préjudice quelconque volontairement causé à un tiers ; — attendu, dès lors, que la question relative au fait principal d’incendie ou de tentative de ce crime qui ne spécifie comme dans l’espèce aucune de ces circonstances, ne peut légalement servir de base à l’application de la peine; — et vu l’indivisibilité entre les divers éléments dont se composent les deux réponses, l’une affirmative, l’autre négative du jury; — par ces motifs, la Cour casse et annuité comme ayant illégalement appliqué, et par suite, vidé l’art. 434 du Code pénal, l’arrêt de la cour d’assises de Loir-et-Cher du 2 mai dernier, ensemble les débats , les questions posées au jury, les réponses par lui faites à ces questions ; et pour être procédé et statué conformément à la loi d'apnès l’arrêt de renvoi et l’acte d’accusation expressément maintenus, renvoie Louis Dominique Lacroix et les pièces du procès devant la cour d’assises du Loiret....
Du 2 juin 1848. — C. de cass. — M. Rocher, rapp.
art. 4350 .
CONTREFAÇON. — BREVETS D’iNVENTION.—APPLICATION NOUVELLE.
PROCÉDÉ DIFFÉRENT. — PUBLICITÉ
De ce que Vun des différents organes dune machine ou autre chose brevetée , a été imité , il n’en résulte pas qu’il y ait délit de contrefaçon , si, dans la machine nouvelle, cet organe est employé à une fonction spéciale non prévue au mémoire descriptif de la première machine (l).
(1) Arrêts des x8 janv. 1845 et 26 mars 1846 (infra).
L’application industrielle d’une idée déjà publiée , mais non pra. tiquée , par exemple , Vemploi du carbonate de potasse avec une dissolution d’or pour la dorure des métaux, constitue une invention brevetable (2).
L’emploi nouveau dans une industrie d’un procédé déjà connu , par exemple, Vapplication de la presse à plateaux au tannage des cuirs, ou du découpoir au bois des éventails , peut n'ètre pas considéré comme invention brevetable, si la nouveauté de l'application est de peu d’importance comparativement à l’emploi qui avait été déjà fait de ce procédé (3).
Le droit privatif résultant dun brevet d’invention n’empêche pas les autres fabricants d'obtenir des résultats semblables par des procédés différents ; et il ne comprend pas les procédés étrangers à Vinvention principale, quoique Vinventeur les ait indiqués dans son mémoire descriptif (4).
La publicité d’une invention, qui empêche qu'un brevet ultérieur ne confère des droits privatifs , ne peut résulter de la communication officielle dun brevet antérieur; mais il en est autrement de la publicité de fait que Vinvention a reçue à Vétranger (5).
arbét (Benoit C. Lacroix et Vallery).
La Cour ; — en ce qui touche le i er moyen pris de la violation des art. x, 4 et 16 de la loi du 7 janvier 1791, 1, 6 et 8, tit. 11 de la loi du a 5 mai de la même année , en ce que la cour royale de Montpellier aurait méconnu le principe d’indivisibilité des inventions brevetées, et du privilège en résultant; — attendu que le jugement dont cette Cour s’est approprié les motifs, n’a pas distingué, en droit, entre un agent préparateur d’une machine à fouler les draps, et l’agent destiné à consommer cette opération, pour en conclure qu’il n’y a de contrefaçon que dans l’imitation du second de ces agents, mais qu’il a signalé, en fait, une différence essentielle entre la trompe à clapet de plissement des sieurs Benoit, et le tuyau à cloisons mobiles des sieurs Lacroix et Vallery; différence qu’il a fait résulter de ce que ces deux instruments, l’un de plissement, l'autre de foulage direct et immédiat, n’auraient ni le même but ni le même résultat, ce qui constitue une appréciation à l’abri de tout contrôle et de toute censure ;
Sur le second moyen, tiré de la fausse application de l'art. 16 n° 4, et par voie de conséquence, de la violation des art. 1, 4, 6 et 8 de la loi du 7 janvier 1791, en ce que l’arrêt attaqué aurait déclaré les sieurs Benoit déchus de leur brevet relativement à la trompe à deux clapets opposés, sur le fondement que pendant plus de deux ans ils n’auraient exécuté que des trompes à un seul clapet ; —attendu que le jugement confirmé par cet arrêt n’a pas non plus décidé, en
(a) Arr. de rejet, ch. dv., du x 3 août 1845 (Bédier et cons. c. Elkington).
( 3 ) Arr. du 4 juill. 1846 ( infrà\ Arr. de rejet, ch. crim., du n juill. 1846 (Duvelleroy), dont les longs motifs ne sont que l’application de cette solution aux faits compliqués du débat. Arr. conf.: rej., 19 août 1848 (I.assalie).
(4) Arrêt du a6 mars 1846 {infra) et arrêt de rejet, ch. crim., du ai août 1846 (Degrand), motivé en fait.
( 5 ) Arrêts des 8 et 14 juill. 1848 {infra).
Voy., au reste, notre commentaire de la loi du 5 juill. 1844 (J. cr., art. 3644).
droit, que lorsqu’un inventeur n’a pas, dans le délai de deux ans, exécuté l’une des variétés du procédé breveté prévues et indiquées dans les spécifications du brevet, il est déchu du droit d'exploiter cette partie de son invention, mais qu'il a reconnu en fait qu'alors même qu'on admettrait que la trompe à clapet renferme en elle-même les conditions du foulage des draps avec une modification nécessaire pour réaliser cette appropriation; et qu'il serait constant d'une part, que les sieurs Benoit auraient ainsi exploité leur trompe à clapet ; d'autre part, que cette exploitation aurait eu lieu dans le délai de deux ans, l’action en contrefaçon n'en serait pas mieux fondée, puisque cet emploi spécial dudit agent n'ayant été ni prévu ni indiqué par eux dans la description de leurs brevets, ne saurait être placé sous la protection du privilège qui en dépend ; qu'en cela encore le juge du fait s'est renfermé dans la limite de ses attributions ; — rejette.
Du 18 janv. 1845. — C. de cass. — M. Rocher, rapp.
arrêt (Duchesne C. Nadal.)
La Gooa, — aUendu que si l'arrêt attaqué s'est référé dans un de ses ipotifs, h un précédent arrêt rendu entre le sieur Gibus et le demandeur, arrêt qui ne pouvait avoir aucune autorité à l'égard de Nadal et des frères Mirot, et s’il a même donné aux dispositions de ce précédent arrêt une étendue qui ne paraît pas résulter de ses termes, il ne pourrait cependant y avoir lieu de l'anuuler pour violation des principes sur la chose jugée qu’autant qu'il ne se justifierait pas par les autres motifs qu'il contient ; — attendu que la cour royale a considéré que si le demandeur avait un droit exclusif relativement au système qu’il avait découvert pour tenir les chapeaux à flexion ouverts ou fermés à volonté, il n'en pouvait résulter pour d’autres fabricants l’interdiction d’arriver au même résultat par des moyeus nouveaux ; — qu'en jugeant ainsi, elle s'est conformée aux véritables principes des lois sur les brevets d'invention qui ne protègent les idées nouvelles qu’autant qu’elles sont réalisées et mises en œuvre par des moyens et procédés susceptibles d’être décrits dans la spécification qui doit être jointe à la demande du brevet ; — attendu qu’en décidant ensuite que les moyens employés par Nadal et les frères Mirot différaient essentiellement de ceux qui faisaient l’objet du brevét du demandeur, la cour royale n’a fait qu’user du droit d'appréciation qui lui appartenait ; — rejette.
Du 26 mars 1846.— C.de cass. — M. Vincens-Saint-Lalirent, rapp. arrêt (Dupuis).
La Coua; — vu la loi du 5 juillet 1844 sur les brevets d'invention; — attendu que s’il est reconnu par l’art, a de ladite loi que C application nouvelle de moyens connus pour C obtention d'un résultat ou d*un produit industriel nouveau 9 peut être considéré comme une intention nouvelle , il est permis de débattre devant les tribunaux si l’application desdits moyens connus est, en effet, une application nouvelle ; — attendu que le sieur Dupuis a demandé et obtenu d’être breveté, non pour l’application de la pression au tannage des cuirs, mais pour l'emploi à la pression des cuirs de la presse à plateaux dont il a fourni le dessin ; — attendu que c’est ainsi qu’il interprète lui-même son invention dans ses conclusions déposées au greffe de la Cour, mais que raisonnant dans cette hypottièse, il énonce dans son mémoire que la pression peut être obtenue par toute autre presse d’une disposition convenable , ce qui serait contradictoire avec l’idée que le choix d'une presse d’une forme quelconque pourrait constituer l’invention du sieur Dupuis ; et que d’ailleurs le jugement attaqué pose en fait que la presse dont se servait le sieur Cottard pour la pression des cuirs ne ressemblait pas à
celle du sieur Dupuis; — attendu qu’en supposant que ce fût l’idée seule de la pression appliquée au tannage des cuirs, qui fût l’objet de l'invention, lé jugetalent constate que le procédé était connu dès avant le brevet du sieur Dupuis ; — attendu que dès lors il n'y a de nouveauté ni dans le résubatou produit industriel obtenu, c'est-à-dire le cuir tanné; ni dans le procédé, qui est le tannage par la pression après immersion , procédé déjà connu ; ni dans l'emploi de la presse à plateaux , qui d’après le demandeur lui-même pouvait être remplacée par une presse différente, et qui l’a été en effet, d’après le jugement attaqué ; — attendu que dès lors en renvoyant le sieur Cotiard de la poursuite en contrefaçon contre lui dirigée par le sieur Dupuis, le jugement attaqué n’a violé aucune loi et a fait une juste application de l’art 3 o de celle du 5 juillet 1844; — rejette.
Du 4 juill. 1846. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp.
arrêt (Chabrié).
La Cour ; — sur le moyen unique, tiré de la violation des art. 3 o et 3 r de la loi du 5 juillet 1844. en ce que l’arrêt dénoncé aurait condamné Chabrié comme contrefacteur d’une invention ou application déjà livrée à la publicité , et dont le brevet était frappé de nullité par ce fait ; — attendu que la publicité invoquée par le demandeur comme opérant la nullité du brevet qui a servi de base à l’action, résulterait uniquement de la communication légale faite en vertu de l’art. *3 de la loi précitée, par le ministère de l’agriculture et du commerce, d’un brevet antérieur, contenant la description d'un procédé prétendu identique à celui mis en œuvre, et qui a motivé la poursuite;— attendu que la publicité d’une invention ou application qui, conformément aux art. 3 o et 3 x de la loi du 5 juill. 1844, ne laisse plus de cause aux brevets postérieurs, ne peut s’entendre que d’une divulgation privée qui livrerait ladite invention ou application au domaine pu - 4 /f‘c, et non do la communication faite par l'autorité par suite d’une prescriptioQ légale qui a pour but de protéger le brevet contre toute atteinte de la part des tiers, et par conséquent de le soustraire an domaine public ; — attendu que le Rtige qui pourrait s’élever entre deux brevetés sur l'antériorité d’une invention, ne peut jamais donner ouverture aux droits des tiers ou les autoriser à se prévaloir de oeux qui pourraient être acquis an premier inventeur ; — attendu, dès lors, qu'en refusant de donner à la communication prescrite par les art. 3 o et 3 i de la loi du 5 juillet 1844» les effets de la publicité qui anoulle un brevet postérieur, et en condamnant par suite Chabrié comme contrefacteur, l’arrêt dénoucé, loin de violer les art. 3 o et 3 1 précités, en a fait une saine application ; — rejette.
Du 8 juill. 1848. — C. de cass. — M. de Boissieu, rapp. arrêt (Jordery).
La Cour; — vu les art. 3 i et 46 de la loi du 5 juillet 1844: — attendu, en droit, qu’aux termes du i er de ces articles, n’est pas réputée nouvelle l'invention qni antérieurement à la demande du brevet, a reçu à l’étranger une publicité par suite de laquelle elle est tombée dans le domaine public ; — attends qu'aux termes du a e , la juridiction correctionnelle saisie d’une poursuite en contrefaçon doit statuer sur les exceptions tirées par le prévenu de la nullité on de la déchéance du brevet ; attendu, en fait, qtOil a été déclaré par l’arrêt attaqué que le procédé breveté, le 10 mai 1845, au profit de Jordery, est identique avec une invention dont l'auteur s’était fait délivrer un brevet à Bruxelles, le 5 octobre 184a ; que si le dit arrêt admet entre l'un et l’autre procédé de légère* différences, il les présente comme n'étant pas de nature à exclure cette identité, qu’il fait consister essentiellement dans la double similitude du moyen et du résultat;
attendu que celte déclaration est souveraine et qu’elle échappe à toute censure comme à tout contrôle; — rejette.
Du 14 juillet 1848 . —C. de cass. — M. Rocher, rapp.
INONDATIONS. — USINES. — RESPONSABILITÉ
Tout propriétaire ou fermier de moulin ou usine , dès qu'il y a faute de sa part , encourt la responsabilité civile et pénale de Vinondation subie par les propriétés voisines . Mais fl faut que Vinondation soit la conséquence de son fait ou de sa négligence (1).
arrêt (Morillon).
La Goue; — tu les art. 1 5 et 16 de la loi du 18 septembre-6 octobre 1791;
— vu pareillement les art. 408 et 413, C. inslr. cr.; — attendu, en droit ; i° qu'il résulte des dispositions combinées des deux premiers articles précités, que les propriétaires ou fermiers des ùsines et moulins sont responsables de tous les dommages que les eaux peuvent causer, par suite d’inondation, aux propriétés voisines , tontes les fois que celte inondation provient de leur fait ou de leur négligence; que ces articles tes obligent donc spécialement à tenir les vannes de-leurs usines levées, suivant l'exigence des circonstances ; d'où il suit, d'une part, qu'ils në doivent attendre légalement, h cet effet, aucune injonction de l’autorité administrative , qui n’est chargée d'ailleurs de rien prescrire sur ce point ; et, d'autre part, que la crue ou la hausse inopinée ou progressive des eaux ne saurait jamais les affranchir dé la responsabilité qui pèse sur eu*, puisqu’ils sônt garants , de plein droit, même du préjudice qu'eles produisent dans leur état ordinaire, lorsqu’ils n'ont pas fait ce qu'ils sont tenus de faire pour le prévenir et l’enqpécher; —- attendu, a°, que la faculté ou le droit de demander une expertise sont accordés par la loi aux parties, afin de prouver la vérité de leurs allégations ; que les tribunaux ne peuvent des lors, aux termes des art. 4 o 3 et 418, C. instr. cr., procéder au jugement de la prévention, sans l’avoir ordonné, si elle avait été provoquée par des réquisitions ou des conclusions formelles, que dans le cas où ils déclarent expressément, soit que le fait qu'elle aurait pour objet d'établir ne serait ni pertinent ni concluant, soit qu'ils se trouvent suffisamment éclairés par les débats, pour n'avoir pas besoin des éléments de convicdon qu'elle leur aurait offerts;
— et attendu , dans l'espèce , qu’il conste du procès-verbal dressé par le garde champêtre de la commune de Beaulieu, le i 3 octobre 1846, vers une heure de l'après-midi, que la roue du moulin à blé de Constant Mesnier-Casson marchait alors, tandis que la pelle à* côté était à fond, et que les autres pelles ne se trouvaient levées qu'en partie ; — que la roue du mouliu à foulon d’Auguste Lorieux marchait également, *que toutes les pelles, à l'exception de celles que fait mouvoir la roue, étaient aussi à fond ; — que l’eau qui passait sur le déversoir établi au-dessus des brèches, du canal des usines était élevée de-trente-sept centimètres; —queles prés dont Julien Morillon est propriétaire sur la rive droite dudit canal et delà rivière de l'Indre qui l'alimente, étaient inondés sur une longueur d'environ deux cent quarante mètres, et que les regains de ces prés étaient coupés eu partie;
— que ces faits n'ont été ni contestés par les prévenus, ni contredits par le tribunal de simple police de Loches, qui a statué sur la prévention, qu ils sont donc
(1) Vey. notre Dict, cr. f v° Inondations.
restés constants aux débats’ et que ledit Morillon, attribuant l'inondation de sa propriété à ce que les vannes n'avaient pas été convenablement levées, avait demandé formellement, par ses conclusions subsidiaires, qu'une expertise fût ordonnée afin de constater que les eaux de l’Indre ne peuvent pas atteindre la hauteur où elles étaient au déversoir sus-désigné, lors du procès-verbal précité , sans qu'elles débordent dans ses prés ; — que cetle allégation était à la fois pertinente et concluante dans la cause ; — que, cependant, le tribunal, partant de l’opinion en droit « qu'il ne peut y avoir contravention de la part des propriétaires ou fera miers de moulins et usines sur les cours d'eau, que lorsque, en cas de crue géné- « raie et exceptionnelle, ils n'élèvent pas, même sans ordre, les pelles des vannes, « ou que, sommés par l'autorité, pour une cause quelconque, de lever leurs pelles, « ils se refusent à l’injonction qui leur est faite, ou que, après les avoir levées, ils « les abaissent sans autorisation, » n’a envisagé que sous ce point de vue lès constatations légales du susdit procès-verbal ; — qu’il n'a constaté, dans aucun de ses motifs, que les faits énoncés dans le procès-verbal à la charge des défendeurs, n’avaient pas été de nature à nuire aux propriétés de Morillon ; — mais que, par suite d’une doctrine contraire aux textes précités du Code rural, il a: i° décidé que Mesnier-Casson et Lorieux ne peuvent pas être responsables de l’inondation dont il s'agit, parce que les eaux du canal n'étaient pas dans leur état ordinaire ledit jour i3 octobre, et avaient commencé d’éprouver la crue qui produisit, le lendemain , le débordement général de la rivière sur toutes les propriétés qui sont situées à droite et à gauche de son cours; a° refusé de prescrire l’expertise provoquée par le demandeur, non point sur le motif qu’il se trouvait suffisamment éclairé pour prononcer en pleine connaissance des moyens respectifs des parties, mais sous le prétexte que cette mesure n'apprendrait pas la cause du débordement des eaux, et quelle serait dès lors sans résultat à l'appui de la plainte; — attendu qu’en statuant ainsi sur l’action civile du demandeur en cassation, le jugement attaqué a commis un excès de pouvoirs et une violation expresse des articles ci-dessus visés ; — casse.
Du 12 juin 1846. — C. de cass. — M. Rives, rapp.
Jugement différent, du tribunal de police saisi par renvoi.—Pourvoi nouveau.
ARRÊT
La Cour; — attendu que le jugement attaqué déclare, d’une part, qu'au moment de l'inondation dont se plaint le demandeur, les pelles et vannes des moulins exploités par les défendeurs étaient levées en majeure partie, et d'autre part, qu’il n’est point établi que cette inondation et le dommage qui en est résulté soient provenus de la négligence desdits Mesnier-Cosson et Lorieux ; — qu'il suit de là qu’en refusant de voir dans le fait de la prévention le délit rural prévu et puni par les art. i 5 et 16, tit. ii, de la loi des 26 septembre-6 octobre 1791, le tribunal desimpie police du canton de Montrésor les a sainement interprétés ; — rejette.
Du 8 juin 1848. —C. de cass. — M. Rives, rapp.
lo FILOUTERIE.—ESCROQUERIE. — TROMPERIE AU JEU.
CASSATION. — CHOSE JUGÉE. — COMPÉTENCE
La tromperie au jeu, dans une partie engagée sur parole , ne sau -
rait constituer le délit de filouterie. Elle peut être punie comme escroquerie si elle a été accompagnée de manœuvres frauduleuses.
Lorsque le juge saisi de la prévention, par suite de renvoi de cassation , a faussement qualifié les faits de filouterie et a appliqué Vart. 401 au lieu de Vart. 405, les chambrés réunies de la Cour régulatrice peuvent restituer au fait sa véritable qualification et rejeter le pourvoi si les peines de Vart. 405 n'ont pas été excédées, encore bien que les précédentes juridictions n'eussent point examiné les faits au point de vue de cette nouvelle qualification.
Ces questions faisaient difficulté, en présence de l'arrêt solennel du 20 jany. 1846, rendu sur des faits analogues (voy. notre art 3874), et de l'arrêt de cassation par nous obtenu de la chambre criminelle dans l'affaire qui se trouvait ainsi reportée aux chambres réunies (art. 4028). Les difficultés se trouvent nettement indiquées dans l'extrait suivant du rapport de M. le conseiller Troplong :
« Cette affairç vous appelle a vous occuper de nouveau d'une question de droit criminel qui partage les meilleurs esprits, et a donné lieu à plus d'une dissidence entre votre chambre criminelle et les cours royales, c’est celle de savoir si la fraude commise au jeu est un délit. La jurisprudence de votre chambre criminelle est constante depuis longtemps; elle décide la négative, et, pour arriver à ce résultat, elle considère que la filouterie prévue par l'art. 401 C. pén. n’est ni plus ni moins qu'un vol; qu’il n'y a filouterie que dans le cas où il y a vol proprement dit, et qu’on ne saurait qualifier de vol véritable le fait de celui qui, par des tricheries au jeu, gagne de l argent que le perdant lui remet volontairement — Telle est la jurisprudence de votre chambre criminelle. L’arrêt du 9 octobre 1846, qui casse l'arrêt de la cour de Rennes, n'est qu’un des éléments, entre beaucoup d'autres, de cette jurisprudence. D'un autre côté, cette opinion a de la peine à trouver accès danç la conviction des cours royales. La cause actuelle en offre un exemple. Vous en avez un autre non moins saillant dans l'affaire Peyronnet et Walker, jugée à notre rapport, en audience solennelle,'le ao janvier 1846. Vous vous rappelez que la cour royale de Paris s'était aussi prononcée pour le système de la filouterie.
« Cet arrêt solennel , du ao janvier 1846, a-t-il fait cesser la controverse ? Est-ce un de ces arrêts de principe qui, allant au delà de l'espèce, fixent le sens de la loi d’une manière aussi générale que le peut faire un arrêt P Ou bien, est-ce là un arrêt ayant un caractère de. spécialité, dominé par le cas particulier*, et laissant indécis le» autres cas qui ne sont pas entièrement conformes? En d'autres termes, et, pour poser nettement la question, votre arrêt solennel du 20 janvier 1846 n’a-t il rangé le fait sous l'empire de l'art. 4<>5 C. pén., que parce que le fait était accompagné de circonstances particulières et de tous les éléments complexes qui constituent l'escroquerie? Et,' dans tous les autres cas où ces éléments complexes ne se rencontreraient pas ; dans tous les autres cas où on ne signalerait pas ces manœuvres' frauduleuses décrites d’une manière limitative par l’art. 4 o 5 , votre arrêt n'a-t-il pas entendu laisser sub judice la question de savoir si le fait n'étant plus une escroquerie, 11e pourrait pas,au moins, être atteint par la loi pénale, sous couleur de filouterie ? Le doute pour l'affirmative vient de la manière dont cet arrêt est rédigé. Rappelons que l’arrêt de Rouen, dénoncé à votre justice, n’avait pas traité la question de filouterie, que tout avait été ramené par lui a l'escroquerie, et c’eçt dans ces circonstances que vous dites : « Considé- « ràut qu'il résulte de l’arrêt attaqué, que les circonstances daus lesquelles le jeu
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« a eu lieu, les artifices qui ont fait naître, les excitations qui opt entrateqq cbex.
« lai pfaigttâêtsdes espêraùces chimériques, placent le délit dans la classe des « fraudes punie» par l’art. 4 o 5 C. pénal. » — C’est donc à cause des circonstances du jeu f ,c’est à cause des artifices qui ont fait naître des espérances chimériques, c’est à cause des excitations qui ont entretenu ces espérances, que voua vous êtes rattachés à l’art. 4 o 5 C. peu. ■ i ■
« Mais quidjuris , quand les circonstances du jeu ne renferment ni artifices pour faire naître des espérances chimériques, ni excitations pour les échauffer et le» entretenir ? Le gain illicite sera-t-il une filouterie, ou ne sera-ce qu’un fait inpçoral, mais impuni? Votre arrêt solennel décide-t-il cette grave question, objet de tant de controverses entre votre chambre criminelle et les cours royales? C'est, nous le répétons, ce qui peut paraître douteux, en présence des termes trèsréfléctys f Jr^-cireoirçpe<ty de \olre arrêt. - j "
Partant de là, peut-on lire, avec le pourvoi, que la jurisprudence est faite sui*cette première question? N’est-elle pas, au coutraire, à faire par vous? Alors devrait se rouvrir tout entier le grave et intéressant débat qui tient en suspens les eriimoaUstes, débat qui -veut d’une part que la tricherie au jeu ne soit ni crime ni ({élit, qy^yeut dft L'autre que ce soit une sorte de vol. — Nous passons donc ~ cette première difficulté de la cause ; il faudra la discuter, il faudra la résoudie. Si vous la résolvez dans le sens du rejet, alors tomberont toutes les autres questions »xaminpe»<p0t le pourvoi. Mais si vous la résolvez dans le sens de la cassation yl^d# J’ornèl de votre chambre criminelle, du 9 octobre 1846, alors se préseqtçpt nécessairement les points proposés par le pourvoi. — Toutefois, ils sont eux^paêfues subordonnés à un point qui, avant tout, devra, dans ce nouvel ordre " d’idées, faire l’objet de votre examen. Ce point consiste à savoir si les faits déclarés constants par la cour royale se prêtent, oui ou non, à cette substitution de qualifications que combat le pourvoi ; si, en un mot, ces faits inclinent vers l’escioqqerié,el en contiennent les faits caractéristiques et élémentaires.
« Pour,faciliter œt examen de votre part, nous allons rappeler brièvement les faits épuméfés efc constatés par L’arrêt attaqué, qui setd doit être notre point de départ. Veus vous rappelés qu’il y a deux ordres de faits : la partie de jeu à l’hôtel tje Trance, avec perte de 14,000 fr.; la partie de jeu chez Miltien, avec perte de.a 3 ,oôo fr, fin ce qui concerne la perte de 14,000 fa., MilKén avait été invité à passser la soirée à l’hôtel de Franee, chez Bacon; H n'était pas vénu pour jouer; il n’avait pas d’ajrgeut. U trouva la partie commencée sans lui; on jouait lebacara, jeu qu’il ne connaisse»! pasu On substitua le lansquenet au hacara. Jusqu’ici, ce point de fait ne converge pas vers les excitations qui Ofit frappé votre attention daHs L’affaife Peyrenmrt de «846* Mais voici la suite: Miihen se met au jeu; i! gagne d’abord un peu pour perdre beaucoup ensuite. D’un autre côté, la dame Cazeneuve perdit eu apparence une somme de t,ood fr., et Bacon feignit de lui prêter de l’argent pour s’aeqqittera Ces faits sont qualifiés par l’arrêt de manœuvres frauduleuses, et le luit de ces manœuvres est précisé et caractérisé de la manière suivante : « Pour inspirer confiance à Millieu et lui persuader que la partie était sérieuse entre tous les joueurs et loyale envers lui. » Quant à la dame Cazeneuve, l'arrêt ne coastate, de sa part,, aucune agacerie* aucune provocation. Sa présence n'a pas été inutile sans doute pour attirer Milite» ; niais rien ne prouve qu’elfe ait usé de quelque empire pour le pousser et le retenir au jeu. Ce n'Cst pas ainsi que les choses se passait dans l’a flaire de 1846, oè le vin dé Cbampajgbe , la danse et la coquetterie d’Emma Caye avaient été mises en œuvre pour faire naître ffen^ vie déjouer et entretenir l’espokf du gain. — Maintenant, quels sont tes moyens employés par Bacon pour gaguef au jeu? La cour ne les connaît pas; mais, par l'ensemble des circonstances, elle décide que ce ne peut être que par des tricheries et une coupable habileté de mains. Voilà les circonstances relatives à la perte des x4,000 fr. Verrewons là les faits «ndfepensables, d’après l’art. 4 o 5 C. pén.,
pour constituer l’escroquerie? Les manœuvres frauduleuses n’ont-elles pas eu un but unique, celui de persuader à Millien que le jeu était loyal ? ou bien ont-elles eu aussi celui de faire naître l’espoir d’un succès, en vue duquel il aurait déboursé les 14,000 fir. ? C’est ce que vous déciderez, — Quaql au second fait, c'est-à-dire à la perte des a3,ooo fr. à l’écarté, là ne se reucontre pas ordinairement cet appât offert au joueur qu’on veut duper d’un succès momentané. Millien perdit toujours, et à tout copp. Çetait, du reste, chez lui que ht partie avait lieu; les joyeuts étaient en tête à tête. Tout ce que l’arrêt relève, c’est que Bacon se faisait passer poui*joueur inexpérimenté. Mais lors de la première entrevue à l’bôtel de France, ou l’écarté avait été aussi essayé entre Baron et Millien , Mitlien avait pu s’apercevoir tacitement que Bacon était plus habile qu’il ne le disait. Ainsi, sur ce second fait, les manœuvres de l’art. 4o5 semblent difficiles à trouver ; il ne reste qu’un joyeyr dupé par un fripon qui triefa et fait usage de sa çoupabk habileté de mains .
« Ce sera maintenant à vous de décider si ces faits ^ tels qu’ils sout constatés par l’arrêt, peuvent être convertis de filouterie en escroquerie, sans y rién changer, sans y rien ajouter. — Maintenant, et ep supposant que les faits puissent naturellement et sans effort sc ranger sous l’empire de Fart. 4o5 C. peu., vous croirej^voiM compétents pour décider une suhstituttoy dç qualification qui no fcû pas partie du conflit existant entre votre chambre criminelle et les deux cours royales? Et si vous trouvez que votre compétence est entière, penserez-vous qu’il y a chose jugée contre l’escroquerie par cela seul que le jugement de première instance n’a pas examiné la cause sous ce point de vue ? Penserez-vous aussi que ce serait faire une fausse application des art. 411 et 414 C. instr. cr., que de jnstir fier la peine faussement prononcée au nom de l’art. 40; C, pén., par la peine identique de l’art, 4°5< *
Notre thèse a été appuyée par M. le premier avocat général Papcalis, qui a conclu à la cassation. Elle n’a été repoussée qu’après un trèslong délibéré en chambre du conseil.
▲bbêt (Bacon).
La Cour ;— considérant qu’il résulte de l’arrêt attaqué que le fait, tel qu’il a été déclaré constant, a été accompagné de manœuvres frauduleuses qui ont fait naîtrç l’espérance d’un succès chimérique, que ces manœuvres, à la suite desquelles a eu lieu une perte sur parole de 16,000 fr., d'une part, et de a$,ooo, de l’autrç, dont la première a été acquittée par le perdant, portent le caractère dudit défit d’escroquerie et de teutative d’escroquerie prévuç par l’art. 4 q 5 Ci. pén. ; que dès lors,, la seule disposition de la loi qui devait être appliquée était ce même art. 4o5, et que c’est à tort que la condamnation prononcée contre le demandeur a été motivée sur fart. 401; mais que, d’après lçs art. 411 et 414 C. instr. çr. t la peine prononcée étant la même que celje qui est portée par l’art. 4o5, il n’y avait pas lieu de demander l’annulation de l’arrêt sous prétexte de la fausse citation de l’art. 40 x ; — considérant du resté qu’aucune exception dé chose jugée ne saurait écarter de la cause la qualification d’escroquerie qui appartient au fait incriminé ; que ce point n’a été jugé par ftucun de^tribunaux qui ont eu à s’occuper de la prévention, et qu’il reste entier au procès; — que les chambres réunies* saisies légalement de la connaissonce du pourvoi, ont compétence pour faire usage des art. 411 et 4x4, C. instr. cr.; que ta haute juridiction de la Cour serait gênée dans sa liberté légitime , si elte devait nécessairement casser un arrêt qui se soutient par une disposition de la loi non aperçue par le juge ; — rejette.
Dw 80 mars 1846. C. d« cass , ch; rétm. - M. Troplong, rapp.
ESCROQUERIE. — MANOEUVRES FRAUDULEUSES. — CREDIT IMAGI¬ NAIRE. — FAUSSE ENTREPRISE. — ESPÉRANCE CHIMÉRIQUE. . .
Il y a manœuvres frauduleuses ou caractérisées, de la part de Vindividu qui a usé de manœuvres, soit pour faire accepter compté bonnes valeurs des billets souscrits par des insolvables, soit pour faire croire à Vexistence sérieuse d'une entreprise ne présentant aucune garantie, soit pour faire considérer comme valable la remise entre ses mains de marchandises qu'il n'était pas autorisé à recevoir , soit enfin pour persuader faussement à un commettant la réalité de placements sur lesquels serait due une remise (1). V( K
arrêt (Hermann). ,
La Cour, — attendu que les faits posés par l’arrêt attaqué comme constituant les manœuvres frauduleuses prévues par l’art. 4 o 5 du Code pénal ne peuvent, i sotiâ le rapport de leur vérité ou de leur fausseté, être controversés devant la Cour de cassation ; — attendu que le dit arrêt constate légalement que les dites manœuvres avaient pour but de persuader l’existence d’un crédit imaginaire de la part de Hermann, et d’inspirer à la maison Daudet la croyance que les effets de commerce à elle donnés en payement seraient acquittés à leur échéance; — attendu " que dès lors il a été fait au demandeur une juste application delà loi pénale; et que d’ailleurs la procédure à été régulière ; — rejette.
Du 27 mars 1846. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp.
arrêt (Meurant).
La Cour; — attendu qu’il résulte des faits constatés par le jugement attaqué, que Jules Meurant , en créant sous le nom de la Belle poule , un établissement d’assurance sur la vie humaine, a employé des manœuvres frauduleuses pour per- , suader T existence d’une fausse entreprise qui ne présentait aucune garantie et au 1 moyen de laquelle il est parvenu, en faisant naître l’espérance d’avantages chimériques, è se faire remettre diverses sommes et à s’emparer ainsi de tout ou partie de la fortune d’autrui; — qu’en reconnaissant dans ces faits les caractères du délit d’escroquerie défini par l’art. 4 o 5 du Code pénal, le jugement attaqué en a fait une juste appréciation ; et que la peine qui a été appliquée au deman- v dehr étant dans les limites dé celle prononcée par le dit article en matière d’es-" croquerie, il n’y a pas lieu de s’occuper des ailtres moyens proposés à l’appui du pourvoi, notamment sur le chef d’abus du blanc seing; — rejette. "
Du 5 août 1847. — C. cass. — M. Baronnes, rapp.
arrêt (Raynaud). • m j;
La Cour ; — sur l’unique moyen pris de ce que les circonstances de fait mentionnées dans l’arrêt attaqué ne constitueraient pas les manœuvres frauduleuses '. exigées par l’art. 4 o 5 du Code pénal ; — attendu qu’aux termes de cet arrêt, le
(i) Voy. notre Revue de jurisprudence sur l’escroquerie (J. cr., art. 386 *, 11-14).
prévenu aurait produit une lettre prétendue émanée de l’expéditeur de marchandises qu’il disait avoir payées et dont il réclamait la livraison ; qu’il avait, par ce moyen, fait naître dans l'esprit du détenteur des dites marchandbes l’espérance chimérique qu’il n’aurait pas à répondre des suites de cette livraison ; — qu’un mensonge tendant à cette fin, ainsi mis en œuvre, et ayant eu le résultat que s’en était promis le prévenu, présente tous les caractères légaux du délit prévu et puni par l’article précité; — rejette.
Du 14 août 1847. — C. de cass. — M. Rocher, rapp.
arrêt (Azévédo).
La Conn ; — attendu, en fait, qu’Édouard Azévédo était entré, en février 1846» au service de la maison de commerce Tenet et Georges, en qualité de commis voyageur ; qu*Azévédo devait faire des placements de vins et recevoir, indépendamment de son salaire fixé à treize francs par jour, une commission de 5 pour cent sur les ventes qu’il procurerait; attendu que le 6 mars 1646, Azévédo adressa, de la ville de Meaux, soit au sieur Tenet, à Bordeaux, soit au sieur Georges, à Paris, une série d'ordres paraissant obtenus à Meaux des sieurs Petit, de la Bru ni ère, Guérin, Begoin et autres, par lesquels ces messieurs demandaient des quantités considérables de vins; — attendu que ces^ ordres étaient faux, ces commandes sans réalité, ainsi que l'ont déclaré des personnes dont les noms se trouvaient sur la note envoyée aux sieurs Tenet et Georges; — attendu qu’Azévédo, se prévalaut de ces prétendues commissions, se fit remettre par le sieur Georges différentes sommes qui ne lui auraient pas été comptées si on avait connu la fausseté des ordres expédiés; — attendu, en droit, qu’il y a escroquerie, lorsqu’on se fait remettre des fonds, en employant des manœuvres fraduleuses, pour faire naître l’espérance d’un succès, d’un accident ou de tout autre événement chimérique ; — attendu, dans l'affaire actuelle, que l’envoi des fausses commissions adressées de Meaux aux sieurs Tenet et Georges, constituait une manœuvre frauduleuse; que cette manœuvre avait pour objet do persuader à la maison Tenet et Georges un succès et en jnême temps un événement chimérique, à savoir le placement d’une certaine quantité de vins; qu’à l’aide de cette espérance trompeuse, Azévédo s’est fait délivrer différentes sommes par le sieur Georges, et a, par conséquent, commis le délit prévu par l’art. 4 o 5 Gode pénal; — met l’appel au néant, etc.
Du l« r sept. 1847.—C. de Bordeaux, eh. corr.— M. Dégranges, prés.
DÉLIT FORESTIER. — 2° CHASSE
1° Lorsque sur une poursuite pour délit forestier engagée par le propriétaire , un usager intervient pour réclamer à son profit les dommages-intérêts dus , la contestation qui s'élève entre le propriétaire et Vusager excède la compétence du tribunal correctionnel .
2° Lorsque sur une poursuite pour délit de chasse engagée par un individu qui prétend que la chaise lui a été affermée , le prévenu Soutient que le terrain oit il a chassé est en dehors des limites du terrain affermé, il g a là une question de recevabilité qui est de la compétence du tribunal saisi.
arrêt (dUzès C. commune de Bareilhes).
La Coue ; — attendu qu’il s’agit dans l’espèce de dommages-intérêts prononcés par suite d’une condamnation eu répression de délits forestiers ;— qu’aux termes de l’article 204 du Code forestier, ces réparations appartiennent au propriétaire; — attendu que les poursuites avaient été intentées au nom de la succession d’Uzès, propriétaire des forêts où les délits avaient été commis ; mais que la commune de Bareilhes, usagère dans ces forêts, était intervenue dans l’instance, comme ayant droit à la totalité des arbres de ces mêmes forêts, et comme devant à ce titre obtenir les réparations mises à la charge des délinquants; — attendu que cette prétention de la commune de Bareilhes faisait naître une contestation entre le propriétaire et l'usager, relativement à l’étendue de leurs droits respectifs ; — qu'il ne sortait point de là une question préjudicielle danç le sens de l’art. 182, puisqu’en aucun cas, elle ne tendait à faire disparaître le délit ; mais qu’il en naissait une question civile et principale dont la solution devait nécessairement précéder la décision à prendre sur l’adjudication des dommages-intérêts, et qui, aux termes de l’art, 121, était exclusivement du ressort des tribunaux ordinaires ; — attendu qu’il suit de ce qui précède qu’en se déclarant incompétent pour statuer sur la prétention de la commune de Bareilhes, et en renvoyant les parties à se pourvoir comme elles aviseraient, le tribunal supérieur de Tarbes, jugeant correctionnellement, n’a ni violé l’art. 204, ni faussement inter- . prété l’art. 1 a 1 du Code forestier, mais qu’il a, au contraire, fait une juste application de ces articles ; — rejette.
Du 14 août 1846. — C. de càss. —M. Fréteau de^ény,irapp. arrêt (Min. pûbl. C. Devin).
'La Gotm ; ~ attendu, en fait, que te sieur Devin traduit devant la juridiction correctionnelle par les sieurs Lame et «consorts comme ayant chassé sans leur autorisation sur des communaux dont la chasse leur avait été affermée, a, dès l’origine du procès, et avant toute autre défensè, excipé par des conclusions 'expresses du défaut de qualité des parties poursuivantes, à raison de ce que le terrain indiqué par elles romme étant celui où le fait avait ëti lieu n’était ni une portion ni une dépendance des terrains affectés à leur possession ; —- attendu .que la cour royale de Rouen n'a pas instruit et n'a pas statué six ledit fait envisagé sous le rapport soit des caractères propres à le constituer délit, soit de la eut pahilité du prévenu, soit du préjudice qu’il aurait occasionné ; — qu’elle s’est bornée à soumettre à l’épreuve d’un débat Contradictoire et à décider d’après les éclaircissements produits par ce débat, la question de recevabilité qui lui avait été prëjudiciellement sot/mise ; et qù’én déclarant les parties civiles s&ns qualité pour poursuivre tin'Acte de chasse qui, en te supposant constant, aurait été * commis hors des limites de leur adjudication , elle a virtuellement repoussé comme non-recevable l’action qui ne pouvait aboutir pour eux à des fins utiles ;
attemlér, 611 droit, qüe si aux termes de l’art. 182 du Code d’instruction criminelle la juridiction répressive est saisie 'en tnàtière correctionnelle de la connaisaauoe des délits de sa compétence par la «italien directement donnée au prévenu à la requête des tiers se prétendant lésés par ces délits, et sien cas de oonviction, elle est teuue de statuer tant sur les conséquences pénales qui en dérivent, que sur les répar&ious civiles auxquelles ils donnent lied, c’est à la condition que la partie poursuivante a qualité pour lier l'instance, et que la citation qui amène le prévenu devanttfe jugé jtetït avoirjioiireftet iDèngbger comptèletaent l’action 'attendu qu’il n’en Murait être ainsi quand, avant toute«kéfeUMMi fofcd, 'il'Mt rfeettatou fet déclaré que U dite citation émane d’un tiers étranger au fait poursuivi; d’où il
résulte qu’inefficace pour servir de fondement à l’action civile, «Ile l’est également et par suite pour donner ouverture à l’action publique; sauf, dans ce cas, au fonctionnaire chargé par la loi de provoquer l’application «les peines, à procéder comme de droit, et ainsi qu’il avisera ; — attendu dès lors, qu’en refusant de confirmer les condamnations prononcées en première iùstance contre le prévenu, t rt en décidant que la juridiction correctionnelle n’avait pas été valablement saisie de la prévention, la coin* royale de Rouen, loin d’avoir- violé l’article précité du Code criminel, eu a fait une saine et légale interprétation ; —rejette.
Du 20 août 1847. — C. de cass. — M. Rocfoer, rapp. * .
ari\ 4355.
ESCROQUERIE- — COMPLICITÉ- — PARTICIPATION
1° En cas de connexité de deux délits imputés activer s, le tribu nal, compétemment saisi de l’un d’eux , est compétent pour l'autre, quoique U prévenu ne soit pas son justiciable.
2° Lorsqu’un délit commis par un officier de police judiciaire a été par lui continué ou réitéré après qu’il avait perdu sa qualité , la juridiction correctionnelle ordinaire est compétente pour statuer sur l'ensemble des faits .
3° Pour qu'il y ait complicité punissable, en matière d’escroquerie, il faut une participation personnelle par des actes positifs aux manœuvres frauduleuses qui constituent le délit. ,
amuét (Baltet et Legendre). £ :
La Cour; — ouï le rapport de M. Yincens* Saint-Laurent, conseiller, les observations de M® de Verdière, avocat de RUltet ; celles de M e Morin, avocat de Legendre de Boisfontaine; et les conclusions de M' Nouguier, avocat général; — la Cour joint les pourvois des deux demandeurs, et y statuant ; — sur le moy^n pris de la violation des art. '63 et 227 du Code d’instruction criminelle; — attendu que la combinaison des art. 226 et 307 du Code d'instruction criminelle,il résulte que lorsque plusieurs délits sont counexes, ils peuvent être jugés simultanément par le tribunal qui est compétent pour connaître de l’un d’entre eux ;
-— que sï, h l’égard du délit d’escroquerie au préjudice des sieur et dame de Soubeyrau, pour lequel ont été condamnés les demandeurs, la compétence du tribunal correctionnel de Chatellerault ne pouvait s’appuyer sur aucune des circonstances que détermine l’art. 63 du même Code, ce tribunal s’est fondé pour s’en attribuer la connaissance sur la connexité de ce délit avec une autre escroquerie au pré* judice de Lecercler, pour laquelle sa compétence n’a jamais été contestée ; — que d'après les circonstances relevées dans l’arrêt attaqué, et dans le jugement qu'il a confirmé, cette déclaration de connexité n’est qu'une juste application de l’article 227 du Code d’instruction criminelle;
Sur le moyen pris de la fausse application des art. 59 , fco et 4<>5 du Code pénal; — vu lesdits articles; — attendu, en ce qui concerne Baltet/que l’arrêt attaqué déclare en fait, — i° que les sieur et dame Soubeyran ont éprouvé èn préjudice en donnant de l’immeuble qu’ils ont acheté tyijpri^ fort à sa
valeur; — 2 0 qu’ils ne se sont décides à l’acheter à ce prix que"dansl’esperance
chimérique d'obtenir, par le bail qu'ils en ont fait en même temps à Lagogué, des avantages propres à compenser l’élévation du prix d'achat ; — 3 ° que cette confiance dans Lagogué leur a été inspirée par des manœuvres frauduleuses ; «— attendu que les circonstances que l'arrêt a qualifiées de manœuvres frauduleuses ont réellement ce caractère ; — qu'elles consistent principalement dans les assertions mensongères que contenait la correspondance de Raltet, destinée à être mise sous les yeux des sieur et dame de Soubeyran, et que Baltel est déclaré par l'arrêt avoir agi, en l'écrivant, en connaissance de cause; — qu'il n’y a donc dans l'arrêt attaqué, à l'égard dudit Baltet, aucune violation, ni de l’art. 4 o 5 , ni des art. 5 g et 6o du Code pénal ;
Et en ce qui concerne Legendre de Boisfontaine;— attendu que les circonstances relevées à sa charge par l'arrêt attaqué ne présentent aucune participation active et personnelle aux manœuvres qui ont influé sur la détermination des sienr et dame de Soubeyran ; qu'il n'y a donc pas eu de sa part l'aide et ^assistance exigées par la loi pour constituer la complicité, d’où il suit que sa condamnation en vertu des art. 5 g, 6o et 4 o 5 du Code pénal est une faussé application et une violation formelle desdits articles ; — la Cour, vidant le délibéré ordonné à l’audience du 8 de ce mois, rejette le moyen d'incompétence à l'égard des deux demandeurs ;— rejette également le moyen du fond a l'égard du demandeur Ballet ;— rejette par suite le pourvoi dudit Baltet et le condamne à l'amende de 1 5 o francs ; — casse et aonulle la disposition de l’arrêt de la cour royale de
Poitiers du 3 février dernier, par lequelle Legendre de Boisfontaine. g damné à l'emprisonnement, à l'amende et aux frais ..
Du 14 mai 1847. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp.
arrêt (Lagogué). ^
La Cour; — attendu.... (mêmes motifs que ceux du précédent arrêt sor\i connexité«t sur l’escroquerie quant à Baltet et Lagogué) ; — rejette.
Du 18 août 1848. —C. de cass. — M. Baronnes, rapp. -
. • i A uo'} i.Jt> • :
AamÊT (Noguès). ir,
La Cour; — sur le moyen tiré de l'incompétence des tribunaux de Condom et d’Auch en ce que les actes reprochés à Noguès étaient la suite d'un acte primordial, dans lequel il aurait agi comme officier de police judiciaire; — attendu que le jugement attaqué a reconnu qu'en effet dans cet acte primordial, le sieur Nogttès avait agi comme officier de police judiciaire, et qu'aiosi il n’aurait appartenu qu'à la juridiction supérieure d'en connaître; mais que depuis cet acte, Noguès s’était livré au préjudice de Labadie à des mauœuvres absolument indépendantes de la dénonciation primitive, et qui étaient en contradiction avec cette dénonciation; qu’il n'avait pas agi, dès lors, dans ses fonctions d'officier de police judiciaire et que ces actes et manœuvres ont pu être l'objet de la poursuite en escroquerie sur laquelle Labadie s'est porté partie civile ; ,,
Sur le dernier moyen, tiré de la fausse application de la loi pénale ; — attendu que le jugement attaqué a reconnu et déclaré des faits qui avaient à l'égard de Labadie, les caractères de l'escroquerie prévue et réprimée par l'art. 4 o 5 du Code pénal ; que les faits de complicité de Noguès sont également spécifiés avec l'intention frauduleuse qui les a accompagnés, par le jugement attaqué, et qu'ainsi la peine a été légalement appliquée audit Noguès ; — rejette.
Du 9 juin 1848. — G. de cass. — M. Isambert, rapp.
CHASSE. — PROPRIÉTAIRE. — 1 ° HABITATION. — 2 ° BÉTE FAUVE
1 ° Il y a délit de chasse , de la part du propriétaire qui, en temps prohibé ou sans permis , tire de l'enceinte de son habitation sur du gibier étant à Vextérieur (1).
2° Il n'y a pas délit de la part du propriétaire qui , ayant avec raide d'autrui traqué une bête fauve, la tue sur sa propriété , encore bien qu'il n'eût point de permis de chasse (2).
arrêt (Min. publ. C. Bremond).
La Cour ; — tu l’art, a de la loi du 3 mai 1844 ; — attendu qu’aux termes d'un procès-verbal régulier et non contredit par le jugement attaqué, le prévenu a, le jour indiqué audit article, tiré de l’intérieur d’une cour attenante à sa maison d’habitation, sur un oiseau posé en dehors du mur qui sert de clôture à rettè cour ; — attendu qu’il résulte du même procès-verbal que ce fait a eu lieu en temps prohibé, et sans que le prévenu fût muni d’un permis de chasse ; — attendu, en droit, que la disposition exceptionnelle de l’art. 2 de la loi du 3 mai 184/» limite expressément la faculté qu’elle attribue au propriétaire ou possesseur de chasser en tout temps et sans permis, au cas où il fait usage de cette faculté dans ses possessions attenant à une habitation et entourées d’une clôture continue faisant obstacle à toute communication avec les héritages voisins ; — attendu que si la cour d’où a été tiré le coup qui a atteint l'oiseau à l’extérieur, satisfait à ces conditions , on ne saurait considérer comme ayant été commis dans son enceinte l’acte de chasse qui, à raison du but auquel visait le chasseur, ne pouvait y recevoir son plein accomplissement; —attendu, dès lors, qu’en renvoyant ^fichel Bremond des fins du procès-verbal par lemotif qu'il était fondé à se prévaloir de l’exception consacrée par l’article précité, le jugement attaqué en a fait une fausse application ; — casse.
Du 14 août 1847 . — C. de cass. — M. Rocher, rapp.
arrêt (Tardivel).
La Cour ; — sur. le moyen principal pris d'une fausse application de la loi du 3 mai i 844 > en ce que le jugement attaqué aurait substitué à un acte de chasse sans permis le fait de destruction d’une bête fauve; —• attendu que des énonciations de ce jugement il ressort que le cerf traqué par Jean Marie Tardivel, Jean Pivert et François Etienne, stationnait depuis un certain temps dans leurs prairies, où sa présence prolongée rendait imminente la réitération du dommage auquel était journellement exposée, par suite de l’invasion de ces animaux, cette nature spéciale de propriétés ; — attendu que la réunion de ces circonstances, souverainement appréciées par les juges du fait, autorisait les prévenus à se prévaloir du droit de légitime défense contre les bêtes fauves, établi en faveur du propriétaire, possesseur ou fermier, par le § 3 de l’article 9 de la loi précitée ; et qu’en les renvoyant de la poursuite sur ce fondement qu’ils avaient fait un usage illicite de ce droit, le tribunal supérieur de Saint-Brieuc, loin d’avoir faussement appliqué
(1 et a) Voyez notre commentaire sur la loi de 1844 et notre revue de jurisprudence sur la ttietière (/. cr., 1844, p. 161 - 173 , et r 845 , p. 97 et 98 ). 1
U disposition dont il s’agit, s'y est expressément conformé ; —■ sur le moyen subsidiaire tiré de ce que l’un des prévenus, François Étienne, n'aurait été à aucun titre dans l’un des cas prévus par cette disposition); — attendu, d’une part, que le jugement attaqué a distribué indistinctement la qualité de propriétaire, de possesseur ou de fermier aûx trois prévenus, en déclarant que l'acte objet de la prévention avait lieu sur leurs prairies ; d'autre part, qu’abslroction faite 4 e l'une ou de l’autre de ces qualités, le tiers qui, sur l’appel ou du consentement.du propriétaire, possesseur ou fermier, l’assiste dans l’exercice d’une faculté légale, est virtuellement associé à l'immunité attachée à cet exercice ; — rejette.
Du 14 avril 1848. — C. de cass. — M. Rocher, rapp.
Afltr. 4357 .
BSCROQURRtB. — PREUVE. — MANŒUVRES FRAUDULEUSES. — USURE.
Le délit d'escroquerie , à la différence de l'abus de confiance, comporte en tous points la preuve testimoniale .
L'escroquerie révélée dans une poursuite pour usure habituelle peut être jugée par le tribunal saisi de ce dernier délit , dès qu'elle s'y rattache .
Il n'y a pas manœuvres frauduleuses , dans le sens de l'art. 405 , lorsque le mensonge émis n'a été appuyé d'aucune macMnatUm ÇX).
ARRÊT (Pluchard).
La Cour ; — sur le premier moyen pris de la violation des art. < 36 , < 3 y, 187 du Code de commerce et 4 841 du Code civil, en ce que Jes deux «billets à ordre, l’un de a,060 francs, l’autre de 800 £r. dont la possession dans les mains de Pluchard a donné lieu à la double prévention d'abus de oonbaaoe et &escroquerie, ayant été endossés à son profit, et cet endossement lui en ayant légalement transféré la proprifté, atténue preuve par Témèins nê pouvait "-être Wftmise contre et outre leur contenu ; — vu l’art. 1348 du Code civil combiné avec l’art. i 34 1 du même Code, et portant : — « LesTêglea ci-dessus,etc., reçoivent encore « exception toutes les fois qu'il n'a pas été possible au créancier de se procurer
* nrie preuve littérale de l'obligation contractée etfvèrs lui’;— céffe seconde « exception s’srpplique i° aux obligations qui naisseUt des quasi-oontrdts et des
* délits ou quasi-délits. « — Attendu qu’il importe de distinguer, quahl àl appfi- «ntion du 'principe de l'art. i 34 i ainsi modifié par l’art. 1848, entre le défit d’abus de confiance et le délit d'escroquerie, déchirés Fun et l’autre à la charge du demandeur par l’arrêt attaqué ; — attendu que si le jugede répression appelé 'exceptionnellement à statuer 911 r un fait civil préexistait au délit dont il est saisi est terni de se conformer aux règles de la loi civile, il u'en saurait être de même quand le fait civil et le délit s'identifient et se confondent, et qu’il y a indivisibilité entre l’acte écrit contenant obligation et les moyëns de fraude mis en usage pour en déterminer la confection ou la remise; qu’ahisi, dans l’espèce, la juridiction correctionnelle a pu, sans violer les ‘articles précités dû Code de commerce et l’art. i 34 i du Code civil, recourir à la preuve testimoniale pour établir
(x) Vçy. les arrêts cijéa dans notre revue de jurispru4encn aqr Tescraq p eri ? , art. 386a, p. n et xa.
l'existetfce de celui des deux chefs de prévention qui, se rapportant à l’escroquerie d\in titre, rentrait dans la disposition exceptionnelle de l’art. 1848 sus-mentionné; — sur le second moyen tiré de l’insuffisance des énonciations de l’arrêt attaqué pour caractériser les manœuvres frauduleuses, élément nécessaire du délit prévu et puni par l’art. 4 o 5 du Code pénal; — attendu que la cour royale de Douai a fait résulter d’un concert qu’elle a reconnu constant, entre Pluchard et le principal auteur desdites manœuvres, la participation coupable du premier à leur conception et à leur accomplissement; — que ces actes ainsi rendus communs au demandeur et à l’individu signalé comme son agent ne consistent pas Uniquement dans de simples mensonges et présentent tous les caractères légaux des manœuvres définies par l’art. 4 o 5 précité $ — sur le troisième moyen pris de ce que la prière de faire un usage ou un emploi déterminé de la chose volontairement remise à celui qui se l’est frauduleusement appropriée n’équivaut pas k la charge de faire cet usage ou cet emploi ; — attendu que ce moyen se rapporié an délit d’abus de confiance et que la constatation légale dn fait d’escroquerie suffisant pour justifier l’application de la peine , il n'échet d'y statuer; — rejette.
Du 4 déc. 1846. — C. de cass. — M. Rocher, rapp.
arrêt (fortanier).
La Coua; — sur le moyen pris de la violation des art. 182 et i 83 du Code d’instruction criminelle, en ce que le demandeur a été condamné pour escroquerie quoiqu’il ne fût"pas mis en prévention de ce délit par la chambre du conseil; — attendu que d’après l'art. 4 de la loi du 3 septembre 1807, I e prévenu d’usure habituelle, s’il résulte de la procédure qu’il y a eu escroquerie de sa pari, doit être condamné, outre l'amende encourue pour l’usure, à un emprisonnement ; qu’il suit de celte disposition que le tribunal saisi du délit d’usure peut se saisir du délit d'escroquerie que les débats révèlent comme se rattachant aux faits d’usure.
Sur le moyen pris de la violation dudit art. 182 et de l'art. 190 du Code d’instruction criminelle.(Moyen analogue et insignifiant, repoussé par des motifs
de fait) ;
La Cour rejette ces divers moyens.
Mais en ce qui touthe le moyen pris de la fausse application de l’art. 4 o 5 <Ju Code pénal ; — vu ledit article ; — attendu que l'art. 4 o 5 du Code pénal ayant abrogé l'art. 35 de II 'loi du 42 juillet 1791,1a pelne-de l’é&naquerie ne peut plus être appliquée, même dans le cas où l’escroquerie se rattache à l’usure, qu’aux faits qui veatneot dans la définition dudit art. 40$ ; *r- attendu que cet article n’exige pas seulement que pour obtenir la remise des fonds, meubles ou obligations, on ait persuadé Pexisletice de fausses entreprises, d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaire, ou fait nalrre l’espérance ou la crainte d’un succès, d’un accident ou de tout autre événement chimérique, qu’il exige encore qu’on ait employé pour cela des manœuvres; qu’H ne punit point le simple mensonge ou la simple réticence ; attendu que l’arrêt attaqué établit bien que le demandeur sfet fait souscrire par le sieur Salin une lettre de change de 5 oo fr., en échange de laquelle celui-ci a consenti à ne recevoir en espèces qne 117 fr. et à prendre pour Ite surplus une lettre de change de 383 fr. signée d’un sievr Bourrély, comme aussi que pour déterminer le sieur Salin à accepter cette dernière valeur, le demandeur lui a assuré qu'elle serait payée au moyen de la conlraiute par corps prononcée contre le souscripteur par un jugement par défaut, quoiqu’il sût dès tette époque qu’il existait ùne opposition à Ce jugement fondée sur ce que la contrainte av dit été màl à propos prononcée; mais quercét ariêt n'énonce aucunes manœuvres employées par le demandeur pour surprendre la confiance du sifetir
Salin ; — attendu, dès lors, que la condamnation à l'emprisonnement prononcée contre lui, que l'art. 3 $ de la loi du 22 juillet 1791 aujourd’hui abrogé ne peut justifier, est une fausse application de l'art. 4 o 5 du Code pénal; — casse.
Du 7 août 1847. — C. de cass. — M. Vincens^int-Laurent, rapp.
.-fiiwj * > *rXsr*A
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BSCBOQUERIB. — MANOEUVRES FRAUDULEUSES.— RSCRUTBinftfT*
II n'y a pas manœuvres frauduleuses, dans le sens de Fart. 405 C. pén., de la part de Vindividu qui reçoit une somme d'un coi iscrit ou de sa famille pour le faire exempter , si la crédulité de la victime n'a point été abusée par quelques machinationsÉ^hjfU^ à faire croire au crédit de l'auteur de la fraude (1).
arrêt (Mio. publ. C. Delavallade ). *
La Cour ; — sur le premier moyen, tiré du prétendu défaut de : attendu que l'arrêt dénoncé, après avoir admis hypothétiquement comme constants les faits de la prévention retenus par les premiers juges, les a discutés et appréciés en droit; qu'il est, par conséquent, motivé conformément au vœu de la loi ; — sur le deuxième moyen tiré de la prétendue violation des art. 4 o 5 , 2 et 3 du Code pénal'; — attendu que le fait déclaré par le tribunal correctionnel de Clermoot-Ferrand, à la charge de Delavallade, d'avoir obtenu d’Aurousseao, qui était spontanément venu chez lui avec Fenille, la promesse verbale de 3 oo fr., afin de mieux assurer la réforme de ce dernier, et réclamé ensuite le paiement de cette somme, ne caractérise point les manœuvres frauduleuses dont parle le premier des articles précités, et que la cour royale de Kiom n'a relevé aucune circonstance nouvelle qui, sous ce rapport, soit de nature à justifier la prévention ; que l'arrêt dénoncé n'a donc nullement violé cette disposition en relaxant ledit Delavallade de l'action exercée contre lui comme inculpé du délit d'escroquerie qu'elle prévoit et punit ; — attendu qu’il n’y a pas lieu, dès lors, d’examiner si les faits retenus par ladite cour royale présentent, aux termes des art. 1 et 3 du Code pénal, le commencement d'exécution sans lequel la tentative du délit n'est point punissable; — rejette. r
Du 22 mai 1847. — C. de cass. —M. Rives, rapp.
arrêt (Mio. publ. C. Choisy et Gouillaud).
r'.'.rt :>*tî
La Cour ; — vu l’art. 4 o 5 du Code pénal ; — attendu que cet articl pour constituer le délit d’escroquerie, non-seulement que l’auteur de l'action se soit prévalu de l’existence d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaire, mais encore qu'il ait employé des manœuvres frauduleuses pour y faire croire ; — attendu, en fait, que les circonstances dans lesquelles le tribunal de Jonzac avait reconnu l'existence de l'escroquerie et auxquelles le tribunal d’appel de Saintes, qui a réformé le jugement de condamnation, n’a pas attribué ce caractère, sont de deux sortes, que les unes ont eu lieu entre Choisy ou les frères Couillaud et les individus victimes de la tromperie ; — attendu que les faits de 1a première catégorie
( 1 ) Voy. dans le même sens les arrêts cités au J. du dr. cr., art. 3Ïfva*, p/ii et 12 , spécialement ceux des 14 juillet 1843 et 27 septembre 1844 (art, 3494 et 4860 ).
' ■■ ■" ■*. i:." cr^T/uVffîKüï
consistent en ce que, rencontrant F. Couillaud dans une auberge à la Rochelle en 1844 ou 1845, Choisy lui aurait dit que les temps étaient bien changés, que la confiance était perdue, qu’autrefois il avait gagné bien de l’argent en faisant réformer des conscrits, qu’en sa qualité de voiturier il conduisait habituellement les membres du conseil de révision aux lieux de leurs réunions; qu’il connaissait tous ces messieurs, particulièrement le chirurgien; qu’il avait le pouvoir de faire réformer deux et même trois jeunes gens par canton , que pour cela il ne fallait que lui remettre le numéro de ceux-ci ; que plus tard, après qu'une somme de 40 à 5 o fr. avait été donnée à Choisy par Chaillou dont le fils avait été réformé, Choisy aurait dit aux frères Couillaud que Chaillou n’avait pas été généreux et que ces messieurs n’avaient pas été contents ; — attendu que dans les rapports des prévenus avec les pères de famille qui leur ont remis de l’argent à l’effet d’obtenir la réforme de leurs fils, le jugement de Jonzac et le tribunal d’appel n’énoncent aucunement que ces propos aient été répétés à ceux-ci ; que, quant à ce second ordre des faits, les deux jugements se bornent à exprimer qu’en 1845 Francis Couillaud se mit en rapport avec Chaillou qui lui remit le numéro de son fils désigné par le sort ponr faire partie du recrutement, et que le jeune homme ayant été réformé, Choisy reçut du père une somme de 40 à 5 o fr., en laissant croire que l’exemption de service avait été obtenue par un effet de sa protection; — qu’en 1848, Robin s’étant adressé aux frères Couillaud pour faire réformer son fils, ils ne s’en remirent plus à sa générosité , qu’ils exigèrent le dépôt préalable d’une somme de aoo fr. qui fut envoyée à Choisy après la réforme de Robin fils ; — que Choisy ayant engagé les frères Couillaud à demander à l’avenir des sommes plus fortes, ceux-ci exigèrent 400 fr. de tous ceux qui se sont depuis adressés à eux pour se faire réformer; que cette fois l’argent fut rendu aux dépositaires par les frères Couillaud, mais que ce fut par suite de circonstances indépendantes de la volonté de Choisy, puisque celui-ci avait réclamé postérieurement à ses co-prévenus cet argent par fine lettre du 19 juin 1847 » — attendu que ces deux jugements ne rapportent rien de ce qui se serait dit, en dehors de ce qui précède, entre les prévenus et ceux qu’ils ont trompés; que nonseulement on n’y voit pas que les frères Couillaud aient répété à ces derniers les paroles fallacieuses de Choisy, niais qu’il n’est même pas rappelé aucune phrase, aucun mot des conversations qui ont eu lieu entre eux, rien enfin de nature à révéler que des manœuvres frauduleuses aient été employées près des parents des jeunes soldais pour capter leur confiance , leur faire croire au crédit imaginaire de Choisy et les déterminer par suite à livrer leur argent ; — attendu qu’il ne suffirait pas de propos échangés entre les prévenus, quel que soit leur caractère, pour constituer l'escroquerie, lorsqu’ils sont restés ignorés des personnes qui ont été trompées ; qu’il est indispensable que la crédulité de celles-ci ait élé abusée à l’aide des moyens frauduleux indiqués en l’art. 4 o 5 du Code pénal ; — attendu que le tribunal de Saintes, en déclarant que les faits ainsi énoncés dans le jugement du tribunal de Jonzac ne réunissaient pas les éléments de criminalité exigés par ledit article, qu’on n’y voyait pas les manœuvres frauduleuses tendantes à faire croire à ceux qui ont livré leur argent à l’exisience d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaire, n’a point violé cette disposition pénale ; — rejette.
Du 11 novemb. 1847. — C. de cass. —M. Legagneur, rapp.
AB
ACTION CIVILE* — COMMUNE. — MÉMOIRE Aü PRÉFET.
La disposition de la loi municipale de 1837, qui veut que toute action intentée à une commune soit précédée de la remise d'un mé-
moire expositif au profit, n'est pas appliçobty aux açtipn* peuvent être portées contre les communes devant les tribunaux de répression par exemple pour délit forestier .
arrêt (Morigny).
La Cour; — tu les art. 8a, ixa et (89 C. forest., ainsi que l’art, t8a C. instr. cr., et l'art. 5 1 de la loi du 18 juillet 1887 ; — attendu qu’aux termes de l’art. 8a C. for., combiné avec l'art. 1 ia du même code, les communes propriétaires ou usagères de bois, sont garantes solidaires, des condamnations pécuniaires prononcées contre les agents d’exploitation des coupes qu’elles font exécuter; — que, dès lors, la poursuite dirigée par l'administration forestière contre le syndic des quinze communes propriétaires de la forêt des Potés, en garantie de l’amende prononcée contre Suilly, domestique d’Aubert, entrepreneur de 1 * coupe eu exploitation dans cette forêt, et, par suite, contre cet entrepreneur luimême, comme civilement responsable, était une action pénale, à laquelle s’appliquaient les art. 18a et sipv. C instr. cr., ainsi que fo* formes et délais admis par ce code; — attendu que les dispositions de l’art. 5 s do la loi du, 18 juillet x 837 ne sont pas applicables aux action* pénales; que la nature spéciale de la juridiction appelée à en connaître les formes et tes délais qu’elles comportent, et l’intérêt public qui s’attache à la répression, nq permettent pas d’invoquer ledit art. 5 x en cette matière; — qu’il suit de là qu’en décidant, comme il l’a fait,que l’administration forestière n’avait pu valablement actionner les quinze communes propriétaires de ta forêt des Potés dans la personne de Morigny, leur syndic, foute d’avoir, au préalable, présenté au préfet le mémoire mentionné en l’art. St précité, le tribunal de Charleville a faussement interprété cet algide et violé les dispositions de l’art 8a C. forest.;— casse.
Du 2 oct. 1847. — C. de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp.
ADJUDICATION. — CESSION
1° La chasse aux oiseaux de passage , avec appeaux , est licite lorsqu'elle a été autorisée par arrêté préfectoral (1).
2° Le droit de. chasse qui a été adjugé ou affermé est personnel ou incessible , surtout lorsque la cession a été interdite par le bail (2).
arrêt (Min. publ. C. Grand).
La Cour; — sur le moyen pris d’une prétendue violation des art. 9 et xa de la loi du 3 mai 1844 , sur la chasse, en ce que le tribunal supérieur de Vesoul aurait à tort reconnu aux préfets le droit d’autoriser la chasse aux oiseaux de -passage avec des appelants: —r vu ces articles; -r attendu,que l'art.. 9^ § 1,
(1) Voy. notre commentaire sur la loi de 1844 (/. cr., art. 358 a).
(a) En pareil cas, quel est le délinquant? Il semblerait que c’est le fermier qui a indûment autorisé la chasse par des. tiers, si on en pige f*v l’acaèt de rejet, du ag nov. 1845 (y. cr., art. 391 5 ). Mais ce doit être le chasseur ainsi indûment autorisé, d’après les deux arrêts que anus recueHions.
— Stt —
attribue aux préfets le pouvoir de déterminer^ par des- arrêtés, l’éptqffo delà, chasse des oiseaux de passage et les modes et procédés de celle chasse; — attendu que si l’art, ia interdit de chasser avec des appeaux, appelants ou chanterelles» cette interdiction ne s’applique qu’aux cas ordinaires de chasse, et ne s’étend pas à celui où le préfet a exceptionnellement autorisé l’emploi de ( ce procédé dans les termes du i er § de l’art. 9 ; — attendu que par son arrêté du 5 août 1847» le préfet du département de la Haute-Saône, en fixant l'époque d’ouverture.de la chasse aux oiseaux de passage, a formellement permis d’employer le canard privé comme appelant pour là chasse du canard sauvage (art. t er de cet . rrèté); — que cette disposition ne peut être considérée comme rapportée par l’art. 4 du même arrête qui prohibe les appeaux ou appelants ; qu’en effet, le rapprochement de ces deux articles explique suffisamment que la prohibition de l’aft. 4 n’est prononcée que sous la réserve de la règle posée dans l’art. i er ; — qu’ainsi, en reconnaissant que le prévenu Charles Graud avait pu se servir de canards privés pour la chasse des canards sauvages dans le département de la Haute- Saône , le tribunal de Vesou] a sainement interprété et justement appliqué les art. 9 et 1 a de la loi. dè 1-844 ; —• rejette co môyeè; mais sur le moyen pris de ce que le tribunal a indûment admis comme valable une permission de chasse domn'e par le fermier et a , par suite, refusé d’appliquer au prévenu l’art. 11, § a, loi du 3 mai 1844, à laquelle il avait contrevenu: — vu ledit article; — attendu que l’art. 4 du cahier des charges, sous l’autorité duquel s’était faite l’amodiattoii de ta pêche du cantonnement de la rivière de Saône au sieur Pâturât de qui émanait la permission dè chasser dont æ prévaut Charles Grand, trouvé chassant sur ce cantonnement, porte : — « la chasse exclusive des oiseaux aqûkfrfuès fek partie de la location de ta pêche. Les adjudicataires auront 'en conséquence le droit de chasser les canards et autres oiseaux dans l'étendue de leurs cantonnements, sans pouvoir rétrocéder ce droit ; » — attendu que cette défense de rétrocéder le droit de chasse comprend nécessairement^ celle de délivrer des permissions de chasse qui équivaudraient à des rétrocessions partielles ; que c’est donc sans droit que les juges d’appel ont admis la validité de la per- ' mission invoquée par Charles Grand ; — attendu que l’infraction à un arrêté réglementaire portant dans un intérêt général des prohibitions qui tendent à prévenir la destruction du gibier, doit être considérée, quelles que soient la juridiction appelée à en connaître» et la peine qui lui est applicable, comme participant du caractère de contravention de police; qu’un pareil fait ne peut être excusé par l’inteniion dès qu’il est reconnu que celui auquel il est imputé a librement et volontairement procédé à l’acte de chasse dont il a dès lors assumé les conséquences; d’où il suit que la bonne foi du prévenu, invoquée par les juges d’appel, ne pouvait être une excuse légale ; — attendu qu’en refusant d’appliquer à Charles Grand la peine qu’il avait encourue pour délit de chasse sur le terrain d’autrui sans la permission du propriétaire, le tribunal supérieur de Vesoul a violé l’art. 1 r, § a, de la loi d,u. 3 mai 1844 ; — casse.
Du 16 juin $848. — G. de cass. — M. Legagneur, rapp. abbêt (Min. publ. C. Grand).
La Cour.; vu l'art* 1 ** «te la loi sur la ehassev du 3 mai 1844 ; — vu pa¬
reillement l’art. 11 de la même loi; — attendu qu’il est constant et reconnu, d’après le jugement attaqué, que Simon Grand a été trouvé chassant dans. les.bois communaux de Vellenon, dont la chasse était affermée à divers particuliers; — que Grand ne représente aucun titre ni aucune permission en due forme qui lifi conférât personnellement le droit de chasse dans ce bois; — attendu que, poursuivi comme ayant chassé sans permission du propriétaire ou de ses ayants^ droit, il a été renvoyé de la plainte sur le motif qu’il était commodes héritiers d’un de»
fermiers de la chasse, le sieur Duplessis, et chassait avec leur autorisation et pour leur compte ; — attendu que le bail par lequel était affermée la chasse des bois de Vellenon porte : « que le fermier ne pourra avoir plus de trois associés, et qu’il sera tenu de les déclarer au moment de l’adjudication (ce qui a eu lieu dans le bail dant il s’agit); » — qu’il est dit encore audit bail « que le fermier ne pourra céder le bénéfice de son bail 6ans*le consentement du maire et l’approbation du préfet ; » — qu’il résulte de ces clauses que les droits du fermier de la chasse et de ses associés étaient personnels ; qu’aucun d’eux ne pouvait, dès lors, conférer le droit de chasser, à quelque titre que ce fût, à des individus qui n’auraient pas été l’objet d’une cession précédée des formalités prévues en ce bail ; — attendu que Simon Grand n’était point cessionnaire (dans les termes du bail), et que dès lors la tolérance des héritiers de Duplessis, fermier, ou même l’autorisation qu’ils auraient donnée, ne pouvait lui conférer un droit personnel; — attendu, dès lors, qu’en renvoyant Simon Grand de la poursuite, le jugement attaqué a violé les art. i* r et 11 de la loi sur la chasse ; — casse.
Du 14 juill. 1848. — C. de cass. — M. de Crouseilhes, rapp.
HT
PEINES. — AMENDE. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — DESTRUCTION D’ÉDIFICE.
V admission de circonstances atténuantes, qui fait remplacer la peine de la réclusion par Vemprisonnement, n'autorise pas à ré duire ou supprimer C amende attachée spécialement au crime poursuivi, tel que celui de destruction d'édifice (1).
arrêt (Mériot).
La Coua; — vu l’art. 437 C. pén.; — attendu que l’amende est une peine cumulative avec la peine afflictive ; qu’elle a pour objet spécial de réprimer un attentat envers la propriété, et que la loi n'a pas voulu que cette amende fût moindre de r00 fr.;^— attendu que la déclaration de circonstances atténuantes prononcée par le jnry en faveur des accusés avait pour effet légal, aux termes de l’art. 463 même code, alinéa, 6, de remplacer la peine de réclusion par l’application des disposition de l’art. 401 du même Code, sans toutefois pouvoir réduire la durée de l’emprisonnement au-dessous d’un an ; — attendu que, ainsi et par cette disposition, le dit art. 463 , alinéa 6, n’autorise pas la cour d’assises en cas de déclaration dé culpabilité d’un crime puni de la réclusion et d’une amende, à réduire cette amende au-dessous du minimum fixé spécialement par l’art. 437, encore moins à la supprimer, comme au cas prévu par le dernier alinéa de l’art. 463 précité, où il s’agit de peines correctionnelles , et où l’amende peut être substituée à l’emprisonnement et abaissée au-dessous de 16 francs; — attendu qu’une interprétation contraire aurait pour résultat de supprimer, pour des délits spéciaux, des peines spéciales prescrites impérativement par la loi ; casse.
Du 22 janv. 1848. — G. de cass. — M. lsambert, rapp.
(1) Voy. nos dissertations relatives à la peine de l’amende et à l’effet des circonstances atténuantes déclarées, /. cr., art. 36 ig et 4 <> 43 *
ENCHÈRES. — ENTRAVES. — SURENCHÈRE
Le délit de l’art. 412 C. pén . existe dans le fait de L adjudicataire qui promet une somme h un surenchérisseur pour que celui-ci ne se présente pas au jour de la vente (1).
arrêt (Reydelletj.
La Cou* ; — vu l’art. 4ia, § a, C péu. ; — attendu, en fait, que Reydellet, alors avoué à Nantua, est demeuré adjudicataire, le a octobre 1846, d'un immeuble soumis à l’inscription hypothécaire de Gros-Faure ; que le créancier ayant formé une surenchère', elle fut validée par un jugement du tribunal de Nantua, du i 3 novembre de la même année; que Reydellet, afin de prévenir les conséquences légales de ,cet acte, fit avec le surenchérisseur une convention déposée aux minutes d’un notaire et jointe aux pièces, par laquelle il promettait de payer à Gros-Faure une somme de 370 fr. si lui, surenchérisseur, ni aucun autre créancier, ne mettaient de surenchère à l’audience du même jour, lors de la vente de l’immeuble dont il était demeuré adjudicataire; —attendu que l’absence de Gros-Faure, lors de l’enchère, n’a jamais été contestée au procès ; que des enchères ont été faites, il est vrai, par l’avoué Baudin, mais saus qu’il soit constaté par le jugement que cet officier ministériel agissait au nom d'un ou plusieurs créanciers du débiteur saisi; — attendu que le tribunal , pour motiver cette absence, déclare nulle la convention et déduit la libération de Gros-Faure de la promesse qu’il avait faite, et en conclut que la promesse ainsi articulée n'a pu écarter aucun enchérisseur ; — attendu que cette nullité ne serait pas même justifiée, en fait, car le jugement qui cite imparfaitement les termes de la convention, en constatant la présence d’un enchérisseur, ne dit pas qu’il fût du nombre dea créanciers, ce qui était la condition textuelle de l’acte ; — attendu, en droit, que la question de nullité de la promesse faite au cas de l’art. 4 1a, § a, est sans influence sur l’application de la loi pénale ; que la présomption légale, en cas ds représentation d’une promesse, comme dans l’espèce, est que si l’enchérisseur s’est abstenu, il l’a fait eu èxécutiou de la promesse ; qu’autrement il faudrait dire, tout engagement de ce genre élanf nul comme contraire à l’ordre public, que le délit de l’art. 41a, ^ a, ne peut jamais être consommé; — attendu, d’ailleurs, qu’il est sans importance qu’un seul enchérisseur ou plusieurs^ aient été écartés par dons ou promesses, pour la perpétration du délit de l’art. 41a ; — d’ou il suit que le tribunal de Bourg, en annulant la promesse laite par Reydellet à Gros Faure, et en donnant à cette nullité l’effet de faire disparaître le délit, a commis un excès de pouvoir et violé, en ne l’appliquant pas, l’art. 4 m» $
POLICE MUNICIPALE. — RIVIÈRE. — SOURCE
Sont illégaux et non obligatoires les arrêtés de police municipale qui défendent , l’un d’avoir des bateaux sur la rivière sans autori -
(1) Voy. dans le même sens, cass. 17 mars 184S (/. cr., art. 4*87). Tome XX. 18
sation , F autre de détourner les eaux dune source plus ou moins utile aux habitants.
arrêt (Tessier).
La Cote ; — sur les moyens tirés de la fausse application de la loi du ao août *790, qhap. 6, et de l’art. 1713 G. m., ainsi que de la violation de l’art. 47*, u° i 5 , G. pén.; — attendu, en droit, que si les réglements de pojice de la ville d’Alençon, des i er thermidor an vm‘, 3 novembre 1814, et 8 avril i 83 i, sont obligatoires dans celles de leurs dispositions qui ont pour objet la décence publique, pour les bains d'eau dans ta traverse de la rivière de la Sartbe, et la police de la rivière dans les limites tracées par la Loi des 16*24 août 1790, tit. xi, art. 3 . et si les attributions de l'autorité administrative n’ont pour objet que le maintien du libre cours des eaux, du curage delà rivière, les prises d’eaux, barrages et régime des Peux-Sèvres, la disposition de ces règlements qui oblige les habitants riverains à se munir d’une permission pour avoir des bateaux sur ladite riviçre, et qui interdit à ces propriétaires de les louer ou de Les mettre 4 l’usage de leurs amis, excède manifestement les pouvoirs de l’autorité municipale; — attendu, dès lors, qu’en renvoyant, dans l’espèce, le sieur Tessier de la poursuite dirigée contre lui pour avoir prêté ou loué sou bateau le i 5 juillet 1847, le jugement attaqué, loin de violer pu dp faussement appliquer les lois précitées, s’y est conformé; — que si les individus qui montaient le bateau à eux prêté ont commis des voies de fait au préjudice du bateau d’un propriétaire riverain, ce délit u’a pas été déféré au tribunal de police, qui était incompétent pour en connaître ; — rejette, •
Du 8 avril 1848. — Ç de cass. — M. Isambert, rapp.
arrêt (Michot).
La Coum ; — vu les art. 408, 41 3 , i 5 q et 429 G. iustr.; —attendu que l’arrété du 12 décembre 1847, par lequel le maire de Préporcbé a prescrit à François Michot de rendre à son cours habituel la source qui existe sur la propriété de Bardot, et qu'd a détournée dans une ouche à lui appartenant* et qui prive de ses eaux les habitants du hameau des Places, et Spécialement la maison d’éonie, ne rentre pas dans l’exercice légal du pouvoir de police attribué & l’autorité monicrpale, puisque aucune loi ne lui a conféré le droit d'ordonner une telle mesure ; — que 1 inexécution de cet arrêté ne saurait, par conséquent, rendre ledit Michot passible de l’application de l’art. 471» n° i 5 , G, pén. ; — que le tribunal de simple police de Moulins-Eugilbert, devant lequel il a été tra* doit, devait dès lors se déclarer incompétent pour connaître de la poursuite ; —* qu'il suit de là qu’en admettant l'exception de propriété proposée par le défendeur, et eu supercédamt à statuer jusqu’à ce qu’ette ait été décidée par la juridiction civile, le jugement dénoncé a faussement appliqué à la causé l’art. s8â G. for., et commis une violation expresse des articles ci;dessu$ visés ; — attendu, d’ailleurs, que le fait dont il s’agit u’est point qualifié contra ventién par la loi ;— casse.
Du 8 juin 1848.— C. de casS. — M. Rives, rapp.
VOITURES. — VITESSE. — MALLES-POSTES
On ne peut appliquer aux malles-postes l f art. 37 de Vordonnance du 16 juillet 1828, ni Fart. 475, n° 4, Ç. pén. qui défendent de faire
courir les voitures publiques au galop sur les rouies , et autrement qu’au petit trot dans les villes et communes rurales (1).
arrêt (Magny).
La Coue; — vu les art. 26 et 37 de l'ordonnance réglementaire du 16 juillet 1828 ; — vu l'art. 475, n° 4, G. pén.; — attendu que si l'art. 26 de l’ordonnance du 16 juillet 1828, défend aux postillons de conduire les voilures publique* au galop sur les routes et autrement qu’au petit trot dans les villes et commune* rurales, l'art. 37 de la même ordonnance renferme une exception formelle en ce qui concerne les malles-postes et déclare que l’ordonnance pe leur est pas appli* cable ; — qu'en présence de cette exception générale e} absolue, le* postillon# qui conduisent les malles postes ne peuvent (quant à la rapidité de la course) être passibles des peines prononcées par les deux dispositions contenues en l’art. 475, § 4, C. pén.; — qu’en effet, la première de ces dispositions qui défend en principe général de laisser courir les bêtes de trait dans l’intérieur d’un lieu habité, ne concerne pas les voiture# publiques, puisque la 2 e partie de ce numéro, qui s’en occupe, prévoit les contraventions aux règlements intervenu* sur le chargement, ]a mauvaise direction ou |a rapidité des voitures; — attendu que c’est en l’ordonnance du 16 juillet 1828, que se trouve le règlement qui régit aujourd’hui la matière, et que cette ordonnance, ainsi qu’il vient d’être dit, n’élant pas applicable aux malles-postes, les contraventions à ses disposition* sur la rapidité de ces voitures, commises par des postillons, ne pourraient être passibles de l’art. 47 $, n° 4 , C. pén.; — et attendu que par le jugement attaqué, le tribunal <)e simple pp)ire a condamné le postiflon Magny à l'amende et aux frais, le maître de poste Degeneté solidairement aux frais, pour avoir conduit au galop ses chevaux (attelés à la malle-poste) dans l'intérieur d’un lieu habité, eu quoi ce jugement a fait une fausse applicatiori de l’art. 475, no 4, G. pén., et de l’art. 26 de l’ordonnance du 16 juillet 18x8, et violé la disposition expresse de l’art. 37 dé celte ordonnance; — casse.
Du 4 mai 1848. — G. de cass. — M. de Crouseilhes, rapp.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — YOITURB8 D*BAU. — TAXI
La disposition fiscale et pénale du décret du 4 mars 1808, et de la loi du 9 juillet 1836, art . 8, est applicable aux bateaux à quille , pontés ou non , chargés ou non de marchandises , qui naviguent sur la Gironde jusqu’à la mer .
aérât (Bonnet).
La Coua; — vu les art. i 5 et 24 du décret du 4 mars 1808, contenant les tarifs de l’octroi de navigation sur le bassin de la Gironde; 9, 20 et 23 , loi du 9 juillet i 836 ; — attendu que l’art. i 5 du décret du 4 mars t8o8 assujettit à une taxe proport ionn elle et annuelle tous les bâtiments à quille, pontés ou non pontés, servant au cabotage et transport sur le fleuve de la Gironde, depuis soù embouchure jusqu’à Bordeaux ; sur la Dordogne, depuis le point où ils peuvent naviguer jusqu’à Bordeaux ; et sur la Garonne, depuis le point où ils peuvent
(1) Voy. dans ce sens, rej. i5 novembre 1SS8 et 9 juin 184 3 (A cr - 2878 et 3372).
naviguer jusqu’à Bordeaux ; — qu’au moyen de cette taxe, ils sont dispensés de tout autre droit de navigation aux divers bureaux établis sur le bassin de la Gironde; — que cette taxe est fixée par l’art. 24 du même décret à 1 franc par tonneau, payable , ar trimestre et d’avance, et que le double de la quittance de ce droit doit rester entre les mains du conducteur du bateau qui est tenu de la représenter à toute réquisition aux employés des contributions indirectes ; — attendu que la loi du 9 juillet 18 36 , relative aux droits de navigation intérieure, en établissant par chaque cours de navigation, un impôt fixé en raison de la charge des bateaux et de la distance parcourue , a maintenu expressément par son art. 2 3 les dispositions des art. i 5 à 28 du décret du 4 mars 1808, concernant la perception d’une taxe proportionnelle et annuelle sur les bâtiments à quille, pontés ou non pontés, servant au cabotage et transport sur la Gironde, la Garonne et la Dordogne ; — que les disposions de l’art. 9 de cette loi, qui exempte des droits certains bateaux, ne sont pas applicables aux droits établis par les art. i 5 et 24 du decret du 4 mars 1808, mais seulement à ceux créés par la loi du 9 juillet i 836 ; — attendu que l’arrêt attaqué, en se fondant sur cet art. 9 pour refuser d’appliquer aux sieurs Bonnet, TSaudin et Charles les dispositions des art. i 5 et 24 du décret de 1808, alors qu’il était constaté par un procès-verbal régulier, qu’ils avaient fait circuler sur la Garonne un bateau à quille du port de 25 tonneaux, sans avoir acquitté le droit établi par le décret de »808, a fait une fausse application de cet art. 9 et formellement violé les art. i 5 et 24 du décret de 1808 et les art. 20 et 23 de la loi du 9 juillet i 836 ; — casse. « «
Du 13 juill. 1848. — C. decass. — M. Brière-Valigny, rapp. abt. 4366.
POLICE BUBALE. —PABCOUBS.—DROIT PERSONNEL.
Le droit de parcours ne peut être exercé par un cessionnaire , non propriétaire des terres à Vexploitation desquelles il est attaché .
arrêt (Pignolet).
La. Cour ; — vu le mémoire produit par le commissaire de police de la ville de Dreux exerçant les fonctions du ministère public près le tribunal de simple police de la \ille, à l’appui du pourvoi par lui formé contre le jugement rendu par ce tribunal, le 5 novembre dernier; — statuant sur le dit pourvoi et sur le moyen puisé dans la violation des dispositions des art. i 5 , C. rural du 28 septembre 1791, et 47 1 » 1,0 * 5 , C. pén. ;— attendu que le droit de parcours est attaché à l’exploitation effective des terres, puisque la quantité du bétail qui peut en profiter se détermine uniquement d’après l’étendue de cette exploitation ; — que dès lors le propriétaire, qu’il habile ou non la commune sujette à ce droit, ne peut y participer que pour les bestiaux qui servent réellement à la culture et à l’engrais de sis propriétés, ainsi que pour ceux par lui tenus à cheptel; —que l’exercice du parcours est donc inséparable de l’exploitation des terres pour laquelle le droit est conféré, et que le droit au parcours ne saurait dès lors être cédé à un individu, habitant ou non la commune, qui n’a pas cette exploitation ; — attendu qu en décidant le contraire dans 1 espèce et en relaxant le prévenu qui n’était ni propriétaire ni cultivateur des terres sur le territoire de Dreux, et qui avait envoyé un troupeau au parcours sur ladite commune, sous le préiexte qu’il aurait acquis les droits au pâturage commun de plusieurs habitants possédant uue quantité d’hectares proportionnée au nombre de bêles dont se composait son troii-
peau, le jugement attaque a commis un excès de pouvoirs et expressément violé lés dispositions des lois ci-dessus visées ; — casse.
Du 16 juin 1848. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp.
▲BT. 4367.
BOULANGER. — PROFESSION. — CLUB
Le fait de fabriquer du pain pour autrui et de le vendre au poids constitue Vexercice de la profession de boulanger , encore bien que ce soit seulement pour une assemblée spéciale , telle qu’un club, si le nombre des sociétaires est variable (1).
arrêt (min. publ. G. Lavaud).
La. Coua; — vu les art. i 54 C. instr. crim. et 471, n° 1 5 , C. pén.;— attendit qu’un procès-verbal régulier, non contredit en ce point par le jugement attaqué, constate que Jean Lavaud occupait un domicile séparé et personnel, garni de tous les ustensiles et agencements nécessaires à la panification ; qu’il y fabriquait du pain et le vendait au poids ; — attendu que fabriquer du pain pour le compte d’autrui et le vendre au poids, constitue l’exercice de la'profession de boulanger; — attendu qu’il est vrai que Lavaud, par des conventions particulières, avait limité le nombre de ses acheteurs aux membres du club démocratique d’Alger, mais que lenombredes sociétaires de ce club est de sa nature variable, et qu'il s’agit, d’ailleurs, d’une agrégation de personnes ne vivant pas en commun ; — attendu qu’il est impossible d’assimiler des ménages séparés à un pensionnat ou établissement public qui ferait fabriquer son pain par ses préposés ou agents directs attendu que le plus ou moins grand nombre de pains fabriqués, ne peut chan • ger en rien le caractère légal des faits reprochés au prévenu, et que l’exiguité du four devient une circonstance indifférente dans la cause; — attendu, dès lors, qu’en refusant de reconnaître dans les faits constatés à la charge du prévenu l'ouverture d’nne boulangerie sans autorisation, et de lui appliquer par suite, le règlement du gouverneur général àë 1 *Algérie, du 1 5 janvier 1845, fe jugement attaqué a commis un excès de pouvoir et violé, en ne l’appliquant pas, l’art. 471, n° x 5 , C. pén.; — casse.
Du 28 juill. 1848. — C. de cass. — M. de Boissieu, rapp.
COMPLICITÉ. — PARRICIDE. — PEINES
Les peines du parricide sont applicables au co-auteur , ainsi qu'au complice de ce crime (2).
(1) Yoy. la loi récente sur les clubs et autres sociétés supra, art. 4340.
(a) C’est une conséquence de la théorie du Code de x8io sur la complicité, quoiqu’elle ne soit pas exempte de critique ( voy. Dict. cr ., v" Complicité, p. 174-177). Il a été jugé que le meurtre commis par le gendre, auteur principal, n’entraîne pas la peine du parricide si la fille était simple complice et non coauteur (cass. i 5 décembre x814 et 27 avril 18x 5 ) et, d’an autre côté , que le fils, simple complice des coups portés à son père, n’est pas plus que l'auteur principal passible de l’aggravation de peine résultant de la qualité de la victime (voy. notre art. 3533 ).
abbAt (Tgneux).
La Goût ; —sur le moyen pris d’une fausse application des art. 399, aoa et i 3 , C. pén., et fondé sur ce que François Igneux, déclaré coupable d avoir commis conjointement avec Marie Juvigne Cloquel, sa femme, également reconnue coupable comm^auteur principal, un meurtre sur la personne de Madeleine Cloquet, mère naturelle de celle-ci, aurait à tort été condamnée à la peine de parricide , quoique, lui n*éiant point fils de la victime, H n’eût pu être frappé de la peine de Tari. 3 oa qu’en vertu de l’art. 59 du même Gode, et dans le cas seulement où il eût été déclaré le complice de sa femme, el non lorsque, comme dans l’espèce, il était proclamé co-anteur; — attendu que le co-auteur d’un crime aide nécessairement 1 autre coupable dans les faits qui consomment l’action, et devient par la force des choses légalement sou complice ; qu’ai nsi la peine qu'aurait subie Marie Juvigne Cloquet, sans les circonstances atténuantes admises en sa faveur, a été justement appliquée an demandeur eu vertu desdits art. 299, 3 oa, i 3 et 59, C. pén.; que l’irrégularité résultant du défaut de citation du dernier de ces articles à ta suite des trois autres, dans l’arrêt définitif, ne peut d’ailleurs vicier la condamnation, aux termes de Fart. 4 1 * C. instr. cr. ; — rejette. 1
Du 9 juin 184$. — G. de cass.—M. Legagneur, rapp.
▲BT. 4869 .
JEUX. — LIEU PUBLIC. — AUTORITÉ MUNICIPAXk.
La prohibition y faite par un arrêté de police , de jouer de fiïfg au jeu de cartes , dans les cafés et autres lieux publics y est légale et ne saurait être réputée rétractée par la tolérance de ta poliçe locale (1). -r >- ^
▲bbét (Painkain).
La Cour vu les art. ro et 11 de 1 ^ loi du 18 juillet 1837; 3 , n° de celle des 16-24 août 1790 ; 1 de l’arrêté du maire de Belvès, en date du 24 août 1842 ; 65 et 471, n° i 5 , C. pén.; — attendu que l’art i* r de l’arrêté précité* par lequel le maire de Belvès a défendu « de jouer de l’argent 4a jeu des cartes • dans les cafés, cabarets el autres lieux publics de cette ville*.* rentre dans l’exe^ cice légal du pouvoir dont l’art. 3 , n° 3 , tit. xi, de la loi des 16-24 août 1790 a investi l’autorité municipale ; — qu*H est constaté et reconnu, dans l’espèce, que le commissaire de police trouva, le 3 o décembre dernier, à neuf heures du soir, dans le café de Panikain, limonadier, plusieurs personnes réunies autour d’une table couverte d’un tapis, éclairé par deux flambeaux, et qu’il y avait sur cette table plusieurs pièces de cinq francs déposées, tandis que ledit Painkain tenait les çarles ; — que ce. f*it constitue une contravention à la défense ses énoncée et entraîne contre le prévenu l’application de la peine portée par l’art. 471, n° i 5 * C. pén. ; — qu’il suit de là qu’en le relaxant de Faction du ministère public, sous te prétexte qu’il a dû tenir pour abolies et non avenues des mesures de police qui, depuis environ 16 Mois, n’ont reçu tiuctme espèce d’exèeütion, et qu’il a été induit en erreur par la tolérance générale de la police envers tous ses confrères , U jugement dénoncé a méconnu l’autorité 4 e l’arrêté dont il s’agit, suppléé une excuse que la loi n’a point établie, et commis, par suite, un excès depot* voir.et une violation expresse des dispositions ci-dessus visées ; — oasse, JU
Du 8 juin 1848. — C. decaas. — M. Rives, rapp.
(1) Voy. dans ce sens, les arrêts de la Cour de cass., des ipjaimeF «fc *n avnl 1387 et 28 mai 1841 ( Dict. cr., p. 443 ; J. cr., art. 294 5 ).
▲BT. 4370.
ADULTÈRE. — CONDAMNATION. — DÉCÈS DU MARI
Le décès du mari, après condamnation de’ la femme pour adul tète et pendant les délais du pourvoi, n'anéantît pas cette condamnation, alors même qu'il y a pourvoi régulier.
On sait combien la doctrine et la jurisprudence tendent à étendre les pouvoirs du mari, relativement à la poursuite en adultère contre la femme (voy. notréart. 2104). En faut-il conclure que l’action dépende! dé la volonté du mari, et ait conséquemment besoin de son concours tant qu’il D’y a pas jugement irréformable ? L’affirmative a été soutenue par M. Carnot, qui avait été jusqu’à professer que le décès du mari, à quelque phase de la procédure qu’il arrivât, devait éteindre toutes poursuites. ( Comm . du Codepèn., t. 2, p. 106.) Elle a été adoptée, du moins pour le cas où il n’y avait encore que citation ou que jugement frappé d’appel, par un jugement du tribunal supérieur de Montpellier, et par deux arrêts de la Cour de cassation, en 1839 et 1840 (voy. nos art. 2439, 2500 et 2751). La négative nous a paru plus conforme aux principes (ibid) ; et elle a été aussi préférée par M Mangin ( De Tact. publ.,0 te., n° 141), ainsi que par les auteurs de la Théorie du Code pénal (t. 4, p. 322), par M. Dalloz (Jurispr. génér.. 2 e édit., v° Adultère, n° 55), enfin par M. F. Hélie (. Instr . cr. % t. 3, p. 73 et suiv.). Saisie à nouveau de la question, la chambre criminelle, après partage ( arrêt 18 août 1848), a modifié sa jurisprudence, en statuant ainsi qu’il suit, conformément aux conclusions de M. l’avocat général Sevin.
arrêt (dame D....).
La Cour ; — sur l'exception invoquée par les demandeurs, tirée de ce que Vmfèt .abaque serait nul de plein droit et devrait être déclaré non avenu, par reflet du décès du mari de Ja dame de Damret, arrivé pendant les trois jours des pourvois en cassation, pourvois formés d'ailleurs daus le délai de la loi ; — attendu que le délit d’adultère constitue un attentat aux mœurs , et qu'il est classé parmi les attentats dans la section 4 du titre u du livre 111 du Code pénal ; — attendu que ce délit n’iotéresse pas seulement les mœurs publiques., qu’il porte l’atteinte la plus grave au repos, à l'honneur et à l'état de la famille ; qu'il se consomme le plus souvent dans l'ombre et le mystère, et à l'abri du toit domefetique, et que sa criminalité a déterminé le législateur à en faire.l'objet de deux dispositions particulières ; — attendu que, d’après la première de ces dispositions, le ministère public né peut agir contre la femme inculpée d'adultère que sur la dénonciation du mari, suivant l’art. 336 du Code pénal; — que, d'après la seconde, le mari, après la condamnation de la femme, reste le maître d’arrêtet L'effet de cette condamnation en consentant à reprendre sa femme, aux termes du a e alinéa de l'art. 337 dudit Code ; — attendu qu’on ne peut induire du texte »i de l’esprit des articles précités, qu’après avoir porté sa déponciaiion le n/ari soit tenu de se constituer partie civile au procès que le ministère public saisi de l'affairé doit inlèoter contre la femme inculpée ; qu'aucune disposition de la loi n'impose au mari qui a dénoncé le délit l'obligation de prêter au ministère public, dorant le cours de la poursuite, soit en première instance, soit en appel, un cos» .««w m «nbqeyt? : wp> .P* r t***!*'*®*#
devant la partie publique sa dénonciation du délit dont il s’agit, il peut rester complètement étranger aux actes de la poursuite, tant qu'il n’use pas du droit qui lui appartient de se désister de sa dénonciation et d’en arrêter les effets en con sentant à reprendre sa femme; — attendu que le désistement autorisé par l’art. 337 du Code pénal ne peut consister que dans le rapprochement des époux, puisque «es effets sont subordonnés à la condition impérative que le mari consentira à reprendre^sa femme; qu’il est évident que la volonté du législateur n’a pas été de créer en faveur dn mari outragé un droit illimité et absolu de grâce ou de pardon, puisqu'il n’a prononcé l’extinction de la poursuite et l’abolition de la condamnation, qu’à la condition et en vue de la réconciliation des époux qui ramène la concorde dans la famille, met fin à Un scandale public, et donne ainsi une satisfaction aux bonnes mœurs offensées ; — attendu que les prinopt jL dessus posés sont généraux et s’appliquent à toutes les phases dé l^ptmrsuMe jl^ adultère, et qu’ils s’opposent à ce que le fait du décès du mari, à toutes les époques de la poursuite, puisse jamais être assimilé au désistement autorisé par l’art. 337 du Code pénal, puisque le décès même du mari rend impossibles le rapprochement et la réconciliation des époux que cet article a eus pour but ; — attendu d’ailleurs que le décès du mari survenu dans le cours de la poursuis jugement définitif et en dernier ressort, ne prive pas la femme du drb valoir les exceptions de fait et de droit qu’elle peut toujours oppojerA là | du ministère public ; — attendu, dans l’espèce, que le décès du tttxriVI après le prononcé de l’arrêt définitif sur la poursuite en adiiHèrty r des pourvois en cassation régulièrement formés par les demandeliif ÿft i ne saurait avoir pour effet d’anéantir cet arrêt, puisque de ce «féete fl aucune présomption légale de la réconciliation des époux ; — et aite^ que l’arrêt attaqué a été rendu contradictoirement eutre les demàiÿ part, et le ministère public, ainsi que le sieur Damret, mari de la dai ayant dénoncé le délit d’adultère, et partie civile au procès, d’autre pi con désistement de la dénonciation portée par le mari n’a été donné par hti dans le cours des procédures de première instance et d’appel, ni depuis l’arrêt définitif, objet du pourvoi ; que dès lors il n'y a pas lieu de déclarer nul et comme non avenu ledit arrêt ; mais qu’il reste seulement à prononcer sur le pourvoi en cassation formé par les demandeurs contre ledit arrêt ; — rejette. , .
Du 26 août 1848.— G. de casa. — M. Dehaussy de Robécourt, rapp»
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JURÉS — JURY. —ORGANISATION. —LISTES
Législation nouvelle sur l'organisation du jury • *
La réforme électorale, si largement opérée par la révolution de & vrier, et le besoin de garanties efficaces pour la société comme pour les acctisés, manifesté de toutes parts, appelaient une loi nouvelle sur l’organisation du jury. Avant de recueillir celle qui vient d’étre promulguée, nous croyons utile d’indiquer les vicissitudes de l’institution du jury, au point de vue surtout de son organisation ou de la composition des listes. ^ ^ 4 *. ** ^
On sait que l’esprit critique du xviii® siècle s’attacha principalement à signaler les abus de notre législation criminelle, et que l’école philosophique exigea des changements qui portassent sur les juges ainsi que sur les formes* Analysant les principes de la constitution anglaise, Montesquieu écrivait que, dans un État fondé sur la liberté politique,
« la puissance de juger doit être exercée pair des personnes tirées du « corps du peuple, dans certains temps de Tannée, de la manière pres- « crite par la loi, pour former un tribunal qui ne dure qu’autànt que la «nécessité le requiert....; qu’il faut que, dans les grandes .accusations, « le criminel, concurremment avec la loi, se choisisse des juges, ou que « du moins il en puisse récuser un si grand nombre que ceux qui res- « tent soient censés être de son choix...., qu’il faut même que les juges « soient de la condition de l’accusé ou ses pairs, pour qu’il ne puisse « pas se mettre dans l’esprit qu’il soit tombé entre les mains de gens « portés à lui faire violence. » {Esprit des lois r liv. xi, ch. 6.) C’était là l’idée la plus séduisante que Ton pût donner du jury, tel qu’il existait en Angleterre.
Lorsque la révolution de 89 eut éclaté, on ne tarda pas à réclamer en France le bénéfice de cette institution. Les esprits les plus éclairés tenaient pour certain que la sûreté et la liberté des individus ne peu* vent être complètement garanties contre les rigueurs du pouvoir judiciaire, dans certains cas du moins, qu’autant que ce pouvoir est confié à des personnes qui rentrent dans la classe des simples citoyens, après avoir rempli temporairement leurs fonctions de juges, et qui soient elles-mêmes soumises à la juridiction qu’elles viennent d’exercer. Ce ne fut toutefois qu’avec d’importantes restrictions quant aux matières à juger et quant à la capacité personnelle que l’Assemblée nationale, après deux rapports faits, l’un par Bergasse, au nom du comité de constitution, l’autre par Thouret, au nom du comité judiciaire, décréta, le 80 avril 1790, qu’il y aurait des jurés en matière criminelle. Ce principe, reproduit dans la loi des 16-24 août 1790, sur l’organisation judiciaire (tit. n, art. 15), fut solennellement consacré dans la constitution de 1791 (tit. m, ch. 5, art 9), ainsi qu’il suit : «En matière « criminelle, nul ne peut être jugé que sur une accusation reçue par des « jurés... — Après l’accusation admise, le fait sera reconnu et déclaré « par des jurés... — L’application de la loi sera faite par des juges... »
Mais le plus difficile était de régler convenablement la composition du jury. L’organisation première eut lieu par la loi criminelle des 16-29 sept. 1791 (tit. x et xi), d’après laquelle» nul nè pouvait être porté sur la liste des jurés, s’il ne réunissait les conditions requises pour être électeur (tit. x, art. 2, et tit. xi, art. 2). Or, aux termes de la constitution (tit. n, ch. 1 er , sect. 2, art. 7), ces conditions étaient de joindre à la qualité de citoyen actif celle de propriétaire, usufruitier ou locataire d’un bien ou d’une habitation évalués à un revenu dont le taux variait suivant la population des villes et le lieu de la résidence» D’un autre côté, pour être citoyen actif, il fallait être Français, âgé de vingt-cinq ans, domicilié dans la ville ou le canton, payer une contribution directe égale au moins à la valeur de trois journées de travail, n’étre pas dans un état de domesticité, être inscrit au rdle des gardes nationales et avoir prêté le serment civique (const. de 1791, tit. ui, ch. 1 er , »ect. 2, art. 2).
Pour la formation du jury d'accusation, la proeurèur-syndie était chargé de dresser une liste de trente citoyens* pris parmi les électeurs. Sur cette liste, le directeur du jury faisait tirer au sort, en présence du procureur du roi et du public, les noms de huit citoyens qui formaient le tableau du jury d'accusation. ‘
Pour la formation du jury de jugement, tout citoyen, ayant les conditions requises pour être électeur, devait se faire inscrire sur un registre tenu à cet effet par le secrétaire-greffier de chaque district. Tous les trois mois, le procureur général syndie du département choisissait stir ce registre deux cents citoyens, qui formaient la liste du jury de jugement. Le 1 er de chaque mois, le président du tribunal criminel, en présence du commissaire du roi et de deux officiers municipaux, lesquels devaient prêter serinent de garder le secret, pirésentait à l'accusateur public la liste des deux cents jurés. Celui-ci avait la faculté d'en exclure vingt, sans donner de motifs. Le reste des noms était mis dans un vase pour être tirés au sort et former le tableau des douze jurés. L'accusé avait le droit d'exercer vingt récusations -, les jurés récusés étaient remplacés par la voie du sort. — Un citoyen ne pouvait jamais, sans son consentement, être placé plus d'une fois sur la liste des deux cents jurés, pendant la révolution d'une annéé. — Enfin, celui qui avait été juré d'accusation ne pouvait pas être juré 4e jugement dans la même affaire. ^ »
Outre les jurés d'accusation et de jugement, il y avait ettcOrOdes jurés spéciaux pour quelques crimes particuliers dont le nombre, plus tard, fut augmenté par JeC* du 3 brum. an iv (art. 516 et 517).
Ainsi organisée, l'institution du jury ne commença à être mise à exécution qu'au 1 er janvier 1792 (L. 17-29 septembre 1791). Mais cette organisation ne tarda pas à être gravement modifiée. La loi des 11-12 août 1792 ayant supprimé la distinction des citoyens actifs et des citoyens non actifs, il devenait nécessaire de mettre la loi sur le jury en harmonie avec le nouvel ordre de choses. Ce fut là l'objet du décret du 22 déœmbre 179S ou 2 niv. an n. Par ce décret, la Convention nationale admit aux fonctions de jurés tous les citoyens âgés de vingjt-cin<| ans accomplis, et le registre sur lequel les citoyens devaient se faire inscrire fut supprimé. L'agent national de chaque district était tenu dé éom* poser, tous les trois mois, une liste des citoyens qui, d’après ses connaissances personnelles et les renseignements fournis par les agents nationaux des communes, étaient jug& propres à remplir les fonctions de jurés. Cette liste devait contenir autant de noms qu'il y avait de milliers d'âmes dans chaque district. L'accusateur public avait le droit d'exclure un juré sur dix ; le droit de l'accusé restait fixé à vingt récusations. Enfin, le même citoyen pouvait être placé sur les quatre listes de l'année, sauf à se faire excuser lorsqu'il n'habitait pas la commune même où siégeait le tribunal criminel. — Le jury spécial était-conservé.
La constitution du 6 fructidor an in et le Code du 3 brûmafrê titotii réorganisèrent le jury sur les mêmes bases que fies sépt
tembre 1791, datif qu’elles conservèrent, pour là composition des listes et le droit de récusation, lés dispositions de la loi du 2 nivôse an n, et qu’elles exigèrent l’âge de trente ans pour être juré.
Vint ensuite la constitution du 22 frimaire an vm. Suivant ses prescriptions (art. 7, 8, 9 et 14), les citoyens de chaque arrondissement communal désignaient par leurs suffrages ceux d’entre eux qu’ils jugeaient les plus propres à gérer les affaires publiques pour lesquelles était exigée l’inscription sur la liste des éligibles : il en résultait une liste de confiance qui devait contenir un nombre de noms égal au dixième du nombre des citoyens ayant droit d’y coopérer. C’est dans cette liste communale que devaient être pris les fonctionnaires publics de l’arrondissement. Les citoyens compris dans les listes communales d’un département, désignaient à leur tour un dixième d’entre eux; il en résultait une deuxième liste départementale dans laquelle devaient être pris les fonctionnaires publics du département. Enfin, les citoyens portés dans la liste départementale désignaient un dixième d’entre eux, d’ou résultait une troisième liste comprenant les citoyens du département éligibles aux fonctions publiques nationales. — Ce changement de constitution en amena un autre dans la composition du jury. La loi du 6 germinal an vm décréta que, lorsque les listes d’éligibles seraient formées, les jurés d’accusation ne pourraient être pris que dans les listes communales, et ceux de jugement, que dans les listes départementales. Mais, en attendant la formation de ces listes, le juge de paix de chaque arrondissement devait dresser une liste triple de celle qui était prescrite par la loi du 2 nivôse an n et le C. du 3 brumaire an iv. Cette liste, réduite aux deux tiers par le sous-préfet, était" remise au préfet. Celui-ci, après avoir réduit à la moitié, par la voie du sort, chacune des listes envoyées par les souâ-préfets, en composait Une liste gé^ nérale qu’il divisait en autant de listes partielles qu’il y avait de tribunaux d’arrondissement dans le département. La liste générale était en* voyée au président du tribunal criminel pour servir à la formation dti jury de jugement, et les listes partielles aux directeurs du jury d’accusation pour servir à la formation de ce dernier jury. — On suivait à peu près les mêmes formes pour composer la liste plus restreinte des jurés spéciaux.
Ce système ne fut pas longtemps conservé. Deux sénfrtus-consultes, en modifiant les dispositions qui réglaient la composition des collèges électoraux, altérèrent par contre-coup la composition du jury.
D’abord, le séüatus-consulte organique du 16 thermidor an x décréta que les collèges électoraux Seraient élus par les assemblées de canton, que les membres en seraient à vie. En outre, il conféra au premier consul le droit d’ajouter aux collèges électoraux d’arrondissement dix membres pris parmi les citoyens appartenant à la Légion-d’Honneur ou qui auraient rendu des services, et, à chaque collège électoral de départe* ment, vingt citoyens dont dix pris parmi les trente plus imposés du département , et léa dix autres, soit parmi les membres de la Légions
d’Honneur, soit parmi les citoyens qui auraient rendu des services, Enfin, le sénatus-cohsultë du 28 floréal an xn décréta que les grands officiers, les commandeurs et les officiers de la Légion-d’Honneur seraient membres du collège électoral de leur département, et que les légionnaires feraient partie du collège électoral de leur arrondissement* Toutefois, cela ne devait avoir lieu qu’en vertu des ordres de l’empereur, Sur un rapport du ministre de l’intérieur (Décret du 13 mai 1806, art. 2.)
Les auteurs du G. d’instr. cr. adoptèrent un nouveau système. D’abord ils supprimèrent les jurys d’accusation et les jurés spéciaux; ensuite ils admirent au nombre des jurés de jugement : 1° les membres des collèges électoraux ; 2° les trois cents plus imposés domiciliés dans le département; 3° les fonctionnaires de l’ordre administratif à la nomination du pouvoir ; 4° les docteurs et licenciés de l’une des facultés de droit, médecine, sciences et belles-lettres ; les membres et correspondants de l’Institut et des autres sociétés savantes reconnues par le gouvernement ; 5° les notaires ; 6° les banquiers, agents de change, négo» ciants et marchands payant patente de l’une des deux premières classes; 7° les employés des administrations jouissant d’un traitement de 4000 f. au moins; enfin, le préfet pouvait, avec l’autorisation du ministre de l’intérieur, admettre qui que ce fût à remplir les fonctions de juré. — Sur cette liste, le préfet devait choisir soixante noms, que le président de la cour d’assises réduisait à trente-six. Le ministère public et l’accusé avaient le droit de récuser chacun neuf jurés. (Art. 381-392 du Code de 4608.)
La loi du 5 février 1817 modifia la liste du jury admise par le Code d’instr. cr., en accordant la capacité électorale à tout Français, âgé de trente ans, qui payait 300 fr. de contributions directes. Mais, vers la fin de la restauration, les idées libérales avaient fait de grands progrès. L’institution du jury, telle qu’elle se trouvait organisée, était plutôt la justice de l’administration que celle du pays. 11 deyenait donc nécessaire de lui faire subir de graves changements, pour la mettre en harmonie avec les principes du gouvernement constitutionnel. De là, la réforme opérée par la loi du 2 mai 1827.
Cette loi rejeta de la liste des jurés les trois cents plus imposés du département qui n’étaient pas électeurs, les fonctionnaires de l’ordre administratif à la nomination du pouvoir et salariés, les banquiers, agents de change et commerçants, à moins que l’impôt de leur patente ne les classât parmi les électeurs, et les employés jouissant d’un traitement de 4,000 fr. Elle n’admit les notaires qu’à la condition d’avoir exercé trois ans, et les licenciés qui n’étaient pas inscrits sur le tableau de l’ordre des avocats ou des avoués, ou qui n’étaient pas chargés d’un enseignement particulier, qu’à la condition d’avoir, depuis dix ans, un domicile réel dans le département. Elle y ajouta les officiers de terre et de mer en retraite, jouissant d’une pension de 1,200 fr. au moins et domiciliés depuis cinq ans dans le département. Enfin elle' abrogea
Part. 38Û C. instr. cr., qui permettait au préfet de faire des jurés à volonté, et elle éleva la liste annuelle du jury de soixante noms à deux cents au moins.
Interprétées ou modifiéés en certains points par la loi du 2 juillet 4828, puis par celle du 10 avril 1831, qui abaissait le cens électoral à 200 fr., ces dispositions législatives sur l'organisation du jury ont été introduites dans le C. d'instr. cr., en vertu de la loi du 28 avril 1832 qui avait prescrit une nouvelle édition officielle de ce Code, et elles nous ont régis jusqu'à ce jour, en traversant les premières phases de la révolution de février.
Le décret du 7août 1848, qui doit bientôt être appliqué, change cette législation en deux points principaux : 1° il confère la qualité de juré à tout Français âgé de trente ans, indépendamment de toute condition de cens et de fonctions, mais sauf quelques exclusions ; 2° il enlève au préfet le droit de dresser la liste annuelle du jury, pour l’attribuer à des commissions convenablement organisées.
Le projet n'admettait pas la liste annuelle du jury ; les jurés de chaque cour d'assises devaient être tirés au sort par le président du tribunal sur la liste générale, composée de tous les citoyens français, âgés de trente ans. Dans ce système, on semblait cousidérer le droit d’être juré comme un attribut de la souveraineté politique. C’était là une innovation excessivement dangereuse. D’abord, à aucune époque, même sous nos institutions les plus démocratiques, on n’a admis la voie do sort dans une proportion aussi large. Avant de confier le pouvoir de juger à de simples particuliers, on a toujours reconnu la nécessité de faire, parmi les personnes portées sur la liste des jurés, un choix d’hommes éclairés et moraux. Qui ne sent d'ailleurs l'énorme différence qui existe entre le droit de concourir à l’élection du pouvoir législatif et la faculté de statuer soi-même sur les intérêts les plus chers de la société ou des individus ? Chaque citoyen est intéressé à participer, d’une manière plus ou moins directe, à la confection des lois, puisque tous les membres de la société leur doivent obéissance ; mais, les jugements ne s'appliquant qu’à.des cas particuliers, il n’y a que l'accusé et le corps entier des citoyens qui soient principalement intéressés à l'administration de la justice. Enfin Montesquieu fait observer avec raison que le peuple est très-apte à choisir ses représentants : « car, dit-il, s'il « y a peu de gens qui connaissent le degré précis de la capacité des « hommes, chacun est pourtant capable de savoir, en général, si celui « qu’il choisit est plus éclairé que la plupart des autres » (J Esprit des lois, 1. xi, eb. 2); tandis que, de l’avis unanime des plus profonds publicistes, pour exercer le pouvoir judiciaire il faut avoir, non-seulement un esprit habitué à discerner la vérité sous les apparences trompeuses qui la cachent d’ordinaire, mais encore une fermeté de caractère qui garantisse la sévérité du verdict. Cela est si vrai que le projet de loi lui-même ne conférait le droit d'être juré qu’à l'âge de trente ans, tandis qu’il suffit d’être majeur pour avoir la capacité électorale.
Au reste, cette confusion entre le droit d’être éfteteur et celui d’étrt) juré, considérés comme provenant de la même source, avait déjà été faite parles auteurs du projet de la loi du 2 mai 1827, dans le but d’écarter les capacités des listes du jury; et l'erreur, démontrée par le rapporteur de la chambre des pairs, fut proscrite par les deux chambres.
La disposition la plus importante du décret est sans contredit celle qui attribue le pouvoir de dresser la liste annuelle du jury à une commission composée de fonctionnaires élus ainsi que du juge de paix* C’est une véritable élection à deux degrés, ainsi que le fait observer le rapport. Il faut espérer que le jury, choisi par de tels fonctionnaires, sera désormais à l’abri des soupçons de partialité qui exercent une influence si funeste à la moralité publique, en affaiblissant l’autorité des jugements et le respect dû à la justice du pays. , n7
DECHET
Titre I er . — De la compositiçn de la liste générale du
Art. i #r . Tous les Français âgés de trente ans, jouissant des droits tfvflsf et politiques, seront portés sur la liste générale du jury, sauf les cas d’incapacité ou de dispense prévus par les articles suivants:
Art. a. Ne peuvent être jurés: — i a ceux qui ne savent pas lire et écrire en français;—a° les domestiques et serviteurs à gages.
Art. 3 . Sont incapables d’être jurés : ceux à qui l’exercice de tout ou partie des droits politiques, civils et de famille, a été interdit; — lés faillis non réhabilités; — les interdits et ceux qui sont pourvus d’un conseil judiciaire ; — ceux qui sont en état d’accusation ou de contumace ; — les individus qui ont été condamnés, soit à des peines afflictives ou infamantes, soit à des peines correctionnelles pour faits'qualifiés crimes par la loi, ou pour délits de vol, d’escroquerie, abus de confiance, usure, attenial aux mœurs, vagabondage ou mendicité, et ceux . qui, à raison de tout autre délit, auront été condamnés à plus d’un an d’emplir Sonnement. — Les condamnations pour délits politiques n’entraîneront l’incapacité qu’autant que le jugement la prononcerait.
Aft. 4. Les fondions de juré sont incompatibles avec celles de représentant du peuple, de ministre, de sous-secrétaire d’État, de secrétaire général d’un ministère, de préfet, de sous-préfet, de juge, de procureur général, de procureur de la république et de leurs substituts, de ministre d’un culte quelconque, de membré du conseil d*État, de commissaire de la république près les administrations ou régies, de fonctionnaire ou préposé chargé d’un service aotif, de militaire enaetfc vilé de service, d’instituteur primaire communal. -h
Art. 5 . Pourront, sur leur demande, ne point être portés sur la liste i° les septuagénaires; — a° les citoyens qui, vivant d’un travail journalier, justifieraient qu’ils ne peuvent supporter les charges résultant des fonctions de juré.
Art. 6 . La liste des jurés, pour chaque commune, sera dressée par lemairé sur la liste générale des électeurs ; il se conformera aux prescriptions des articles précédents; cette liste sera, par ses soins, affichée sur la porte de l’église, de te liaison commune, et partout où il jugera convenable. — Pendant les dix'jours qui suivront cette publication, tout citoyen pourra réclamer, soit contre iu^e inscription, soit contre une omission, en déposant sa réclamation à la mairie.
Cette réclamation sera jugée dans les huit jours, par le conseil municipal, saâf recours devani le tribunal civil, s’il s’agit d’incapacité légale , ou s'il s’agit de toute autre cause, devant le conseil de préfecture, lequel statuera définitivement et sans frais. Ce recours sera formé dans les trois jours de te noiiljçntion f||(e * 4 ?
ministrativement de la décision d» conseil municipal. — Le tribunal statuera également en dernier ressort, les parties intéressées présentes ou dûment appelées. La cause sera jugée sommairement, toutes affaires cessantes, et sans qu'il soit besoin du ministère d'avoué. Les aetes judiciaires auxquels l’affaire donnera lieu seront exempts de timbre et enregistrés gratis. — I/affaire sera rapportée en audience publique par un des membres du tribunal, et le jugement sera prononcé après que les parties et le ministère public auront été entendus.—- Les décisions du tribunal et du conseil de préfecture devront être rendues, au plus tard, dans les quinze jours du recours.—^es additions ou retranchements opérés par suite des décisions intervenues sur les réclamations seront affichés data la commune, conformement au paragraphe i er du précédent article.
Art. 7. La liste des jurés sera permanente. — Tous les ans, avant le iS septembre, le maire rectifiera cette liste, en retranchant les jurés qui seraient décédés ou devenus incapables, et en ajoutant les citoyens qui auraient acquis tes condition» exigées. — La liste ainsi rectifiée sera publiée comme il est dit en l’article ci-dessus, et tout citoyen pourra, dans le délai de dix jours, faire la réclamation prévue par ce même article, laquelle sera jugée dans les formes indiquées.
Art. 8. Avant le i« r novembre de chaque année, le maire transmet au préfet la liste des jurés de la cemmune. Le préfet dresse , sans retard, la liste générale du département, par canton et par ordre alphabétique. La liste de chaque canton est envoyée au juge de paix.
Titre II. — De la composition de la liste annuelle.
Art. 9. La liste annuelle du jury, pour chaque département , comprendra un juré par deux cenls habitants, en prenant pour base le tableau officiel de la population; toutefois, le nombre total des jurés ne pourra excéder trois mille dans le département de la Seine, et quinze cents dans les autres départements. — Chaque année, il sera formé sur la liste générale , et en dehors de la liste annuelle du jury, une liste spéciale de jurés suppléants pris parmi les jurés de la Tille où se tiennent les assises ; elle sera pour chaque département de cinquante, et pour Paris de trois cents.
Art. 10. Le nombre des jures pour la liste annuelle sera réparti à Paris dans les arrondissements, et dans les départements entre les cantons, proportionnèllement au nombre des jurés portés sur la liste générale. Cette répartition sera faite par le préfet eu conseil de préfecture. — En adressant au juge de paix l’arrété de répartition, le préfet lui indiquera le nom des jurés désignés par le sort dans le cours de l'année précédente et de l’année courante.
Art. 11. Les jurés de chaque canton qui devront faire partie de la liste annuelle seront désirés par une commission composée: — i° du conseiller général du canton, qui en sera président; — a« du juge de paix, vice-président ; — 3 » et de deux membres du conseil municipal de chaque commune du canton, désignés spécialement par ce conseil,dans la première quinzaine du mois d’août de chaque année.— Le maire devra, sans délai, Caire connaître au préfet et au juge de paix les noms des membres désignés.
Art. ta. Dans les cantons ne comprenant qu’une seule commuue, la commission sfera composée: — i° du conseiller général, président ; ■— a° du juge de paix, vice-président ; — 3 ° de cinq membres du conseil municipal désignés conformément à l’art. 11.
Art. i 3 . Dans les communes divisées eu plusieurs cantons, il n’y aura qu’une seule commission pour tous les cantons.— Elle sera composée: — i° des conseillers généraux des cantons, dont le plus âgé sera le président ; — a° de deux membres du conseil municipal de la ville pour chaqne cantou, désignés comme H est dit en l’art. 11 ; — 3 » de deux membres du conseil municipal de chaque commune rurale faisant partie des cantons, et désignés comme il est dit ci-dessus.
Art. 14. Dans la ville de Paris, la commission sera composée, pour abaque arrondissement : — i°de trois membres du conseil municipal, dont le pins âgé
sera le président. Ils seront désgnés pur le conseil nwmkdpat, et prit, autant que possible, parmi ceux qui demeurent dans l’arrondissement ; — a° du maire et des adjoints de l'arrondissement; — 3 ° du juge de paix. — Dans les cantons des arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis, la commission sera composée comme il est dit en l’art. 11, et le président, à défaut de conseiller général, sera le juge de paix du canton. ^ -
Art. j 5 . La commission s’assemblera, dans la première quinzaine de novembre, au chef-lieu de canton, aux jour et heure indiqués par le préfet. Chaque membre sera convoqué par un avertissement notifié dans la forme administrative. Cette commission ne pourra procéder aux opérations qui lui sont confiées qu’autant qu’elle sera composée de la moitié plus un des membres qui doivent en faire partie.
Art. 1,6. Chaque membre absent, dont les excuses n’auront pas été agréées par l’assemblée, pourra être oondamné à une amende de 1 5 fr. au moins et de too fr. au plus. Elle sera prononcée par le tribunal de première instance de l’arrondissement jugeant en matière civile, et conformément à l’art. 6, sur le tu d’un extrait du procès-verbal de la commission, constatant l’absence. La partie intéressée sera appelée par un simple avertissement délivré en la forme administrative.
Art. 17. La liste sera rédigée en double exemplaire, et signée séance tenante. Un double est transmis immédiatement au préfet par le president de l’assemblée. L'ajHfipe double reste au greffe de la justice de paix, où chaque citoyen peut en prendre communication. — U en sera de même de la liste des jurés suppléants.
Art. 18. Le préfet dresse sans retard la liste générale du département,-par ordre alphabétique, sur les listes des cr.nions. Il dresse également, par ordre alphabétique, la liste des suppléants prescrite par l’art. 9. Ces listes, ainsi rédigées, seront, avant le <5 décembre de chaque année, transmises au greffier du tribunal.chargé de la tenue des assises.
Art. 19. Si, dans le cours de l’année, il survient des décès ou incapacités, le maire de chaque commune sera tenu d’en instruire immédiatement le président du tribunal ou de la cour. Il sera statué conformément à l’art. 390 du Code d'instruction crimiuelle.
Titre III. — De la composition de la liste du jury pour chaque session .
Art. so. Dix jours au moins avant l’ouverture des assises, le président de la cour d’appel ou le président du chef-lieu judiciaire, dans les villes où il n*y aura pas de cour d’appel, tirera au sort, en audience publique, sur la liste annuelle, les noms des trente-six jurés qui formeront la liste de la session ; il tirera, en outre, six jurés suppléants sur la liste supplémentaire.— Si, au jour indiqué pour le. jugement de chaque affaire , il y a moins de trente jurés présents, ce nombre sera complété par les jurés suppléants, suivant l’ordre de leur inscription, et, en cas d’insuffisance, par des jurés tirés au sort et en audience publique, parmi les jurés inscrits sur la liste supplémentaire, subsidiairement parmi les jurés de li ville inscrits sur la liste annuelle, ou enfin parmi les trois cents jurés premiers inscrits sur la liste générale de la ville.
Titre IV. — Dispositions générales .
Art. ai. Nul ne pourra être contraint à remplir.les fonctions de juré plus d’une fois en trois années.
- Art. 99. Toutes les dispositions du Code d’instruction criminelle auxquelles il n’est pas dérogé, continueront d’être appliquées.
Titrk V.— Disposition transitoire.
Art. 93. Après la promulgation de la présente loi, il sera immédiatement procédé à la composition de la liste générale, de la liste annuelle et de la liste supplémentaire. Ces deux dernières seront transmises sans délai au greffe. Les jurés extraits de ces listes feront seuls le service des assises qui s’ouvriront ultérieurement.-— Les listes ainsi rédigées serviront, en outre, pour l’année 1849.
Du 7-12 août 1848.
Abt. 4372.
1° EFFET BÉTBO ACTIF. — LOIS DE COMPÉTENCE ET D’iNSTBUCTION.
ÉTAT DE SIÈGE. — CONSEILS DE GUEBBE. — COMPÉTENCE
1° Le principe de la non rétroactivité des lois ne s'applique pas aux lois modifiant la compétence des tribunaux, lesquelles sont obligatoires du jour de leur promulgation.
2° Les décrets de juin 1848, relatifs à Vétat de siège dans Paris , ont eu pour effet de soumettre à la juridiction des conseils de guerre tous les individus qui ont participé à Vinsurrection de juin , sans exception pour ceux dont les actions étaient antérieures à la proclamation de l'état de siège .
Nous avons déjà émis la première de ces solutions dans notre Dict . du dr. cr., v° Effet'rétroactif, p. 215; la deuxième, dans notre Joum. du dr. cr. , art. 4230, p. 198. Les deux questions se sont présentées devant la Cour de cassation, sur le pourvoi formé par un insurgé de juin, qui avait été arrêté dès avant la proclamation de l’état de siège, contre un jugement du 2 e conseil de guerre permanent de la l re division militaire, du 31 août, le condamnant à dix ans de travaux forcés pour excitation à la guerre civile, etc., etc. Elles se trouvent très-nettement discutées dan* le remarquable rapport de M. le conseiller Rocher, dont nous donnons, aussi fidèlement que possible, l’analyse et les principaux passages.
M. le rapporteur, après avoir donné connaissance à la Cour du jugement attaque, des actes du procès , du déclinatoire fondé par M e Lanvin sur ce que les faits relevés à la charge de son client auraient précédé la déclaration de l'état de^ siège, précise eu ces termes les divers points sur lesquels doit porter la discussion : en premier lieu , le pourvoi est-il recevable en la forme? — En secoud lieu et sous un double rapport, est-il recevable au fond, d’une part, en ce qu’il n’aurait pas été dérogé par la législation spéciale de l’étal de siège au droit général de contrôle restriclivement mais formellement dévolu à la Cour sur les décisions des conseils de guerre; d’autre part, en ce que le demandeur justifierait, dans l’espèce, de l’exception d’incompétence ou d’excès de pouvoir à l’examen de laquelle se réduit l’exercice de ce droit?
En la forme, continue M. le rapporteur, la Cour a vu par quelle voie insolite le demandeur s'est placé sous la protection de sa justice. — Elle estimera sans doute qu’en notifiant au greffier du conseil de guerre sa volonté de se pourvoir en cassation contre le jugement de ce conseil, il a usé du seul moyen de recours qu’eût laissé à sa disposition le refus de ce fonctionnaire de recevoir sa déclaration et de lui en donner acte, et qu’il y a lieu de tenir pour valable et sortant à effet, la sommation qui, en temps utile, a imprimé à l’expression de cette volonté une date certaine et un caractère authentique.
Les conclusions produites à l’appui du pourvoi, dit M. le rapporteur, ne contestent ni la légalité de l’état de siège considéré dans son rapport soit avec les textes en vertu desquels il a été établi, soit avec l’autorité qui a fait application de ces textes ; ni la conséquence virtuelle de cette application qui a été de substituer pour l’inslruciion et le jugement des actes de rébellion intervenus depuis
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qu’il a été prodamé la juridiction militaire à toute autre juridiction. — Ce qui seul est mis en question devant vous, Messieurs, c’est le point de savoir si les actes de cette nature antérieurs à la promulgation de ce décret ont pu, sans qu’il ait été porté atteii.t<? au principe de la non rétroactivité des lois, être distraits de la juridiction compétente pour en connaître au moment de leur perpétration. — Bien que le débat ail été ainsi limité par ta défense, nous n’hésiterions pas à lui attribuer, d’office, d’autres proportions, si l'uliKté de cette extension dans un intérêt de justice nous apparaissait dans la cause. Mais la nature souveraine du pouvoir qui, dans les tristes et suprêmes conjonctures où la France s’est vue placée, a mis aux mains de l’administration publique, pour le salut commun, l'arme défensive de l'état de siège , semble exclure toute assimilation entre cços et celui où un arrêt mémorable, en date du ag juin i 83 i, a renvoyé nn a cc ua a devant ses juges naturels que lui avait enlevés une simple ordonnancé. —-ToÜMfois, Messieurs, ( et notre devoir nous oblige à en soumettre l’observation i As Cour) un doute pourrait naître des termes de cet furrèt qui, au lieu de faire dériver l’incompétence par lui déclarée des conseils de guerre pour juger un individu non militaire et non assimilable aux militaires, du défaut de sanction législative de l’acte qui les avait saisis, s’est uniquement fondé sur l’inconciliabilité d’un tel maudat avec l’article 54 de la Charte de i 83 o, portant interdiction formelle du créer à l’avenir sous aucun prétexte et à aucun titre des commissions ou tribu* naux extraordinaires. , (>
« Admettez, dira-t-on, cette inconciliabilité. Comme il est de principe qu'une société ne peut rester debout parmi les ruines ; qu’il faut dès lors qu’elle continue à s’appuyer jusqu’à l’avénement de sa constitution nouvelle sur celles des dis* positions de l’ancieune qui n’ont rien d’incompatible avec la forme actuelle deg* pouvoirs; qu’au surplus il existe un droit public de la France imfép iYfi émfh ék toute sanction écrite, et que la maxime : nul ne doit être distrait de sçtjuget naturels , est une de ces maximes fondamentales, fortes de la force (jg en elles, saintes comme la liberté, inviolables comme la justice, en quoi, à cé point de vue, la mise en état de siège de 1848 différait-elle de la mise en état de siège de i 83 uP — Ordonnance ou décret, il n’importe, car ce n’est pas à cette circonstance que s’est attachée la jurisprudence de la Cour, et l’unique motif tiré ggjt elle, en 1 83 u, de la compétence absolue et exclusive des juridictions ordinaires, a aujourd’hui la même source, la même base, la même valeur. »
En est-il ainsi, Messieurs? Supposons un moment qu’en i$ 3 a, à la place dc^ l’initiative isolée de l’une des trois branches de la puissance publique, un acte fût intervenu auquel la législature se serait associée. La Cour, en présenc^ dd sens limité assigné par cet acte à l’art. 54 de la Cliarte, aurait-qlle pris sur etfjl d’opposer système à système, de réputer aboli tout un ordre d’attributions que le* conseils de la nation auraient déclaré maintenu, et d'appliquer la dénomination de commissions et de tribunaux extraordinaires , aux délégués judiciaires dans lesquels, ces conseils auraient vu la juridiction normale de l’état de siège, et les juges naturels des faits de rébellion armée? — Sans parler de ce qu'il y aurait eu d’exorbitant dans ce démenti donné à l’interprétation législative, c’eût été là mettre un obstacle invincible à ce qu’une lacune évidente qui ressort de la doctrine de • l’arrêt de t 83 a eût été comblée. — Cet arrêt n’a pas entendu renverser la législation sur l’état de siège ; il n’en a retranché, en se fondant sur les articles 53 et 54 de la Charte, que la disposition qui investit les conseils de guerre de la plénitude des attributions judiciaires. Or, si cette disposition est réputée péremptoirement abrogée ; si en outre, et à raison de ce qu’elle violerait un droit placé par le caractère qui lui est propre au-dessus de toute atteinte, il était interdit au législateur lui-même de lui rentre force et vie, IL s’ensuivrait, comme l’observe M. Mangin, que dans la plupart des cas auxquels se rapportent les lois et décrets sur la matière, le commandant d’une ville investie ou assiégée se verrait
dans l'impuissance de protéger efficacement les intérêts confiés à sa garde. — Où trouver des tribunaux de fordve civil pour juger immédiatement les individus nou militaires ? — Comment convoquer le jury, toute oommuniratiou avec le dehors étant interceptée ? Quel moyen de faire statuer sur les appels correction* aels qui devraient être portés devant un tribunal siégeant dans une autre ville? De quelle manière enfin atteindre juridiquement les individus, même appartenant à l’armée, lorsqu’eu droit il y aurait impossibilité de créer des conseils de guerre spéciaux; lorsqu’en fait, il n’existerait dans le rayon soumis au régime de l'état de siège ni conseils de guerre permanents, ni jury de révision? — En présence de l’étrange contradiction qui consisterait à n'admettre ainsi One faculté que pour en dénier l’usage, il est permis de croire,dil M. le rapporteur, que si la Cour a, en 1 83 a, jugé une ordonnance ministérielle inefficace pour attribuer force d’exécution à l’article 53 du décret de i8xx, elle n’a pas eu la pensée, quels qu'aient été les termes de son arrêt, de méconnaître le droit qu’aurait eu le législateur de celle époque, soit d'interpréter dans uu sens contraire la disposition constitutionnelle mise par elle en opposition avec ce décret, soit de donner, le cas échéant, à cette disposition son complément nécessaire. — Cela posé, le même caractère de souveraineté, la tuéroe valeur obligatoire n’appartiennentiU pas, à un degré de plus, aux deux arrêts des a4 et 37 juin dernier, émanés qu'ils sont d’une assemblée en qui se personnifie 1a volonté nationale dans sa plus large expression, et qui joint au mandat législatif la mission plus haute d'asseoir sur de nouvelles hases les destinées du pays ? — Le principe de l’état de siège et les conséquences judiciaires de son application, poursuit M. le rapporteur, étant mis hors de to„ute controverse, viennent les deux questions de recevabilité, L’une absolue, l’autre relative, soulevées par le pourvoi : la première consiste à se denuufidttivcomme on s’est demandé dans un autre temps, si la concentration de toutes les attributions du juge dans les maius de l’autorité militaire ne l'affranchit pas, quant aux renvois par elle ordonnés, du contrôle auquel échappe le fond des décisions rendues par suite de ces renvois ; si le règlement dep compétences ne lui est pas dévolu au même titre que l’appréciation définitive des préventions ; s’il vous appartient d'intervenir, là, où, dans les cas les plus fréquents , toute intervention de votre part est matériellement impossible ; si, cet obstacle disparaissant, le fait est de uature à modifier le droit ; si enfin le mata*, tien de votre juridiction , alors que toutes les autres sont dessaisies, n’aurait pas pour effet d’amener entre vous et l’autorité qui leur est substituée des conflits qu'aucune autre autorité ne serait appelée à vider, et de paralyser dans son exécution une mesure de salut public dont la condition pour être efficace est de rester dégagée de toute enlrave ;
A cela, Messieurs, on peut répondre qu’il n’existe dans la législation sur l’état de siège, aucune disposition qui dépouille l'accusé jugé par un conseil de guerre " de la faculté génét ale de se pourvoir devant vous pour incompétence ou excès de pouvoir; que la dévolution à l’autorité militaire de toutes les attributions judiciaires, loin d’impliquer en sa faveur une omnipotence qui ne se présume pas, ta maintient virtuellement, en ce qui concerne cette compétence extraordinaire, sous l’empire des règles auxquelles sa compétence de tons les jours est soumise; que si le reproche de rétroactivité était, à bon droit, imputable à l’une de ses décisions, le condamné qui aurait à s’en plaindre se trouverait dans une situation semblable à celle de l'individu non militaire et non assimilable aux militaires, illégalement traduit devant elle en temps ordinaire ; qu’t u un mot, un pouvoir expressément défini, et n’ayant dès lors, comme tout autre pouvoir, d’action légale qu’en deçà du cercle qui lui a été tracé, relève, quant à celles de scs entreprisas qui ne s’y renferment pas, de la loi commune dont le niveau pèse sur tous les citoyens de même que sa protection s'étend a tous. Un juge d’instruction, une chambre du conseil, une chambre d’accusation, prœèdentés par suite d'nn
réquisitoire? Obligés d'informer, ils n'en conservent pas moins le droit de reconnaître et de déclarer leur incompétence : tout renvoi devant un tribunal correctionnel n’est qu’indicatif de juridiction; tout arrêt d'accusation peut être immédiatement déféré à votre censure. A chaque degré de la hiérarchie judiciaire, l’indépendance du juge est la première garantie du prévenu. Et l’on voudrait que le tribunal fonctionnant en vertu de l’état de siège, fût lié d’une manière irrévocable par le renvoi du chef militaire ! que la validité de cette mesure n’eût d'autre juge que celui-là même qui l’aurait ordonnée ! que la voix d'un condamné, bien ou mal fondé dans son recours, mais articulant qu'il se trouve dans l’un des cas prévus par la loi, comme soumettant à votre examen toute décision émanée d'un conseil de guerre, frappât vainement les murs de sa prison, ou, si elle se faisait jour jusqu’à vous, vînt expirer, impuissante pour vous saisir, au seuil de ce sanctuaire 1 Comme s’il ne fallait pas soit une force des choses contre laquelle il ne fût donné à aucun effort humain de prévaloir, soit un texte formel, impératif, éclatant de lumière, pour autoriser à croire qu’il puisse se rencontrer dans la vie de celte nation un moment o*ù les mots à*incompétence et d 'excès de pouvoir n'auraient plus de sens, et où toute une classe de justiciables se verrait exceptionnellement déshéritée de la part de justice dont la société vous a délégué la dette envers chacun de ses membres ! i
Dans le cas où la Cour se refuserait à ce déni de son autorité ; de cette autorité tutélaire, suprême refuge du droit de défense, dépôt sacré qui ne l’est jamais davantage qu'aux époques de troubles ou de compression, le pourvoi, sous ce premier rapport, devant être par elle réputé recevable, au fond il lui resterait à examiner 6i, sous le point de vue de la rétroactivité, il est de même susceptible d’être accueilli ; en d'autres termes, si les faits de rébellion qui ont précédé la promulgation du décret du *4 juin, ont pu, à l'égal de ceux qui l’ont suivie, être déférés à la juridiction mise en mouvement par ce décret.
Le principe invoqué par le demandeur à l’appui d’une solation négative de cette question n'est pas douteux. De la constitution de i79r, appuyée sur cette solennelle déclaration qui, ainsi que vous le disait le 3 novembre 1847 une voix éloquente, peut seivir de préface à la législation pénale de tous les peuples libres, ce principe qui veut que nul ne soit distrait de ses juges naturels , a passé successivement dans la plupart des constitutions qui nous ont régis, et aucune d’elles ne l’a aussi impérativement formulé que les articles 53 et 54 de la Charte de i 83 o. — Or, s’il est vrai que le juge naturel d'un accusé soit , pour nous servir du langage de vos arrêts, celui que la loi a déterminé pour le cas ou pour Vindividu à juger; si à cette règle s’en rattache une autre empruntée par nos jurisconsultes aux jurisconsultes romains : leges et constitutiones futuris certum est dore formant negotiis non ad facta preeterita revocari ; si enfin cette seconde règle a reçu une énergique sanction dans le décret du a 1 thermidor an 11, portant : « que nul ne doit être jugé et puni qu’eu vertu d’une loi promulguée antérieurement au délit ; que la loi qui punirait des délits commis avant qu’elle existât, serait une tyrannie, et l'effet rétroactif d nné à cette loi un crime. » Il est évident qu’en statuant sur des faits au sujet desquels l’acte déclaratif de l’état de siège aurait été sans force pour lui attribuer cette juridiction T le conseil de guerre, dans l'espèce, aurait rendu une décision qui devrait être annulée pour cause d'incompétence.
Mais si le principe qui sert de fondement au pourvoi est incontestable, en est-il de même de son application à la cause ? — Rappelons à cet égard les textes, les autorités, la jurisprudence :
(Ici M. le rapporteur met sous les yeux de la Cour i° l’art. 11 de la loi du 8 juillet 1791 assignant comme point de départ à l’état de siège l'investissement des places de guerre ou postes militaires par des troupes ennemies ; a° les art. 53 , 10x, xo 3 du décret du xo octobre 1811 assimilant à ce cas ceux d'une attaque
de vive force , d'une surprise , d’une sédition intérieure ; faisant peser sur le commandant d’armes le maintien de l’ordre et de la police ; déléguant le pouvoir judicia ire tout entier aux tribunaux miliaires; 3 ° le décret du io fructidor de l’an v qui étendit l’application de ces mesures aux communes de îintérieur ; 4° les décrets des 24 et 29 juin 1848 se complétant i’un par l’aulre et remettant implicitement en vigueur la législation antérieure.)
Que ressort-il, dit M. le rapporteur, de cet ensemble de dispositions?
D’une part, et dans l’intérêt du pourvoi, on peut dire : — il n’en est aucune qui autorise à enfreindre cette maxime fondamentale de notre droit public : que le seul juge d’un prévenu est celui qui avait compétence au moment de l’action ; un citoyen n’a à répondre de ses actes que devant un tribunal certain et connu à l’avance. Si, à raison de circonstances locales, ce tribuual donne lieu de craindre ou Une scandaleuse impunité ou une répression insuffisante, le remède est dans la faculté éventuelle de renvoi pour cause de suspicion légitime ou de sûreté publique. Mais il ne saurait être dans la substitution après coup d’une juridiction exceptionnelle à la juridiction commune; substitution dont l’injustice et le d; mmage ne sont nullement écartés par la considération qu’elle n’affecte pas le fond du droit ; car à la forme se lient indivisiblement des garanties propres à exercer sur le résultat du procès une influence plus ou moins décisive ; et, en réalité, le sort de l’accusé ne dépend pas moins soit de la composition du tribunal appelé à le juger, soit du mode de vérification des preuves et indices qui précède le jugement que de la liaison à établir entre le fait de l’accusation et la pénalité que ce fait comporte. « En quoi diffèrent, dit M. Mangin, la rétroactivité qui augmente la peine et la rétroactivité qui expose à une condamnation imméritée ? »
Les distinguer, peut-on ajouter, c’est confondre deux choses essentiellement différentes : la compétence et le mode d’instruction ou d'examen. Que le changement de certaines formes, comme l’abréviation ou l’extension des délais, la réduction ou l’augmentation du nombre des juges, les modifications apportées aux conditions de majorité, ne mettent point obstacle à ce que des faits également punissables s’instruisent et se jugent, quelle que soit leur date, suivant un mode uniforme ; cela se comprend. Mais que cette uniformité s’étende au cas où une juridiction en dépouille une autre ; qu’un tribunal pé d’hier remplace celui qui, au début de la poursuite, avait l’œil et la main sur celles des tables de la loi où étaient écrites, d’une part, les dispositions pénales afférentes à l’accusation ; de l’autre, la détermination des règles auxquelles leur application était subordonnée, c’est là faire à un accusé une situation toute nouvelle ; lui enlever les immunités qui lui étaient acquises pour le soumettre à des rigueurs qu’il n’avait pu prévoir ; briser le rapport qui existait entre l’action incriminée et la responsabilité spéciale inhérente à celte action ; imposer enfin au passé , qui n'appartient à personne et qui ne s’appartient plus, l’une des plus sérieuses conséquences de ce libre arbitre, uniquement réservé à l’avenir ! Une seule fois, dira-t-on encore, la loi s’est rendue complice de cette atteinte portée à la règle de non-rétroactivité. C’était le x8 pluviôse de l’anxx, alors que des tribunaux spéciaux furent institués devant lesquels il était enjoint à tous les juges de renvoyer les pièces , actes et procédures déjà commencées . Mois avéc quel effroi secret de la violence de son œuvre le législateur invoque pour la justifier les dangers de cette société atta» quée , disait le rapport présenté au tribunat,</a/?.r ses convictions les plus chères , dans chacun de ses moyens d'existence et de sécurité! Considérations graves sans doute, mais qui le sont moins que la violation d’un principe ; car les crises sociales n'ont qu’une durée limitée, et le respect des principes est une nécessite de tous les temps !
L’état de siège, poursuivra-t-on, est une mesure essentiellement comminatoire; elle a pour objet d’arrêter les populations sur la pente des agitations civiles ; et si cet avertissement reste inefficace, du moins la société ne frappe qu’après avoir prévenu qu’elle va frapper.
Telle est, ajoutert-t-onen terminant, la doctrine consacrée par la Coar à ta date du e4 octobre 1817 quand elle a déridé que les formes établies comme conditions d’exercice d’un pouvoir étaient constitutives de ce pouvoir lui-méme, et qu’une cour prévôtale à laquelle était déféré un crime dont la connaissance avait été précédemment dévolue aux cours spéciales , était tenue de conserver à l’accusé les garant.es d’instruction que lui assurait la juridiction préexistante ; doctrine aussi humaine qu’équitable, qui concilie avec lintérét accidentel que peut avoir la société k modifier l’organisation de ses tribunaux, l'intérêt permanent qui lui interdit d’atténter aux droits résultant du règlement des compétences et Ués à l’ordre sacré des juridictions.
A ce système, dit M. le rapporteOr, qu’y a-t-il à opposer? En premier lieu, la distinction qu’il tend à détruire entre les lois de procédure obligatoires du jour de leur promulgation et les lois pénales qui n’engagent que l’avenir. Formulée en termes exprès tant par l’art. 80 du décret déjà cité du 18 pluviôse de l’an ix que par rarrété dn 5 fructidor de la même année , cette distinction es't fondée, dira-too, sot* des considérations dont la généralité embrasse dans ces mots : l*U de procédure tdttt ce qtii tient au méde d’instruite et de juger, tout ce qui est extrinsèque à la relation du fait avec la peine > sans réserve du cas où un juge est substitué à un autre, les formes suivant lesquelles il est demandé Compté à un accusé de ses infractions au statut pénal n’étant ni de I essence, de la répression ni irrévocablement acquises à la défense, et constituant seulement une expectative subordonnée aux exigences variables de futilité publique qui les a créées. Gomment admettre en effet que lorsqu’une juridiction est abolie par des motifs qui s’appliquent à l’universalité des citoyens, il soit, à l’égard de quelques-uns, procédé autrement qu’à l’égard des autres, et qu’on luarUtieuua dans un intérêt individuel ce qui à été supprimé dans l’intérêt de tout ?
La plupart des auteurs, et notamment Merlin, Favard, Legraverend , dont M. le ràppdtteur cite de nombreux passages, s'élèvent j dit-il « avec force contre lu confusion qui résulterait de ce reste de vie Ipissé à un tribunal fonctionnant parallèlement à celui qui a hérité de ses attributions, et rompant, sans un modf tiré du fond dü droit, ce faisceau judiciaire, l’une des parties du majestueux ensemble d’une organisation où tout tend à l’unité.
Vos arrêts, Messieurs, ajoute M. le rapporteur, n'ont pas tenu plut du compte de ta différence établie par l’opinion opposée entre l'instruction et la compétence, et ils appliquent uniformément au changement de juridiction comme à toute autre modification dans la forme de procéder la règle qui n’admet d’effet rétroactif qu’en ce qui touche la pénalité.'Ainsi vous l’avez [ugé à la date des s k juin t 8 i 3 , i* r juin 18/9, 10 mai i&sü, 16 avril 1 83 1 ; jurisprudence à laquelle n’a rien de contraire l'arrêt du *4 octobre 1817 invoqué en faveur du pourvoi ; car cet arrêt n’a fait qu’appliquer une disposition spéciale de là loi dit 36 décembre r 8 i 5 qui, en ibstituaut les cours prévôtsdes, avait, par son att. 19, expressément réservé aox aceusés poursuivi» pour faits antérieurs du ressort des cours spéciales le bénéfice du mode d’instruction et d’eiàtnen auquel tés cours étaient soumises.
Mats fl y a plus , dit M. le rapporteur, et indépendamment de cet aspect général de la question, elle se présenté aux méditations de la Cour dans sa relation Spéciale avec la nature même de l’acte légistatif qu’il s’agit d’ioierpréter : Qu’est- Cè que l’état de siège, pourra-t-on dire, si ce n’estun état préexistant à la déclaration qui le constate? d’où dérive-t-il smon de la rébellion qui a rendu cette déclarât ion nécessaire ? or, comprendrait-on que ceux qui ont prb l'initiative du mouvement insurrectionnel fussent traités avec plus de faveur que tes hommes égarés qtii ènt obéi à leur impulsion? et q 11’après avoir amené un état de choses dont l'effet a été de convaincre d*impuissance les lois existantes, üs fussent admis à s'abriter sons* cet mêmes lob centre les conséquences forcées de la guerre qu’fis
leur auraient suscitée? Et qu'on ne dise pas, poursuivra-t-on, que l’accusé dans ce cas est frappé avant d’avoir été averti. Si la faculté de déclarer l’état de siège est uue arme légale tenue en réserve pour l'heure redoutable où la violence de l’attaque contre l’ordre établi dans l’état provoque et justifie une plus grande énergie dans la défense, l'agresseur sait à quels risques il s’expose quand il met à une semblable épreuve le6 pouvoirs auxquels est confié le soin de ta paix publique. C’est lui qui, d’une éventualité toujours menaçante, fait une nécessité inévitable, et comme nul n’est censé ignorer la loi, oü doit «apposer qu’avant de jeter à la société un audacieux défi, il a rapproché dans les prévisions de sa pensée le prix qu’il se promettait de la victoire, et toutes les conséquences légalement possibles de la défaite. Enfin , Messieurs, et pour ne laisser dans l’ombre aucun des arguments propres à chacun des deux systèmes que notre devoir est de mettre en présence, on peut s’armer contre le pourvoi des termes du décret du 27 juin qui, en déclarant par son art. a que l'instruction commencée devant les conseils de guerre suivra soft cours, sans restreindre cette disposition aux crimes et délits postérieurs à la proclamation de l’état de siège, semble avoir interprété le décret, du a4 dans le sens d’une attribution générale à l’autorité militaire de toute prévention se rattachant au fait continu de rébellion armée, interprétation dont la source ne permettrait ni d’en décliner l’autorité ui d’en méconnaître la portée.
Nous avons, Messieurs, envisagé le pourvoi sous ses diverses faces. La Cour y statuera dans sa sagesse !
bans une plaidoirie très-substantielle, M e Lanvin s’est efforcé de démontrer F incompétence du conseil de guerre ; et il a invoqué le jugement du conseil de guerre allemand séant à Mulheim, du 30 septembre dernier, par lequel ce conseil s’est déclaré incompétent pour juger Struve, chef du mouvement républicain qui avait éclaté dans le grandduché de Bade, à raison de ce que ce chef avait été arrêté avant la mise en état de siège. — M. le procureur général Dupin a développé contre le pourvoi les puissantes raisons qu’indique le rapport et que sanctionna l’arrêt.
arrêt (Legénissd dit Robert).
Lx€otm;-**u les art. 11 de la loi du S juillet 179*, 53, 101, io3 du décret du 24 décembre 1811; 2 du décret du xofructidor de l’an v; 2 du décret de l’Assemblée nationale du 24 juin 1848 ; 1 et 2 du décret du 27 du même mois; — attendu, d’une part, que le principe de la non-rétroactivité des lois ne s’applique qu’au fond du droit; — que les lois de procédure et d’instruction sont obligatoires du jour de leur promulgation, en ce qui concerne les procès commencés comme les procès à naître ; — qu’au nombre de ces lois, il faut comprendre celles qui modifient soit l’organisation des trib unaux, soit leur compétence; — que, daAs l’espèce, H ne s’agit point des conséquences pénales de la poursuite dirigée contre Legénissel, mais de la compétence des tribunaux appelés à y statuer;— attendu, d’autre part, que l’état de siège est un fait préexistant à la déclaration qui le constate ; — qu’aux termes des dispositions des lois susmentionnées» il résulte * soit de. l'investissement, soit d’une attaque de-vive farce, soit d’une sédition intérieure ; — que, dès lors, la juridiction substituée à la juridiction ordinaire, à raison et par suite de ces circonstances, régit d’une manière indivisible toas tes faits qui s’y rattachent'; — attendu que*e décrèt du 24 juin, rendu par application de ces principes , combiné avec le décret du 27 du même mois , qui en a interprété et développé les dispositions , a formellement'dévolu à l’autorité militaire la connaissance des actes imputés à tous ceux que l’instruction commencée devant les conseils de guerre désignerait comme chefs, fauteurs pu
instigateurs de Insurrection qui a éclaté le a 3 juin et s’est prolongée les jours suivants; — qu’ai nsi les faits relevés à la charge de Legénissel ont été virtuellement compris dans celte attribution; — d’où il suit que le conseil de guerre qui y a statué n’a commis aucun excès de pouvoir, et s’est renfermé dans les limites de sa compétence; — et vu l’art. 77 de la loi du a 5 ventôse de l’an vm ; — par ces motifs, la Cour déclare Legénissel non recevable dans son pourvoi.
Du 12 oct. 1848. — C. de cass. — M. Rocher, rapp.
art. 4373.
POLICE MUNICIPALE.—LIBERTÉ DE L’INDUSTRIE. — PORTE-FAIX
Vautoritè municipale, en vertu du droit qu'elle a de commissionner des porte-faix pour le chargement et le déchargement des marchandises sur la voie publique , peut interdire ces opérations à tous autres qu'aux porte-faix commissionnés , à moins qu'elles n'aient lieu par les maîtres des marchandises ou leurs gens de service (t).
arrêt (Guinaud).
La. Cour; — vu le n° 3, art. 3, de la loi des 16-24 août 1790, les arrêtés du maire de Nantes des 5 août 1817 et 28 avril i 838 , et l’art. 471» n° i 5 , C. pén. ; — attendu que le maintien du bon ordre dans les lieux publics et notamment sur les ports et marchés, est confié à l’autorité municipale par la loi de 1790 ci-dessus visée, et qu’elle est en droit de prescrire toutes les mesures qu’elle juge nécessaires dans ce but; — attendu que le maire de Nantes s’est tenu dans les bornes de sa compétence, ainsi déteiminée, en ordounant que, sur les différents ports de la ville ; les déchargements de marchandises 11e se feront que par les porte-faix commis et inscrits pour lesdits ports, à moins que les propriétaires ne veulent employer leurs ouvriers particuliers, et les gens à leur service; — attendu qu’il résultait d’un procès-verbal régulier, du commissaire de police, que Guiraut faisait débarquer sur l’un des ports de la ville de Nantes des barriques de ciment par les nommés Legouin et Leroy, commissionnaires à médaille, non porte-faix inscrits pour ledit port, qui n’étaient pas aux gages dudit Guiraud, lequel reconnaissait ne les occuper qu’accidentelle- ~ment ; — que ce fait constituait une contravention aux arrêtés ci-dessus visés du maire de Nantes, et rentrait dans la disposition pénale de 1 art. 471, n° i 5 , C. pén. ; — d’où il suit qu’en refusant d’en faire l’application aux ci-dessus nommés, le jugement dénoncé a expressément violé ledit article et les autres dispositions de lois ci-dessus visées ; — casse.
Du22 août 1848. — C. de cass., ch, réun.— M. Gaultier, rapp. art. 4374.
JURÉS-JURY. — NOTIFICATION DR LISTE. — CHANGEMENTS. — TIRAGB
La notification de la liste du jury aux accusés n'est pas nulle,
(1) L’arrêt solennel que nous recueillons consacre la jurisprudence de la chambre criminelle, fondée par 4 arrêts en 1840, 1841,1844 et 1647 (voy. J.cr., art. 2798, 2976 et 4 * 70 -
par cela qu'elle n’indique point les changements survenus lors de la confection de la liste de service (1).
Elle doit être faite à chacun des coaccusés, à peine de nullité pour celui qui ne Va point reçue (2).
Les jurés supplémentaires ne doivent être appelés , pour compléter le nombre de trente , qu’à défaut des jurés de la première partie de la liste (3).
arrêt (Delagarde).
La Cour; — sur Tunique moyen proposé et puisé dans la composition irrégulière et illégale du jury de jugement; — attendu que du procès-verbal régulièrement dressé pour la composition du jury auquel le jugement de l'accusation portée contre le demandeur s'est trouvé dévolu, il résulte que le greffier a fait l’appel des jurés non excusés et non dispensés et que leur nombre étant de trente le nom de chacun d’eux répondant à rappel a été mis dans une urne et soumis au tirage; — attendu que la liste des trente jurés, alors présents, se composait de vingt-six des jurés titulaires, de trois des jurés supplémentaires et d’un juré complémentaire ainsi qu’il est établi pour les arrêts rendus par la cour d’assises les a et 5 du mois d’août ; — attendu que quelles que soient les modifications qu’ait éprouvées la liste de session par les arrêts qui avaient pour objet de statuer sur les excuses etles dispenses des jurés qui y étaient portés et de constituer ainsi la liste de service, et qu’en admettant même que le nom de l’un des jurés faisant partie de la liste notifiée en aurait mal à propos été retranché, le demandeur serait non recevable à critiquer ces opérations puisqu’ainsi quM vient d’ê re reconnu, le jury qui a statué sur l’accusation contre lui portée a été formé régulièrement sur trente jurés présents ayant capacité, et en se conformant aux dispositions de l’art. 3g3 du Code d’instruction criminelle ; — rejette.
Du 2 sept. 1847. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. arrêt (Canié).
La Cour; — vu l'art. 3 g 5 C. instr. crim., aux termes duquel la liste des jurés doit être notifiée à chaque accusé la veille du jour déterminé pour la formation du tableau; et attendu que cette formalité doit être remplie à peine de nullité ; — attendu que, dans l’espèce, il n'existe qu’une notification régulière faite au nommé Jean Carrié, détenu, parlant à lui-même, et qu’elle ne peut s’appliquer à l'arc usée Jeanne Carrié ; que, dès lors, celle accusée n’a point reçu la notification qui lui était due de la liste des quarante jurés sur lesquels elle avait droit d'exercer ses récusations lors de la formation du jury de jugemeut ; — casse.
Du 9 sept 1847. — C. de cass. — M. Isambert, rapp.
arrêt (Bertrand).
La Cour; — va l'art. 3 g 3 du Code d’instruction criminelle portant : «Au
(1) C'est la jurisprudence établie par plusieurs arrêts, malgré les graves objections que soulève ce système. Voy. Dict . cr,, p. 4 ^ 4 ; «f. cr., art. 3 x 1 g, 366 a, 3795 et 3857 .
(2) Àrr. de cass. du g sept. 1847. ( Infrà .)
( 3 ) Arr. de cass. du 37 août 1847. (Infrà,)
« jour indiqué pour le jugemeut de chaque affaire, s'il y a moins de trente jurés « présents, le nombre sera complété par les jurés supplémentaires mentionnés en « fart. 388 , lesquels seront appelés dans l’ordre de leur inscription sur la liste « formée en vertu dudit article » ; — attendu que d’après les dispositions formelles contenues en cet article, les jurés supplémentaires ne doivent être appelés qu’à défaut des jurés de la première partie de la liste et pour compléter le nombre de trente ; —attendu que, dans l’espèce, il est dit au procès-verbal de tirage au sort des jurés, que ce tirage s’est effectué sur 3 a jurés de la liste notifiée ÿ qu’il est évident que ces trente-deux jurés ne comprenaient pas exclusivement des jurés de la première partie de là liste, puisque parmi les douze jurés de jugement, se trouve le second des jurés supplémentaires Cadilbon (Georges); —-et attendu que ce juré ne pouvait être légalement appelé au tirage, que pour compléter le nombre de trente ; — que dé» lors le tirage s’étant effectué sur une liste de trente-deux jurés qui comprenait un juré supplémentaire, la composition du jury n’a pas eu lieu conformément aux dispositions formelles de l'art. 3 93 ; — que par suite, il y a eu violation formelle de cet article, qui renferme des dispositions substantielles et fondamentales puisqu'elles déterminent les règles constitutives de la composition du jury ; — casse.
Du 27 août 1847. —C. de cass. — M. de Crouseifties, rapp. art. 4375.
DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — PAIT ADMINISTRATIF. — DÉ¬ CISION
1° La partie civile, qui veut se pourvoir en cassation, peut , par elle-même ou par un avoué, faire au greffe du tribunal quia rendu la décision attaquée, sa déclaration de pourvoi, et y déposer son mémoire , et s’affranchir ainsi du ministère d'un avocat à la Cour de cassation (1).
2° Dans une poursuite en dénonciation calomnieuse, exercée par un maire contre un de ses administrés qui l’a dénoncé au préfet, on doit considérer comme une décision administrative sur les faits imputés, la lettre par laquelle le ministre écrit m préfet que, d’après les explications de celui-ci, il ne donnera pas suite à la dénonciation (2).
arrêt (Min, publ. et Imbert €. Felez ).
LA Cour ; — en ce qui touche la fin de non recevoir opposée par l’intervenant et tirée de te que la déclaration de pourvoi de ta partie ciitle aurait été faite, non par elle, mais par un avoué, et de ce que sa requête déposée à l'appui de ce pourvoi au greffe du tribunal de Digne ne serait signée ni par le deman-
(1) L’avoué est un mandataire pour le procès et pour les recours contre le jugement. Yoy. Dict . cr vis Appel et Cassation • J. cr ., ar|. 371, 33 18 et 4x95. — Le pourvoi ne peut être déclaré au greffe de la Cour de cassation que par le ministère d’un avocat près cette Cour (rej. 18 sept. 1828).
(2) Yoy. notre dissertation sur la dénonciation calomnieuse, J . cr., art. 3176, et spécialement p. 41. Yoy. gqssi notre apt. 34i 3 .
deur, m par un avocat à la Cour de cassation, mais par M e Eyssautier, avoué; •—vu les art 417, 418,4a 1 et 4*4 du Code d'instruction criminelle ; — attendu que la partie civile qui a formé un recours en cassation, n'est tenue de recourir au ministère d’un avocat à la Cour de cassation que dans le cas où elle veut user de la faculté à elle accordée par l'art. 4?4 précité de transmettre directement au gctdfe de cette Cour, soit sa requête, soit l'expédition ou la copie signifiée de l’arrêt ou du jugement attaqué ; mais qu’il ne saurait en être ainsi lorsque la partie civile a fait ou fait faire par son avoué, la déclaration de son recours au greffe de là cour Ou du tribunal qui a rendu l’arrêt ou te jugement attaqué conformément aux art. « 17 et 418 ; — que, dans ce cas, la partie civile est formellement autorisée par l'art. 4 12 à déposer la requête contenant ses moyeus de cassation au greffe de cette cour ou du tribunal, soit au moment même de la déclaration, soit dans les dix jours suivants; — et attendu, en fait^ que le sieur Imbert, partie civile, a fait faire au greffe du tribunal de Digne^ par un avoué près ce tribunal, la déclaration de son recours en cassation contre le jugement du 3 o avril 1847 \ que, dans les dix jours qui ont suivi cette déclaration, il a fait déposer ad même greffe par un avoué, la requête contenant ses moyens de Cassation ; qu’il u’a transmis directement au greffe de la Cour aucune requête ni aucune pièce, etqu’srinsi il n’y a pas en nécessité potir lui de recourir an ministère d’un avocat à la Cour de cassation ; dit qu’il n'y a lieu de s’arrêter à la fin de non recevoir opposée par Felez, defendeur intervenant, au pourvoi formé par Imbert, partie civile ;
Statuant, au fond, sur ce pourvoi et sur celui du procureur du roi près le tribunal de première iùstaucc de Digne, jo nt lesdits pourvois, et vu l’art. 373 du Code pénal ; — attendu que ledéiit prévu par cet article existe lorsque les fôits êéèlbncés aux bfftcéeri de justice eu de police Administrative ou judiciaire, ayant été déclarés faux ou non prouvés par l’antorité à laquelle ils ont été dénoncés, il est reconnu que le dénonciateur a agi sans motif légitime, méchamment ou à dessein de nuire; — que les tribunaux saisis de la plainte en dénonciation calomnieuse ont donc a examiner, d’abord, si les faits dénoncés ont été déclatés faux ou non prouvés par l'autorité à laquelle la dénonciation a été faite, et ensuite, si le dénonciateur a agi dans une intention malveillante et sans mo if légitime;— et attendu que le tribunal correctionnel supérieur de Digne était appelé à prononcer sur la plainte portée par Imbert contre Felez, à raison d'une lettre adressée par ce dernier au ministre de l’intérieur, lettre dans laquelle il imputait « Imb' rt, maire de la commune de Lagarde, diverses prévarications, notamment la soustraction d’une somme de 175 francs qui avait été portée au budget de la commune pour réparation à l’église de Sainte-Aune ; —■ que Imbert produisait à l’appui de celte plainte une lettre du ministre de l’intérieur au préfet du dépars teraent des Basses-Alpes, portant que, d’après l’assurance donnée par le préfet -que les faits allégués par le réclamant étaient complètement faux et que le meure de Lagarde , dont la pt obité ne saurait être mise en doute , s*était justifié des accusations du sieur ¥ele*^ il tte donnerait aucune suite à la déclamation de ce dernier ; —- attendu que cette lettre adressée officiellement au préfet du département des Basses-Alpes et qui avait été notifiée au sieur Imbert, maire de Lagarde, par le sous-préfet de l’arrondissementde CasteIkanne, constitue une véritable décision dû ministre de l’intérieur qui refusait de donner suite à la dénonciation du siewr Felez, par le motif que les faits dénoncés étaient complètement faux, que la probité du maire de Lagarde ne pouvait être mise en doute et qu’il s’était justifié des accusations du sieur Felez ; — qu’en cet état le tribunal saisi de la plainte du sieur.Imbert avait à rechercher si Friez, en adressant la dénonciation dont il s’agit, au ministre de l’intérieur, avait su que les faits étaient fau* et s’il les avait dénoncés méchamment et dans l’iniention de nuire, et si, par suite, il y avait lien de lui faire application des disposait?n? de l’art, 37 3 du Gode
pénal ; — qu’au lieu de suivre cette marche, le tribunal correctionnel supérieur de Digne, a refusé de reconnaître à la lettre du ministre de Tiutérirur le caractère d’une décision administrative, et par suite, sans examiner si Felez avait agi méchammeut et commis, par là, le délit de dénonciation calomnieuse, l’a renvoyé de la plainte portée contre lui par Imbert et par le ministère public ; — qu’en prononçaot ainsi, le tribunal correctionnel supérieur de Digne a méconnu les règles de la compétence et violé l’art. 373 du Code pénal ; — casse.
Du 11 déc. 1847. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. aet. 4376.
TÉMOINS. — COUR D’ASSISES. — 1° CRÉANCIER DE FAILLI. — 2® AUDITION SANS OPPOSITION. — 3° CITATION DE TÉMOINS A DÉ¬ CHARGE. — 4o PRÉSENCE DANS L’AUDITOIRE.
Le créancier d'un failli peut être entendu comme témoin dans une poursuite contre des individus prévenus de détournement de Vactif alors même que les syndics se sont portés parties civiles (1).
Vincapacité d'un témoin, ainsi que Terreur de désignation dans la liste notifiée , permettent seulement à l'accusé de s'opposer à son audition, et ne sauraient entraîner nullité au profit de T accusé condamné (2).
Le ministère public n'est pas rigoureusement tenu de faire citer les témoins à décharge que lui indique T accusé (3).
Aucune nullité ne résulte de ce qu'un témoin s'est trouvé dans l'auditoire avant sa déposition, ou s'est retiré aussitôt après T avoir faite (4).
arrêt ( Genelier et cons.).
La Cottr ; — vu l’art. 3 aa C. instr. cr. ; — attendu que la faculté de déposer en justice fait partie des droits civils dont doit jouir tout citoyen français qui n’en a pas été privé, soit pir une condamnation judiciaire, soit par quelque exclusion précise et formelle ; — attendu que les créanciers d’un failli ne sont exclus par aucune disposition législative du droit de porter témoignage en justice dans les procès qui peuvent intéresser les débiteurs ; — attendu que les exclusions étant de droit étroit ooivent exactement se renfermer dans leurs limites, et ne sauraient s’étendre d’un cas à un autre ; — qu’il ne saurait donc résulter de ce que les syndics d'une faillite se seraient rendus parties civiles dans un procès suivi devant une cour d’assises contre un débiteur failli, que tous les créanciers
(1) Àrr. du 14 mai 1847. {Infra.)
(a) Arrêts des 14 et 07 mai et 17 septembre 1847 (Infrà,). — Jugé de même, relativement aux fausses dénominations que prend un témoin, entendu aux débats (arr. d'Ecquevilley, du i 5 octob. 1847, et arr. Beau vallon, du a 3 sept. 1847 ; 7 . cr.,art. 4aar.)
( 3 ) Arr. du 6 mai 1847 (< tnjrà .) — Voy. d’ailleurs notre Dict. du dr. cr., p. 733 - 735 .
( 4 ) Le premier point se trouve consigné dans un arrêt de rejet, du 7 janvier 1847 (Fabiani). L’autre est consacré par l’arrêt du 11 novemb. 1847. {Infrà,)
de ce failli doivent également être considérés comme parties civiles ; — attendu subsidiairement qu’en admettant même, contre les termes et l’esprit de l’art. 3 aa C. instr. cr. 9 que le créancier d’un failli pçut être assimilé à un dénonciateur dont la dénonciation est récompensée pécuniairement par la loi, et dont la déposition ne pourrait être reçue aux termes du § 6 de l'art. 3 aa G. instr. cr., les accusés même dans ce cas auraient dû s’opposer devant la cour d’assises à ce que ces créanciers fussent entendus- comme témoins, et qu’en l’absence de toute opposition de leur part, l'audition de ces créanciers en qualité de témoins et sous la foi du serment ne saurait opérer une nullité, aux termes du dernier paragraphe du même art. 3 aa G. instr. cr ; — rejette.
Du 14 mai 1847. — G. de cass. — M. Meyronnet de St-Marc, rapp. arrêt (Guernier).
La Cou* ; — attendu qu’il résulte de l’art. 3 i 5 du Code d’instr. cr. que l’accusé a le droit de faire citer les témoins à décharge qu’il lui plaît de choisir; mais qu’aucnn texte de loi n'oblige le ministère public à faire citer devant la cour d’assises les témoins à décharge que lui désigne l’accusé ; — attendu pareillement qu’aucun texte de loi n’impose la nécessité de communiquera l’accusé le procèsverbal de son arrestation, avant la notifipation de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation, laquelle notification a eu lieu dans l’espèce au moment même de la translation dans la maison de justice ; — rejette.
Du 6 mai 1847. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp.
arrêt (Hazard).
La Cour ; — attendu que le témoin Bécret ou Détré, qui a été entendu aux débats, n’avait pas été appelé en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, mais qu’il avait été régulièrement cité, et que son nom avait été signifié par le ministère public à l’accusé ; — attendu que lors de son audition l’accusé n’a fait aucune opposition conformément à l’art. 3 i 5 du G. d’inst. cr. ; — rejette. 1
Du 27 mai 1847.— G. de cass.— M. Mérilhou, rapp.
arrêt (Sardaing).
La Cour ; — vu un mémoire produit au nom du demandeur et dans lequel le seul moyen de cassation présenté à l’appui du pourvoi, est pris de ce que dans la notification à lui faite des témoins assigués à la requête du procureur général, la désignation du témoin Jean Pierre Marie Barthez ne permettait pas de le distinguer de Jean-Marie Barthe, témoin entendu dans l’instruction, d’où serait résulté pour l’accusé une confusion qui aurait nui à sa défense ; — attendu qu’aux termes du 4 e § de l’art. 3 i 5 du Code d’instruction criminelle, l’accusé et le procureur général peuvent s'opposer à l’audition d’un témoin qui n’aurait pas été indiqué ou qui n’aurait pas été clairement désigné dans l’acte de notification ; — que si, comme le prétend le demandeur, il y avait une fausse désignatiou dans le nom du témoin qui lui a été notifié, il avait le droit en vertu de la disposition précitée de s’opposer à son auditiou, et que n’ayant pas usé de ce droit, il ne peut aujourd’hui se faire un moyen de ce que ce témoin a été entendu; — rejette.
Du 10 sept. 1847. — G. de eass. — M. Baronnes, rapp.
arrêt (Godin),
La Cou* ; —- attendu qu'en admettant que les témoins'ne soient pas restés dans l'auditoire après leur déposition, comme l’exige fart. 3 ao C. itistr. er., il n’en saurait résulter de nullité ni d'après, ledit article, qui ne la prononce point, ni d’après la nature de la mesure, qui n’a rien de substantiel dans l’intérêt de 11 défense; — rejette.
Du U nov. 1847 — C. de case. — M. Viuçens-Saint-Laurent, rapp. art. 4877.
COUR d'ASSISRS COLONIALE. — 1 ° LISTE DES ASSESSEURS. — 2 ° DÉCÈS. — 3° DEPORT RT RECUSATION. — 4° TÉMOIN EXPERT. — 5 ° INCOMPATIBILITÉ.
HOPITAUX COLONIAUX. — 1° DÉLITS DE FOURNISSEURS. — 2° AU¬ TORISATION DE POURSUITES.
1° Aux colonies , Vaccusé qui a reçu notification de la liste des as• sesseurs et qui, lors de son interrogatoire , a déclaré accepter cette liste , ne peut plus la critiquer pour erreur dans sa confection,
2° Vassesseur qui est décédé dans l'intervalle de la notification au tirage , doit être réputé absent.
3° Le déport et les récusations péremptoires sont admissibles , dans les cas de droit .
4° Un témoin cité peut être entendu comme expert , en prêtant le serment spécial.
5° Le code colonial n'établit pas, loin de V étendre , C incompatibilité écrite dans l'art. 257 C . instr cr.
Les hôpitaux coloniaux , en tout temps , sont sous la protection des art, 430 et 433 C. pén.
L'autorisation du gouverneur satisfait à la condition prescrite par l'art, 433.
arrêt (Fouché).
La Cou a ; — sur le premier moyen de cassation tiré par le demandeur de la violation des art. 67, 17a, 173, 175 et i 83 de l’ordonnance organique du 24 septembre 1828 et de fart. 388 du Code d'instruction criminelle colçuiial, en ce que le tirage général du a mars 1846, s’est opéré sur une liste de trente assesseurs réduite à vingt-huit par la nomination dp M. Dalbpn, le i er octobre 1845, à une fonction publique hors de la colonie, et par le décès de M. Savanue, arrivé le 12 février 1846, avant la formation des assises ; — attendu, que dans son interrogatoire du 14 mars, le demandeur a non seulement, accepté eu teripes formels, la composition des assesseurs de jugement tirés au sort, le 2 ma,rs, cjont ilJui a été donné connaissance; niais demandé expressément à être jugé par ces assesseurs dans la session qui allait s’ouvrer, et que le* président des assises lui a donné acte de ce consentement aux termes de l’article 261 du Code d’instruction, criminelle; — attendu, que ce consentement a été donné en connaissance de cause par l'accusé ; que le 8 du mois dernier, antérieurement à ce consentement, il avait reçu la notification de la Ksie permanente des. trente assesseurs def arrondissement, qu’à celte époque le sieur Savanne décédé avait été légalement rem-
placé par le gouverneur et que les noms et qualités du remplaçant avaient été notifies au demandeur; — attendu qu’aux termes de l’art. 261 précité, le consentement par lui donné, l’accusé Fouché a dû être considéré comme ayant renoncé à la faculté d’exercer aucune récusation contre les assesseurs antérieurement désignés par le sort.
Sur le deuxième moyen de cassation, tiré du vice inhérent au tirage complémentaire du 16 mars 1846, de la violation des art. 3 qo et 393 du Code d’instruction criminelle colonial, et de l’art. 78 de l’ordonnance du 24 septembre 1818, en ce que M. Dalbon n’avait pas été remplacé par le gouverneur, en ce qu’ainsi le droit de récusation avait été entravé à cet egard ; en ce qu'une autre récusation aurait été exercée par Volny, au préjudice du demandeur, et sans s’èire concerté avec les autres accusés, et en ce qu’enfin le président de la cour d’assises aurait usurpé, en statuant sur l'incident élevé à ce sujet, une auioriié qui n’appartenait qu’à la cour d’assises, et cette cour aurait elle-même méconnu ses pouvoirs , en se déclarant incompétente; — attendu, quant au remplacement de l’assesseur Dalbon, qu’à la vérité d’après l’art. i 83 de l’ordonnance de 1828 , le gouverneur était tenu de pourvoir à son remplacement ; mais qu’aucun délai ne lui est’ fixé pour l'accomplissement de ce devoir ; que le Code d’instruction colonial n’a point comme le Code métropolitain, fixé un nombre d’assesseurs nécessaire à la formation du tableau des assesseurs de jugement; que dés lors, il suffit pour la validité de la formation du tableau des assesseurs de jugement, que la liste permanente des trente assesseurs soit notifiée aux accusés intégralement et sans omission , afin que ceux-ci puissent avoir d'avance les renseignements nécessaires pour fixer leur droit de récusation, et qu’au moment du tirage , le nombre des assesseurs soit suffisant, pour que les accusés puissent exercer le nombre des récusations qui leur est assuré par le Code colonial, et par la loi du 22 juin i 835 ; que si parmi les assesseurs tirés au sort, il se trouve un ou plusieurs décédés, ou ayant perdu cette qualité, les magistrats ne peuvent les considérer que comme absents, empêchés ou excusés, et qu’fis doivent pourvoir à leur remplacement daus la forme prescrite par l'article 3 y 3 du Code colonial ; — que ^ans l’espèce, le magistrat qui a procédé au tirage, a constaté l’absence de l’assesseur Dalbon, et la cour d’assises l’a considéré comme excusé que l'art. 417 du Code colonial qui a fixé et limité les ouvertures à cassation, n’a point admis de nullité provenant du défaut de remplacement par le gouverneur, en temps utile , des assesseurs qui ont cessé de l’être; et que la Cour ne peut suppléer cette nullité ; — attendu quant à l’exercice du droit de récusation coutre l’assesseur Lestibeaudin, au tirage supplémentaire du 16 mars; que le demandeur avait laissé exercer par l’accusé Volny, la seule récusation qui fût alors accordée aux accusés collectivement; qu’il y a présomption légale que ceux-ci s’étaient concertés avec Volny pour la récusation de l’assesseur lthier ; que^ la seconde récusation était donc tardive ; — attendu , d’ailleurs , qu’il n’échet d’examiner si le président était seul compétent pour statuer sur l’incident élevé à ce sujet, et si la cour d’assises a pu se déclarer incompétente pour juger la question reportée devant elle, à cet égard, puisque l’assesseur Leslibeaudin qui était tombé au sort, a été récusé par des motifs spéc aux par le demandeur ; que cet assesseur s’est déporté luimême, que la cour d’assises a accueilli ce déport, et qu’enfin cet assesseur n’a pas siégé parmi les assesseurs du jugement, d’où il suit que le demandeur est sans grief à cet égard.
Sur e tro sième moyen tiré de la violation de l’article 390 du Code d'instruction criminelle colonial, en ce que les assesseurs Lestibeaudin et Borde, non récusés par le ministère public ou par l’accusé péremptoirement , ont été éliminés par arrêt de la cour d’assises, comme se trouvant dans un des cas de récusation admis par le Code de procédure civile contre les juges; — attendu quant à Lestibeaudin , que l’accusé l'avait récusé péremptoirement et spécialement le 16 mars; que le
19 du même mois, il a formellement adhéré par lui et pat son défenseur au déport de cet assesseur, demandé par le ministère public; d’où il suit, qu'il est sans grief pour attaquer l’arrêt de la cour d’assises qui a admis le déport, et a ordonné le remplacement de rel assesseur ; — attendu quant à l’assesseur Borde, que celui-ci, dans l’audience du 20 mars, a demandé son déport, parce qu’il était créancier du demandeur, poursuivi, négociant failli, accusé de banqueroute frauduleuse; qu’en admettant ce déport par ce motif, lequel rentrait d'ailleurs dans le cas prévu par l’article 378 du Code de procédure civile, la cour d’assises n’a fait qu’appliquer l'article 175 de l’ordonnance organique de 1828, qui, outre les récusations péremptoires, admet des cas de récusation réglés par le Code d’instruction criminelle; que le Code colonial, par son art. 38 a, admet les parentés, comme cause de récusation des assesseurs, aussi bien que des juges; et qu’enfin l’art. 383 du Code porte a que nul ne peut être assesseur dans la même affaire où il aura été partie » ; que la cour d’assises a pu comme elle l’a fait, considérer la qualité de créancier qu’avait l’assesseur Borde, dans la faillite de l’accusé Fouché, comme le constituant partie dans la cause.
Sur le quatrième moyen tiré de ce qu’un sieur Cottrel, cité comme témoin par* le ministère public, n’a prêté devant la cour d’assises que le serment d’expert, quoique le procès-verbal ne mentionne pas qu’il ait procédé à aucune expertise, ailleurs que dans l’iustruction, et de ce qu’ainsi, la cour d’assises aurait violé l’article 3 17 du Code colonial, prescrit à peine de nullité;— attendu qu’aucune disposition de la loi n’interdit au ministère public, de faire citer devant la cour d’assises, dans la forme établie ponr les témoins, les personnes qu’il importe à la justice d’entendre seulement comme experts; — attendu, dans l’espèce, que le procès-verbal cous'ale expressément que le sieur Cottrel a été entendu, et a prêté serment comme expert et non comme témoin , et qu’il faut dès lors admettre qu'il n’a fait devant la cour d’assises qu’une expertise, et non une véritable déposition; qu’ainsi c’était bien le serment de l’art. 44 et non celui de l’art. 317, qu’il devait prêter ; — rejette.
Du 31 juillet 1846. —C. de cass.,—■ M. Isambert, rapp* arrêt (Dupuy).
La Cour; — sur le premier moyen tiré delà violation des art. *57, 417 et 4 a? du Code d’instruction criminelle colonial, en ce que les trois magbtrats qui ont participé à l’arrêt de mise en prévention du prévenu, ont également concouru à l’arrêt définitif de condamnation ; — attendu que l’incompatibilité spécifiée en l’art. 257 du Code colonial ne peut être étendue aux magistrats qui n’ont statué que sur la mise en prévention et ne s’applique qu’aux cours d^assises ; — attendu que si l'art. 4 2 2 de ce Code applique aux matières correctionnelles les nullités spécifiées eu l'art. 417» il faut reconnaître que ces nullités ne sout applicables, en effet, que dans les limites et relativement aux matières dont s’occupent les articles indiqués èn cet art. 417 comme donnant ouverture à cassation,— attendu, d’ailleurs, que l'art. 5 7 de l’ordonnance organique du 24 septembre 1828, porte que le service de la chambre d’accusation ne dispense pas de celui des chambres civile et correctionnelle.
Sur le second moyen tiré de la fausse application des art. 43 o et 433 du Code pénal colonial, en ce que l’on a appliqué à l’état de paix , des dispositions pénales qui ne sont faites que pour le temps de guerre; — attendu que le texte de ces articles n'a point spécifié le cas de guerre, et qu’il a statué au contraire d’une manière générale sur les fournitures faites pour le compte des armées de terre et de mer; que les rassemblements de troupes, et la mise en mer des bâtiments de l’État, peuvent avoir lieu, en temps de paix comme en temps de
guerre, et que la loi a eu pour but de pourvoir par des mesures de répression à ce que ces troupes fussent approvisionnées en tout temps.
Sur le troisième moyen tiré d’une autre fausse application, des mêmes articles, en ce que les hôpitaux de la Guadeloupe ne pouvaient être considérés comme faisant partie du service des armées de terre et de mer ; — attendu qu’il est déclaré par l’arrêt attaqué que les hôpitaux de la Guadeloupe sont organisés militairement, et qu’ainsi le service de ces hôpitaux a droit à la protection des art. 43 o et 433 de la loi pénale.
Sur le quatrième et dernier moyen tiré de ce que la poursuite n’a pas été autorisée par le gouvernement et de ce que la dénonciation du gouverneur de la Guadeloupe est postérieure à l’arrêt de mise en prévention, et de ce qu’ainsi il aurait été doublement contrevenu à la deuxième disposition de l’art. 433 du Code pénal; — attendu qu’aux termes de l’ordonnance royale du 9 février 1827, confirmée avec modification par l’ordonnance royale dans les colonies de la Martinique et de la Guadeloupe ; — attendu, en second lieu , que par un acte formel émané du gouverneur de la Guadeloupe, sous la date du 11 août 1847, la dénonciation faite à la justice le 10 juillet précédent par l’ordonnateur delà colonie, et qui aurait été autorisée alors verbalement, a été ratifiée par le gouvernement de la colonie avant la citation donnée au prévenu, et que dès lors la condamnation intervenue contre ce dernier, le 17 août 1847, n’a rien de contraire à l’art. 433 précité ; — rejette.
Du 17 fév. 1848 . — C. de cass. — M. Isambert, rapp.
DEMENCE. — EXCUSE. — QUESTIONS AU JURY
2 ° CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — CIRCONSTANCES AGGRAVAN¬ TES. —*■ MAJORITÉ.
1 ° La circonstance que Vaccusé aurait été en démence au temps de l'action , tient à la question de culpabilité et ne constitue point une excuse pour laq uelle il faille une q uestion spéciale.
2 ° L'omission dindication de la majorité dans la déclaration de circonstances atténuantes , ne peut entraîner nullité au profit du condamné , à la différence de l'omission pareille qui a lieu dans la réponse affirmative sur une circonstance aggravante .
arrêt (Viala.)
La Cour ; — attendu sur les moyens contenus dans la note jointe aux pièces, que la circonstance de l’aliénation mentale de l’accusé ne constitue pas une excuse prévue par la loi ; qu’aux termes de l’art. 64 du Code pénal, il n’y a ni crime ni délit , lorsque le prévenu était en état de démence au temps de l’action, et que le jury interrogé sur la culpabilité est appt lé par cela même à résoudre la question de l’état mental de l’accusé ; — que, d’ailleurs, dans l’espèce, l’accusé ni son défenseur n’ont pris aucunes conclusions pour faire poser aux jurés une question d'excuse , pouvant rentrer dans les cas prévus par l’art. 339 du Code d’instruction criminelle; — d’où il suit que cet article n’a pas été violé.
Sur le moyen tiré de ce que le jury avait prononcé la non culpabilité de l’accusé sur la première question, par suite de son aliénation mentale ; — attendu qu’il n’appartient à personne de scruter la conscience du jury, lorsqu’il a régulièrement émis sa déclaration, mais que la réponse du jury sur les deuxième et troisième questions repousserait, d’ailleurs, la supposition de fait qui sert de base au moyen.
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Sur le troisième et dernier moyen, tiré de la violation de l’art. 347 du Gode d’instruction criminelle ; — attendu que la réponse du jury sur les questions qui ont servi de base à l’application de la peine, a été faite à »a majorité voulue par la loi, et que l’accusé n’est pas recevable à se prévaloir 4 e l'omission de cette majorité, quant à l'admission des circonstances atténuantes, puisqu’il en a profité ; — attendu, d'ailleurs, que la procédure a été régulièrement instruite et qu’aux faits déclarés constants par le jury, la cour d’assises a fait une légale application delà loi; — la Cour rejette le pourvoi d’Hyppolite Via la.
Majs sur le réquisitoire formé dans l’intérêt de la loi par M. l’avocat général, à l’audience; — vu l’art. 3 $7 du Code d'instruction criminelle, aux termes duquel la décision du jury tant contre l’accusé que sur les circonstances atténuantes se forme à la majorité, à peine de nullité, et que la déclaration du jury doit constater cette majorité, à peine de nullité; — attendu que dans l’espèce, le jury a déclaré à l’égard du demandeur : le jury- admet les circonstances atténuantes , sans aucune expression de majorité ; — d’où il suit que la disposition formelle de l’art. 347 a été violée et que la cour d'assises aurait dû renvoyer le jury dans la chambre de ses délibérations pour régulariser cette déclaration; —par ces motifs, la Cour casse et annulle, mais dans l’intérêt de la loi.seulement, la déclaration dont il s’agit et la disposition de l’arrêt de condamnatiou qui, en raison des circonstances atténuantes, a atténué la peine infligée à l’accusé en vertu de l’art. 463 du Code péual.
Du 23 sept. 1947 . — C. de cass. —M. Isambert, rapp.
arrêt (Poucet).
La Cour ; — vu l’art. 347 du Code d’instruction criminelle ; — attendu que oet article exige que toute décision du jury rendue contre l’accusé, soit formée à la majorité à peiue de nullité, et que la déclaration du jury constate la majorité à peine de nullité; — attendu que les réponses affirmatives du jury sur les questions relatives aux circonstances aggravantes du vol imputé a t’accusé Pierre Gabriel Poncet n’ont point été accompagnées de la déclaration que ces décisions avaient été rendues à la majorité; — attendu qu’aux termes de l’article précité les déclarations du jury étaient irrégulières et nulles et ne pouvaient en conséquence servir de base légale à la condamnation prononcée contre l’ao> cusé ; — casse.
Du 9 mars 1848. — C. de cass. — M. Quénault, rapp art. 4379.
POSTE AUX LETTRES. — IMMIXTION. — DOMESTIQUE. — IMPRIMÉS
Le délit riimmixtion dans le transport des lettres ri existe pas , si le tremsport a lieu par une domestique pour son maître, ou s'il s'agit d'imprimés (1).
arrêt (Postes C. Poislanne).
La Cour; — attendu qu’il est constant et reconnu, en fait, par le jugement attaqué et le jugement qu’il confirme, que Poislanne n’était pas un voiturier dont les voyages eussent aucun caractère de périodicité, ni entrepreneur de voitures,
(1) Voy, notre Dict. cr., p. 6 ox- 6 o 3 , et nos art. 837 , 3 a 5 x et 43 oS.
nais seulement un simple domestique à gages, transportant accidentellement les marchandises que son maître pouvait lui confier ; — attendu qu’en déclarant, én cel état des faits, que Poislanne ne s’était pas immiscé dans le transport des lettres, et n’avait point encouru les peines prononcées par l'arrêté du 27 prairial an ix, le jugement attaqué n’a commis aucune violation des dispositions de cet arrêt ; — réjette.
Du 25 sept. 1847. — G. de cass. — M. de Crouseilhes, rapp. abbêt ( Postes C. Belin, etc.).
La Cour; — attendu que l’arrêt attaqué constate, d’une part, que si les papiers transportés étaient rachetés, ils étaient fermés cependant de manière à en rendre la vérification facile ; — d’autre part, que ces papiers étaient entièrement imprimés, les que ques chiffres qui y avaient été inscrits à la main n’en chanr géant pas la nature; — attendu que dans l’état des faits ainsi constatés, l’arrêt attaqué a pu renvoyer de la poursuite Jean Belin Chariat et Laborie sans contrevenir aux dispositions de l’ordonnance du 8 juillet 1759, et sans violer ni le décret du 37 | rainai an ix, ni les autres lois sur la matière; et attendu d’ailleurs la régularité dudit arrêt en sa forme ; — rejette.
Du 23 juin 1838. — C. de cass. — M. Jacquïnot-Godard, rapp. abbêt (Postes G. Girardon).
La Cour ; — statuant sur le pourvoi formé par le directeur général des postes contre l’arrêt rendu par la cour d’appel de Bordeaux, le 28 mars dernier; — et sur le moyen puisé daus la violation des dispositions du décret du 27 prairial an ix, art. 1, 2 et 6; — attendu, en droit, que l’ordonnance de mars i 665 , l’édit du 8 juillet 1759 et les lois postérieures qui en ont maintenu l'exécution, en attribuant à l’administration des postes le droit exclusif de transporter et distribuer dans l’intérieur des villes, où de petites postes sont établies, les lettres simples, paquets , billets ou cartes , n’a pas entendu défendre aux habitants de ces villes toute correspondance entre eux, sans l’in ermédiaire de ladite administration ; — qu’en effet, il résulte expressément de la dernière disposition de l’édit précité du 8 juillet 1759 qu’en aucun cas les particuliers ne peuvent être empêchés de porter leurs lettres ou de les faire remettre par leurs domestiques ou autres personnes auxquelles ce soin serait confié ; — attendn, en fait, qu’il résultait du procès-verbal du 10 mars 1847, e * qu'il n ’ a P as été contesté que les quatrevingt treize lettres qui ont été saisies étaient adressées à diverses personnes par Dumont et qu’elles avaient été contrées par lui à Girardon qui était à son service', — attendu que dans l’état des faits ainsi constatés l’arrêt attaqué, en renvoyant de la poursuite lesdits Dumont èt Girardon, loin de violer les dispositions du décret du 27 prairial an ix, n’a fait que se conformer à ses prescriptions ainsi qu’à celles des autres lois de la matière ; — rejette.
Du 20 juill. 1848. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp.
BESPONSABILITB. — ÉTAT. — OCTBOI. — CONDAMNATION.
U État ne pouvant être réputé auteur d’aucune infraction pénale , la responsabilité, alors même qu’il prend fait et cause pour ses
agents poursuivis, est purement civile et ne comporte aucune condamnation pénale contre lui (1).
arrêt (l'État C. Alépée).
La Cour; — vu les art. 179, 408 et 429 C. instr. ci*.; — attendu que les tri* buuaux correctionnels investis par l'art. 179 C. instr. cr. de la connaissance des délits, ne peuvent statuer que par voie de conséquence sur la responsabilité civile des personnes qui doivent répondre du fait des délinquants ; que celles-ci sont responsables seulement du dommage causé et ne sont, dès lors, passibles que des condamnations civiles prononcées pour réparation de ce dommage contre les auteurs directs du fait objet de la poursuite; qu'aucune condamnation pénale ne doit les atteindre; — attendu, d'une autre part, que l'État ne peut jamais être réputé auteur d'un délit ou d'une contravention ; — que si, dans certaines circanstanceS, il est responsable des faits de ses agents et doit réparer le tort qu’ils àuraient occasionné, ce n'est là qu’une responsabilité civile qui ne peut, dans aucun cas, s'étendre aux confiscations et aux amendes ; que les tribunaux excèdent leurs pouvoirs lorsqu'ils prononcent contre 1 État de semblables condamnations ;
et attendu que le mintstre de la guerre étant intervenu sur la poursuite dirigée contre Germain, Flagelot et Lefebvre pour contravention aux règlements de l'octroi de la commune de Bec-Hellouin, et ayant déclaré prendre le fait et cause des inculpés, ne pouvait, en cas qu'il fut déclaré responsable du fait des prévenus , être condamné qu'aux réparations civiles prononcées contre lesdits prévenus, mais qu’il ne pouvait être condamné ni à la confiscation des objets saisis ni à l'amende; que, d'ailleurs, les prévenus ayant été renvoyés de la poursuite par le tribunal de police correctionnelle de Beruay, et le ministère public n'ayant pas interjeté appel, il n'y avait pas lieu, en cause d'appel, de faire application d'une peine; que cependant le tribunal correctionnel supérieur d’Évreux, sans avoir prononcé aucune condamnation civile contre les prévenus Germain, Flagêlot et. Lefebvre, et se fondant uniquement sur ce que le ministre de la guerre avait déclaré prendre leur fait et cause, a condamné l’État, non-seulement au paiement des droits et aux dommages intérêts réclamés par le fermier de l'octroi de la commune de Bec-Hellouin, mais en outre à la confiscation et à l’amende ; qu’en prononçant ainsi le tribunal correctionnel supérieur d’Évreux a commis un double excès de pouvoir et contrevenu aux dispositions du Code d’instruction criminelle ; — casse.
Du 11 août 1848. — C.de cass. — M. Brière-Valigny, rapp.
PRESSE (délits de). — MINISTÈRE public. — LECTURE d’écrit.
Le ministère public , à Vappui de sa poursuite pour délit de presse, peut donner lecture de plusieurs numéros du journal poursuivi, sans que la cour d'assises ait le droit de limiter cette lecture , sous prétexte que ce serait un procès de tendance (2).
(1) Voy. notre Dicf. cr., v° Responsabilité, p. 701-703, et notre Revue de jurisprudence sur l’imputabilité, J. cr., art. 3*48.
(à) Voyez dans ce sens notre art. 41 63 .
àbbêt (Lefranc).
La. Cour; — vu l’art. 441 C. inslr. cr.; — attendu qu’il est de l’essence du ministère public d’être indépendant dans l'exercice de ses fonctions ; que le développement de son action ne peut pas être entravé ; qu’il a le droit de dire tout ce qu’il croit convenable et nécessaire au bien de la justice, comme de produire tous les documents et de donner toutes les explications qui lui paraissent utiles, sauf le droit des parties en cause de discuter et de débattre en matière criminelle, correctionnelle et de police, les documents produits et les raisonnements présentés p ir le ministère public ; —- que les tribunaux portent atteinte à son indépendance et commettent un excès de pouvoir lorsqu’ils mettent obstacle à l’exercice de son action ou qu’ils restreignent le droit, qu’il tient de la loi, de produire tous les documents et de fournir toutes les explications à l’appui de cette action; — attendu que l’art. 6 de la loi du 26 mai 1819 ni l’art. 2 de celle du 8 avril i 83 i n’ont limité, à cet égard, le droit du ministère public; que, en effet, l’obligation d’articubr et de qualifier les délits à raison desquels la poursuite est intentée, et de fixer ainsi, dès le commencement de la poursuite, la nature de l’infraction imputée au prévenu, n’emporte pas interdiction au ministère public de produire à l’audience les raisonnements et les documents qu’il indique à l’appui de ses réquisitions; — attendu que la cour d'assises du département de l’Aveyron, en décidant, par l’arrêt attaqué, que le procureur du roi était autorisé à donner lecture de trois numéros du journal l'Indépendant des Pyrénées-Orientale* , parle motif qu’il convénait de limiter le nombre des numéros dudit journal dont il serait fait usage, a mis obstacle à l’exercice du droit du ministère public d’appuyer l'action qu’il avait intentée contre le sieur Lefranc de tous les documents qu’il produisait, ce qui constitue, de la part de ladite cour d’assises , un excès de pouvoir et une violation des règles de sa compétence ; — casse.
Du 20 janv. 1848. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. ' abt. 4382.
FOBÉTS.— 1* ATBLIEB PROHIBE —2° EXTBÀCTION DK MATERIAUX.
Celui qui a établi , sans autorisation, un atelier prohibé à proximité d'une forêt , doit être condamné à l'amende portée par l'art. 154 C. for., encore bien que l'autorisation lui ait été accordée dans l'in tervalle de la construction au jugement.
Il n'y a pas délit de la part de l'entrepreneur de travaux publics qui, autorisé par l'administration des ponts et chaussées, extrait des matériaux d'un bois, à charge cTindemnité .
arrêt (Mars et Villars).
La Cour;— vu l’art. t 54 C. forest.; — attendu qu'aux termes de l’art. i 54 précité, le fait d’établir sans autorisation des ateliers à façonner le bois dans des maisons ou fermes existantes à moins de 5 oo mètres des bois soumis au régime forestier, constitue une contravention que cet article punit de la double peine d’amende et de confiscation des bois ; — attendu qu’il résulte d’un procès-verbal non attaqué (du 19 mars 1844) que le sieur Mars, qui d’ailleurs ne le désavoue pas, s’est rendu coupable de la contraventioh dont il s'agit; —attendu que si l’ordonnance de 4 juillet 1844 maintient l’existence de l’atelier illégalement établi par le sieur Mars, celle ordonnance n’a pu effacer ni couvrir la culpabilité déjà
existante, ni relever le prévenu de la peine déjà encourue ; — qu’attribuer cet effet au terme de maintenue employé par l’ordonnance, c’est lui donner un effet rétroactif que rien n’indique qu’elle ait eu pour but d’admettre ; — qu’efeclivement, si rordonnance déclare que l’établissement est maintenu , cela signifie qu’il s’agissait d'on établissement déjà existant à conserver, mais ne signifie en aucune manière que cet établissement n’avait pas été illégalement formé ; — attendu qu’en matière forestière le devoir des tribunaux est d’appliquer les peines que la loi prononce, et qu’à l’administration seule appartient le droit d’apprécier les circonstances qui peuvent l’engager à modérer les peines encourues; — attendu qu'en interprétant, comme il l’a fait, les termes de l’ordonnance du 14 juillet 1844, l’arrêt attaqué en a méconnu le véritable sens; qu’il a donné par cette interpétation , à l’ordonnance dont il s’agit, un effet rétroactif qu’elle ne saurait avoir, et qu’il a violé, en ne les appliquant pas, les dispositions de l’art. i 54 C. forest.; — casse.
Du 4 mars 1848. — C. de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp. arrêt (Molé).
La Cour ; — vu les art. 144 et i 45 C. forest ; — attendu qu’il résulte des dispositions de l’art. 144 que toute extraction non autorisée de matériaux du sol forestier, constitue un délit punissable aux termes de la loi ; — mais attendu que l’art. 145 énonce qu’il n'est pas dérogé aux droits conférés a l'administration des ponts et chaussées d’indiquer les lieux où doivent être faites les extractions de matériaux pour le< travaux publies ; — attendu qu’il est reconnu par toutes les parties que la désignation régulièrement faite par l’administration des lieux affectés à l’extraction des matériaux pour les travaux adjugés à lent repreneur Chanudet comprenait le bois Alix appartenant au sieur Molé, et conséquemment que cette partie de la propriété de Molé était frappée de la servitude légale; — attendu que le sens des clauses de l’adjudication n’est point coutesté ; que dès lors la justice correctionnelle demeurait compétente pour l’appréciation du point de savoir si les faits imputés à Chanudet constituaient ou non un délit ; — attendu que l’indemnité à laquelle le propriétaire pouvait avoir droit n’était pas exigible antérieurement à l’exécution des travaux; -— attendu que la fixation de cette indemnité rentrait nécessairement dans les attributions de l’autorité administrative ; — attendu qu’aucune disposition légale n’obligeait l’entrepreneur à faire une estimation préalable du terrain sur lequel il devait exécuter des fouilles ; — attendu dès lors que le tribunal de Versailles, en décidant que Chanudet et consorts n’avaient point commis de délit par l’extraction de matériaux destinés à des travaux publics, dans uu lieu que l'administration avait désigné, extraction faite après avertissement donné au propriétaire, n’a violé aucune loi; — rejette.
Du 12 août 1848. — C. de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp.
ÉLECTIONS. — FALSIFICATION.— DELIT POLITIQUE. — COMPÉTENCE
Le délit prévu par les art. 111 et 112 C . pén. existe dans l’addition frauduleuse , sur les fçuilles de pointage des votes électoraux , de signes servant à augmenter le nombre des suffrages obtenus par l’un des candidats (4 ).
(1) Voy. notre Dict. cr,> v° Élections.
C’est un délit politique de la compétence des cours d*assises (1). àbbét (Jorand).
La Cour ; — attendu que, par arrêt du 1 3 mai dernier, la cour d’appel de Nancy, chambre des mises en accusation, a déclaré qu’il y avait contre Dominique-Arsène Jorand, prévention d’avoir, le a du même mois de mai, au moment où le bureau des élections muuidpules du canton nord de Nancy achevait l’opération du dépouillement du scrutin, par l’addition au compte des divers candidats du nombre des suffrages à eux attribués sur les feuilles de pointage des scru-tateurs supplémentaires, a été surpris, ajoutant frauduleusement cinquante suffrages à la masse de ceux attribués au sieur Louis, candidat, sur une feuille de dépouillement, en fabriquant soi* cètte feuille autant de signes représentatifs de ces suffrages, et en augmentant d’autant leur chiffre total inscrit sur un tableau de récapitulation dressé par un scrutateur ; — attendu que les dispositions des art. ni et in G. pén., relatives aux fraudes commises dans les élections, soit par la falsification ou l’addition à la masse des bdlets contenant les suffrages des citoyens, soit par leur soustraction et la substitution de noms, ont pour objet d’assurer, par une sanction pénale, la sincérité de l’élection ; — que ce serait méconnaître le sens de la disposition, et rendre vaine la prévoyance de la loi, que d'en refuser l'application à l’acte qui, sans porter direct ment sur les billets contenant les suffrages, aurait eu, néanmoins, pour résultat manifeste d’altérer le chiffre du dépouillement du scrutin ; que le fait d’ajouter, sur une feuille employée au recensement des Suffrages, un nombre des suffrages non exprimés, de manière à élever les votes obtenus par un candidat à un chiffre supérieur à celui qui lui appartenait, est un acte équivalent à celui que produirait l’addition aux billets émanant des électeurs, de billets fabriqués ; qu’augmenter matériellement le nombre des billets contenant les suffrages, ou augmenter par des signes destinés à les représenter, le chiffre qui, dans le contrôle fait de l’opération, doit déterminer la quotité de ces suffrages, c’est réaliser également la fraude que la loi a voulu punir ; d’où il suit qu’en appliquant aux faits qu'il a relevés la qualification du délit spécifié par les art. iii et 112 C. pén., loin d’avoir violé ces articles, l’arrêt attaqué en a fait, au contraire, upe juste application; — mais vu les art. 6 et 7 de la loi du 8 ocl. i 83 o :— attendu qu’aux termes de l’art. 6 de cette loi, la connaissance des délits politiques est attribuée aux cours d’assises ; qife l’art. 7 réputé politiques les délits prévus par les chap. t et 2 du tit. 1 du liv. 3 , C. pén.; que les art. 111 et 112 faisant partie du chap. 3 , c’est aux cours d’assises qu’il appartient de statuer sur les délits spécifiés par ces articles ; qu’aiusi l’arrêt attaqué, en renvoyant Émile Jorand devant le tribunal de police correctionnelle do Nancy, a formellement violé les art. 6 et 7 de la loi du 8 oct. i 83 o; — casse.
Du 15 juin 1848. — G. de cass. — M. Baronnes, rapp.
AMNISTIE. — PRESSE. — ACTION CIVILE
Vamnistie accordée pour un certain ordre de crimes ou délits rCanéantit pas Vaction publique et laisse subsister l’action chrile des parties lésées> à moins que le législateur n’ait formellement disposé le contraire (2).
(x) Il en est de même du délit d’achat de suffrages (cass., 4 et 5 déc. 1846). (a) 11 y avait autrefois controverse, à cet égard (voy. Jousse, Justice crim. t
Par décret du 29 fév. 1848, le Gouvernement provisoire a prononcé une amnistie en ces termes : « Toutes condamnations pour faits politiques et pour faits de presse, sous le dernier règne, sont annulées. Toute poursuite commencée est abolie. Tout détenu pour les faits dont il est question dans le présent décret, sera immédiatement mis en liberté. » - Ce décret a été invoqué, comme éteignant la condamnation civile aiasi que la condamnation pénale, à l’appui du pourvoi qu’avait formé le sieur Giraudeau contre un arrêt de la cour d’appel de Paris, du 8 décembre 1847, rendu sur la plainte en diffamation delà demoiselle Marque!.
âbbêt (Giraudeau).
La Cour ; — en ce qui touche l’application à la cause du décret du. 29 février dernier, par lequel le gouvernement provisoire a annulé toutes les condamnations qui se trouvaient prononcées lors de sa publication, pour laits politiques et pour fait de presse, et aboli toute poursuite commencée : — attendu que les actes d’amnistie n’anéantissent que l’action publique résultant des crimes ou des délits auxquels ils s’appliquent, et laissent subsister de plein droit l’action civile des parties lésées, quaud ils ne déclarent pas formellement le contraire; — que le décret précité ne déroge point à ce priucipe ; qu’il est, dès lors, inapplicable au demandeur, puisque l’arrêt attaqué n’a prononcé aucune peine contre lui, n’est intervenu que sur l’appel de la partie lésée, et n’a fait qu’adjuger à celle-ci le dédommagement que les premiers juges lui avaient refusé ; — en ce qui touche la prétendue fausse application de l’art. 19 de la loi du 17 mai 1819, et la prétendue fausse application de l’art, 20 de la même loi; —attendu... (appréciation du caractère de l’article incriminé) ; — rejette.
Du 9 mai 1848. — G. de cass. — M. Rives, rapp.
AVBU. — PREUVE. — PROCÈS-VERBAL
L'aveu du •prévenu peut être admis comme preuve du délit , encore bien que le corps du délit ne soit pas autrement constaté (1).
arrêt (Min. publ. C. Humblot).
La Cour ; — vu les art. i 54 et 189 C. instr. cr,; — attendu que d’après ces articles les délits et les contraventions sont prouvés, soit par procès-verbaux, soit par témoins à défaut de procès-verbaux ou à leur appui ; — que cet article n’interdit point aux tribunaux de rechercher les éléments de leur conviction dans tous les autres modes de preuve admis par l’ensemble de la législation et notamment dans les déclarations faites en justice par les prévenus eux-mêmes lorsqu’ils
t. 2, part. 3 , liv. 2, tit. 20, n° 79). De nos jours, la doctrine de l’extinction de l’action civile par l’amnistii* n’a été admise que par M. Legraverend ( Législ . cr., t. 2, p. 761); elle est repoussée parM. Carnot {Instr. cr., chap. des demandes en révision, n° 70), M. Rauter ( Traité du dr. ctim., tom. 2, n° 868), M Dupin {Encyclopédie du dr, , v° Amnistie, n° *4), et M. Hélie ( Traité de t instr, cri/»,, t. 3 , p. 772 ), Voy. aussi notre Dict, du dr, cr ., p. 55 .
(1) Voy. Dict . cr,, v° Aveu; J, cr.,art. 2066 et 3642.
proposent leur défense aux termes des art. i 53 et 190 du même code; — que sans doute le juge rest.e le maître d'apprécier la forme probante de l’aveu que peut faire le prévenu , eu égard aux circonstances dans lesquelles il intervieut ; mais qu'il ne peut se refuser dVn faire la base d’une condamnation pur le seul motif qu’aucun procès-verbal n’a constaté le fait matériel du délit ou de la contravention / puisque ce serait exiger pour ce fait, contre le vœu des dispositions ci-dessus rappelées, une preuve légale incompatible avec le principes de notre droit criminel ; — que dans l’espèce l’arrêt attaqué a jugé que l 'aveu ne suffit pas par lui seul pour entraîner condamnation lorsqu il nexiste pas ailleurs une constatation du corps du délit , et, par une conséquence de cette erreur de droit, a renvoyé le prévenu de la poursuite par le motif que ni les gendarmes , ni l’adjoint au maire n avaient point constaté par eux mêmes que des sauterelles de délit avaient été tendues ;— en quoi il y a eu violation formelle des art. i 54 et x 89 C. inslr. cr. ci-dessus visés ; — casse.
Du 29 juin 1848. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. àbt. 4386.
DOMMAGES-INTÉRÊTS. —RELAXE
Vappel de la partie civile seule ne pouvant aggraver le sort du prévenu , le juge d’appel ne peut accueillir le déclinatoire de rappelant , alors même qu’il a pour but de faire écarter la prescription triennale (1).
La condamnation à des dommages-intérêts, prononcée contre la partie civile au profit du prévenu relaxé, est autorisée par les art . 191 et 212 C. instr. cr.
arrêt (Guérin, G. Lamarre et Coulbeau).
La Cou* ; — sur le premier moyen pris de l'incompétence ; — attendu que, d’après l'avis du conseil d’état approuvé le 12 novembre 1806 et fondé sur la combinaison des art. i e> et 202 C. instr. cr., le sort du prévenu ne peut être aggravé sur le seul appel de la partie civile, et que le juge supérieur qui n’est saisi que par cet appel, est sans pouvoir pour rechercher la preuve et déclarer l’existence des circonstances aggravantes qui donneraient au fait de la prévention le caractère du crime et pour déclarer la juridiction correctionnelle incompétente; — attendu que les demandeurs étaient seuls appelants du jugement du tribunal correctionnel de Pontoise qui avait déclaré non-recevable l’action qu’ils avaient intentée par voie de citation directe contre Coulbeau et Lamarre à qui iis imputaient des délits prévus par les art. 401 et 408 C. pén.; — attendu que dans cette situation, le tribunal supérieur de Versailles ne pouvait accueillir le déclinatoire opposé par les demandeurs ; — attendu qu’à la vérité ce déclinatoire avait pour but de faire écarter la prescription triennale admise par les premiers juges en faveur de Lamarre, mais que si l’on veut considérer l’affaire sous ce point de vue le tribunal d'appel ne pouvait exiger une prescription plus longue que celle des délits, puisqu'il lui eût lallu pour cela reconnaître au fait le caractère d’un crime, et qu’il ne lui appartenait pas, faute d'appel du ministère public,
(1) Voy. Oict. cr ., v° Appel, p. 63 ; J. cr art. 1957 et a 54 i.
de coustater les circonstances d’où pouvait ressortir cette qualification plus grave ; ~ qu’à l'égard de Coulbeau la question tle prescription était sans intérêt puisqu'il était protégé par un arrêt de non-lieu rendu sur une précédente plainte des demandeurs relative aux mêmes faits ; que si l'autorité de cet arrêt pouvait disparaître devant des charges nouvelles, les demandeurs n’en ont produit aucune; qu’il ne pouvait leur suffire de comprendre dans leur citation directe Lamarre qui n’avait pas été compris dans la plainte écartée par l’arrêt de non-lieu pour se créer à eux-mêmes les moyens de renouveler contre Coulbeau nne action déjà jugée ; — sur le deuxième moyen pris de la violation de l’art, a 3 de la loi du 17 mai 1819; — attendu que par les art. 191 et 212 C. instr. cr. lès tribunaux correctionnels sont autorisés à statuer, en cas de renvoi du prévenu, sur les dommages-intérêts auxquels il peut avoir droit ; qu’ils ont à cet effet un ponvdir discrétionnaire; que la disposition du jugement attaqué qui a condamné lès demandeurs à des dommages-intérêts n’est que l’exercice de ce pouvoir; — que si les premiers juges ont cité l’art, a 3 de la loi du 17 mai 1819, qui n'était pas invoqué dans la cause, au lieu de citer les art. 191 et an, cette erreur dans les motifs, ne peut suffire pour faire tomber le dispositif ; —- rejette.
Du 20 juill. 1848. — G. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. abt. 4387.
CONTBlBttTION8 INDIRECTES. — BOISSONS. — ABONNEMENT.
Décret relatif au droit sur les boissons (1).
L’Assemblée nationale a adopté, le président du conseil chargé du pouvoir exécutif, promulgue le décret dout la teneur suit :
Art. I er . Le décret du 3 1 mars, relatif aux droits sur les boissons, est abrogé, à partir du 10 juillet 1848.
a. Pour faciliter la perception de l’impôt sur les boissons, conformément aux lois en vigueur avant le 3 i mars 1848, l’abonnement sera accordé à tous les débitants qui t-n feront la demande.— L’abonnement aura pour base,eu 1848, les produits de 1847, atténués d’uu dixième.
3 . A l'égard des débitants nouveaux, qui se seraient établis postérieurement an I er janvier 1848 , ou qui s’établiront à l’avenir, l’abonnement sera fait, soit de gré à gré avec la régie, soit dans la lorme indiquée par l'art. 70 de la loi du a8 avril 1816, en prenant en cousidératiou toutes les circonstances qui peuvent influer sur le débit de l’année.
4. A dater de la promulgation du présent décret dans les lieux où les perceptions seraient interrompues, le gouvernement fera appliquer d’office, et pour tous les droits non perçus, l’abonnement général autorisé par l’art. 73 de la loi du a8 avril 1816, pendant toute la durée de l’interruption. — A défaut de vote spécial et immédiat, le remplacement s’opérera dans chaque commune au moyen de centimes additionnels au principal des quatre contributions directes. — Dans ce cas, les communes seront autorisées à recouvrer, par voie d*abonnement forcé, sur les débitants, tes sommes qu’elles auront été contraintes de verser au trésor pour leur compte.
Du 22 juin-1 er juillet 1848.
(1) Yoy. notre art. 427a.
▲BT. 4388.
DOUBLE. — MINISTÈRE PARTIEL
Lorsque des dépositions ou autres actes en langue étrangère sont tus aux débats , c’est à l’accusé , s’il prétend ne pas entendre cette langue> à demander un interprète (1).
La loi n’interdit pas deux traductions successives, lorsque le juge, le témoin et l'accusé parlent chacun une langue différente (2).
Lorsqu’un interprète a été appelé aux débats , et que l’exercice de son ministère est constaté , il y a présomption qu’il a rempli son office toutes les fois que cela était nécessaire (3).
arrêt (Damiagon).
La Cour ; — sur le moyen pris de la violation de Part. 33 a C. instr. ci*., en ce qu’il n’a point été nommé d’interprète pour traduire les dépositions reçues en Angleterre par le magistrat du Sunderland ; — attendu que l’emploi d’un interterprète n’est exigé, aux termes de Part. 33 a, que dans le cas où l’accusé, les témoins ou P un d’eux ne parlent pas la même langue; que les accusés n’ont pas prétendu ne point entendre les dépositions reçues en Angleterre, et qu’ils n’ont point réclamé l'appel d’un interprète pour en faire la traduction; que dans ces circonstances et eu vertu du pouvoir discrétionnaire que lui confie la loi, le président a pu faire donner lecture de ces dépositions ; qu’il a averti le* jurés qu’elles n’étaient produites qu’à titre de sing les renseignements, et qu’en procédant ainsi, il n’a point excédé les pouvoirs dont il est investi par les art. a68 et 269 C. instr. cr. ; — rejette.
Du 7 janv. 1847. — C. de cass. — M. Baratines, rapp.
arrêt (Rakiat).
La Cour; — en ce qui touche les moyens tirés delà violation de Part. 33 a du Code d’instruction criminelle, en ce qu’il ne serait pas légalement établi que l’interprète Bottari ai» prêté le serment d’interprète, et qu’il fût âgé de a 1 ans ; — attendu que Bottari était, d’après l’arrêt attaqué, un interprète institué en titre d’office par l'autorité compétente ; que dès lors le serment par lui prêté en commençant l’exercice de ses fonctions, l'a nécessairement dispensé de renouveler ce serment à chaque acte spécial de ces mêmes fonctions; et qu’enfin l’âge prescrit par Part. 33 2 du Côde d’intruction criminelle est présumé de droit* par le fait seul de sa nomination ; — en ce qui touche le moyen tiré de ce que l’interprète Bottari a traduit en français la déposition des témoins ne parlant que
(1) Arr. du 7 janv. 1847 (*«/'«). Voy. d’ailleurs notre Dict . cr., v° Interprète, et notre art. 3667.
(a) Arr. du 18 fév. 1847 {infra).
(t) Arr. des 18 fév., 3 o avril et 5 août 1847 {infra). Dans une espèce analogue, la Cour de cassation a dit « que s’il résulte du procès-verbal qu’un des témoins n’a déposé avec le secours de l’interprèle que pour une partie de sa déposition, il y a présomption légale qu’il n'en a pas eu besoin pour le surplus. » (Rej. 10 avril 1847.)
la langue espagnole, et de ce que les dites réponses ont été ensuite traduites en maltais aux accusés par l’interprète Allard; — attendu que quoique une traduction unique soit le cas le plus ordinaire, l’art, 332 précité n*interdit pas deux traductions successives des mêmes dépositions, lorsque le juge, le témoin et l’accusé parlent chacun une langue différente ; que la loi n'a pu vouloir rendre la justice impossible, s’il ne se trouvait pas un interprète connaissant trois langues à la fois; et que l’intervention, dans l’espèce, d’un interprète qui traduit la question de français en espagnol, la réponse d’espagnol en français, et d’un autre interprète traduisant la même réponse de français en maltais, à l’usage des accusés, a été un fait conforme à l’esprit dudit art. 332 qui, dès lors, n’a pas été violé; — en ce qui touche le moyen tiré de ce qu’il ne serait pas constaté légalement que les interprètes ayant traduit aux accusés le bilan de la faillite Ciautard, et les dépositions écrites de cei tains témoins, desquelles pièces le prési lent a donné lecture aux débats en vertu de son pouvoir discrétionnaire ; — attendu que l’art. 33 a du C. inst. cr. ne prescrit la traduction par l’interprète, que des discours à transmettre entre ceux qui portent des langages différents ; et non pas des pièces de la procédure dont l’accusé, par l’intermédiaire de son défenseur, a pu prendre d’avanre, connaissance et copie; que, dans l’espèce, le bilan de l’accusé Ciautard, était une pièce de la procédure dont la communication préalable et la copie étaient autorisées par les art. 3 b? et 3 o 5 du Code d’instruction criminelle; — attendu qu’il résulte des notes d’audience régulièrement tenues que les déclarations écrites des témoins absents, ont été lues par le président dans l’ordre des faits de la cause et comme faisant partie des éléments des débats; et que la constatation de l’intervention des interprètes par la teneur des expressions, et par la place qu’elle occupe dans l’arrêt attaqué, ne peut s’entendre que de la transmission par les interprètes à qui de droit, de toutes les déclarations de témoins sans distinguer les déclarations écrites et les déclarations orales ; — rejette.
Du 18 fév. 1847. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp.
àBBÊT (Cortès).
La Cour; — sur le moyen invoqué, tiré de ce que l’interprète espagnol, appelé aux débats devant la cour d’assises, n’aurait transmis en langue espagnole au demandeur, ni la déclaration du jury, ni la demande à lui adressée par M. le président, conformément à l’art. 363 du Code d’instruction criminelle, pour savoir s’il n’avait rien à ajouter à sa défeuse, ni l’arrêt de condamnation prononcé parla cour, ni l’avis qu’il avait trois jours pour se pourvoir contre cet arrêt; — attendu qu’il est formellement constaté par le procès-verbal des débats, contre lequel aucune réclamation n’a été faite, d’une part, que l’interprète n’avait été appelé que parce que les accusés parlaient difficilement la langue française; et d’une autre part, que, lorsque cela a été itbcrssairr, les avertissements f interpellations et questions ont été traduits aux accusés en espagnol par C interprète qui a ensuite transmis oralement à M. le président les réponses et observations de raccusé; — qu’ainsi toutes les mesures nécessaires pour que le demandeur pût comprendre ce qui était exprimé en langue française ont été prises par le président des assises ; — rejette.
Du 30 avril 1847. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp.
ABBèx ( Alzire).
La Cour ; — attendu, sur le premier moyen, que lorsqu’il est établi, comme dans l’espèce, qu’un interprète a été appelé aux débats, il y a présomption qu’il a rempli son, office toutes les fois que cela a été nécessaire ; — que si le pro-
cès-verbal ne mentionne point que cét interprète ait prêté serment à l’audience de la cour d'assises, il est suppléé à cette omission par les pièces produites en exécution de l'arrêt interlocutoire du aa avril dernier; qu'en effet la personne appelée aux débats en cette qualité est non-seulement un interprète juré près les tribunaux, nommé à ces fonctions par arrêté du gouvernement, et assermenté à l’audience du tribunal de première instance de Saint-Louis, mais encore cette personne a renouvelé le serment prescrit par la loi, lors du tirage au sort des assesseurs de la session, en présence de tous les accusés qui devaient y être jugés, notamment de la demanderesse et de leurs défeuseurs; — rejette.
Du 5 août 1847. —C. de cass. — M. V incens-Saint-La urent, rapp.
COUR D’ASSISES. — 1 ° VÉRIFICATION PRÉALABLE- — 2 ° LEGTUBB DE LETTRE. — 3 ° INTERROGATOIRE PRÉALABLE. — 4° IRRÉGULARITÉ RECTIFIÉE — 5 ° DÉCLARATIONS HORS L’AUDIENCE.
Aucune nullité ne résulte — ni de ce que le président des assises a fait procéder à une vérification préalable des pièces de conviction déposées au greffe, si elle a eu lieu contradictoirement ;
Ni de ce que le ministère public a donné lecture d'une lettre qui n'était pas pièce du procès , sans que le président en eût ordonné Vapport ou autorisé la lecture , si d'ailleurs il n'y a aucune opposition de la part du président ou de la cour , de Vaccusé ou de ses conseils (1) ;
Ni de ce que le président , avant la lecture de l'arrêt de renvoi et de l'acte (Taccusation, a fait subir un interrogatoire préalable à l'un des accusés , si ceux-ci n'ont pas réclamé l'observation exacte des art. 313 et 316 C- instr. cr. (2) ;
* Ni de ce que l'audition de deux témoins sans prestation de serment a été annulée dès que l'irrégularité était aperçue , et a été suivie d'une audition régulière (3) ;
Ni enfin de ce que le président des assises a reçu hors de l'audience des déclarations que l'accusé avait demandé à faire dans cette forme , si d'ailleurs il a pris soin de les faire reproduire à l'audience (4).
abbêt (Verdinet).
La Cour ; — sur le premier moyen pris de ce que les pièces de conviction auraient été retirées du greffe et replacées dans les magasins de l’accusé sans qu’il eût assisté ni à la rupture dt s scellés, ni à la réintégration desdils objets aux lieu et place d’où ils avaient été enlevés ; — attendu que l’ordonnance du président des assises qui a préposé un commissaire de police à cette opération , avait pour objet de préparer une vérification à laquelle l’accusé et son défenseur
(i) Arrêts Verdinet et Vicux-Pernon (infra). En cas d’opposition, il faudrait une décision de la cour d'assises (Cass., 5 février 1847)- (a) Arrêt Lenfant (infra).
(3 et 4) Arrêt Fauché (infra).
ont été présents; que la défeuse a été mise en situation d’exercer utilement son contrôle au sujet de ce qui s’était passé, et qu’elle n'a élevé aucune réclamation ; d’où il suit qu’elle n’a ni éprouvé ni pu éprouver en ce point aucun préjudice ;
Sur le second moyen résultant de ce que le ministère public aurait dans sa plaidoirie invoqué une note qui lui avait été remise par des experts entendus aux débats comme témoins, et qui soit à l’un, soit à l’autre de ces deux titres, n'avaient à cet effet, ni mission ni pouvoir; — attendu qu'aux termes du procès-verbal d’audience le président de la cour d’assises a interpellé les auteurs de ladite note, avant qu’il en eût été fait usage, et qu’après avoir ainsi provoqué sur sa teneur un débat contradictoire, il en a, en vertu de son autorité discrétionnaire, ordonné la jouction aux pièces, avertissant par là les jurés qu’elle n’avait d’autre valeur que celle d’un simple renseignement; — qu en procédant ainsi, ce magistrat n’a pas dépassé les limites des attributions qui, dans l’intérêt de la manifestation de la vérité, lui avaient été conférées par la loi ; — rejette.
Du 30 juill. 1847. — C. de cass. — M. Rocher, rapp.
abbêt (Vieux-Pemon).
La Cour ; — sur le moyen proposé puisé dans la violation des droits de la défense et de l’art. 269 du Code d’instruction criminelle, en ce que à la suite du débat et dans la discussion le ministère public aurait fait usage d’une lettre qui n’était pas pièce du procès sans que l’apport de cette pièce ait été ordonné par le président de la cour en vertu de son pouvoir discrétionnaire, ni que la lecture en ait été autorisée par lui ; — attendu que si l’avocat général a donné lecture d’une lettre adressée au parquet du procureur général par le juge de paix du canton de Bourg-d’Oisans, sans s’y être fait autoriser par le président usant du pouvoir discrétionnaire, aucun article du Code d’instruction criminelle ne le soumettait à obtenir préalablement cette autorisation ; que l’accusé ni ses conseils ne se sont point opposés à cette lecture ; que le président ni la cour ne J’ont interdite; que Vieux-Pernon, accusé, a fourni sur celte lettre toutes les explications qu’il a jugé utile à sa défense de présenter au jury, et que de ces faits constatés par le procès-verbal il ne peut résulter aucune nullité ; — rejette. *
Du 30 juill. 1847. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. abbét (Lenfant).
. La Cour ; sur le moyen proposé d’office et tiré de la violation des articles 313 et 3 16 du Code d’instruction crim nelle et de la violation du droit de la défense, en ce que le président de la cour d’assises a fait subir interrogatoire à l’accusé Lubin Leufant, avant la lecture de l’arrôt de renvoi et de l’acte d’accusation, et avant d’avoir fait retirer les témoins dans la chambre à eux destinée ;
— attendu que s’il estcoûstaté en fait par le procès-verbal des débats que le président de la cour d’assises, avant la lecture de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation, et avant que les témoins fussent retirés dans la chambre qui leur est destinée, a fait subir un interrogatoire sommaire à Lubin Lenfant âgé de i 3 ans, l’un des accusés, et fils de l’accusé principal, il ne résulte pas dudit procès-verbal que les accusés ou leurs défenseurs se soient oppûscs à ce mode de procéder et aient réclamé l’exécution du mode (racé par les art. 3 i 3 et 3 x 6 du Code d’instruction criminelle ; qu’il n’a donc été porté aucune atteinte au droit de la défense, et que l’exécution <d e l'art. 3 x 6 précité n’étant pas prescrite à peine de nullité, il n’y a point eu violation de l’art. 408 du Code d’instruction criminelle ;
— rejette.
Du 23 sept. 1847. — C. de cass. — M. Dehaussy de Robécourt, rapp.
arrêt (Fauché).
La Cour ; — attendu, sur le moyen pris de la violation de l'art. 3 17 du Code d'instruction criminelle, que si deux témoins assignés à la requête du ministère public, mais non notifiés, et à Paudiiion desquels il n'y avait pas eu d’opposition de la part des accusés, ont été d'abord entendus sans prestation de serment, on s'est aperçu aussitôt de cette irrégularité et un arrêt de la cour d’assises a annulé cette partie des débats ; qu’ensuite les accusés ont été interpellés, et deux d'entre eux ont déclaré s'opposer à ce que les témoins fussent entendus ; qu’un second arrêt de la cour d'assises a admis cette opposition, sauf l’exercice du pouvoir discrétionnaire du président; que c’est en vertu de ce pouvoir que lesdits témoins ont été entendus définitivement; qu’enfin l’irrégularité qui avait été d’abord commise a été réparée ;
Attendu, sur le deuxième mqyen pris d'un défaut de publicité , que le président en recevant hors de l’audience des déclarations que l’accusé avait demandé à faire dans cette forme, et ayant eu eusuile le soin de les lui faire reproduire à l'audience, n’a pas dépassé les limites du pouvoir discrétionnaire dont il est armé par l’art, a68 du ('.ode d’instruction criminelle; que la règle essentielle de la publicité n’a point été violée, puisque tous les éléments de preuve sur lesquels le jury a formé sa conviction lui ont été soumis publiquement; —- rejette.
Du 19 août 1848 . — G. cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp., àbt. 4390 .
MINISTERE PUBLIC. — COU B D* ASSISES. — RECUSATION. — INCOMPATIBILITÉ
On ne peut appliquer au ministère public , poursuivant une action publique devant les tribunaux de répression , -r- ni les dispositions du Code de procédure sur la récusation des juges, — ni celle de l'art. 257 C instr. cr, concernant les juges qui ont statué sur la mise en accusation (1).
arrêt (Intérêt de la loi).
La Cour; —vu l’art. 441 Code d'inst. criminelle, vu enfin l'ordonnance du 07 fév. 184a ; — attendu qu'aux termes de l’art. 45 de cette ordonnance, le procureur général ou son substitut porte la parole devant la chambre criminelle de la cour royale de Pondichéry ; qu’aux termes de l’art. 53 , les fonctions du ministère public sont spécialement et personnellement confiées au procureur général, qui parle aux audiences quand il le juge convenable, et qu enfin, d’après l'art. 59, le substitut ne participe à l’exercice des fonctions du procureur général que sous sa direction, et qu’il est tenu de lui communiquer les conclusions qu’il se propose de donner, toutes les fois qu’il en est requis; qu’il résulte de ses dispositions que le ministère public est un et solidaire, et que les conseillers auditeurs qui sont appelés à en remplir les fonctions ne représentent que le procureur général; — attendu qu'aux termes de l’art. 38 1, Code de procédure civile , les causes de récusations relatives aux juges ne sont applicables au minis-
(1) Voy. Dieu crim ., p. 5 a 4 et 687.
tère public que lorsqu’il est partie jointe, et qu’il n’est pas récusable lorsqu'il est partie principale ; qu’il est partie principale lorsque, comme dans lVspèce, il poursuit une action publique devant la chambre criminelle; d'où il suit que l’accusé n’aurait pu récuser le conseiller auditeur Goubert, ès-qualité qu’il agissait dans la poursuite comme remplaçant le procureur général ; — attendu, d’une autre part, que l’arrêt attaqué n’a pu puiser dans l’art. 257, Cod. inst. crim., un principe d’exclusion contre ce magistrat dans ladite poursuite, en se fondant sur ce que, dans la même affaire, il avait rempli les fonctions de juge d'instruction et voté sur la mise en accusation ; qu’en effet les incompatibilités sont de droit étroit et ne peuvent être étendues par analogie ; qu’il u’y a nullesimilitudt, entre les fonctions qu’exerce un magistrat, lorsqu’il poursuit une accusation 4 *' gaiement intentée, et celles que remplit le magistrat appelé à la recueillir la repousser en qualité de juge; — casse.
Du 30 juill. 1848. — G. de cass. — M. Isambert, rapp.
art. 4391.
JURÉS-JURY. — DÉCLARATION. — MAJORITÉ. — NOMBRE DE TOU
Décret contenant une nouvelle fixation du nombre de voix nécessaire pour toute déclaration du jury.
On sait que le Gouvernement provisoire, par décret du 6 mars 1848, avait exigé une majorité de neuf voix pour former la majorité contre l’accusé (voy. notre art. 4262), et qu’il gardait le silence sur la majorité nécessaire pour la déclaration de circonstances atténuantes, d’où la jurisprudence avait dû conclure que la simple majorité suffisait encore (voy. nos art. 4277 et 4301). L’innovation a bientôt été jugée funeste à la vindicte publique, et il a fallu aviser. Condamnant à la fois le système du décret de mars et celui de la loi du 9 septembre 1835, l’Assemblée nationale a rétabli dans le Code d’instruction criminelle, art. 347, la disposition modératrice qu’avait introduite la loi du 4 mars 1831, en développant son texte pour qu’il comprît toute question posée contre l’accusé, ainsi que la question de circonstances atténuantes. Ce nouveau décret, promulgué le 20 octobre, a dû être observé, quant aux délais, conformément à ce que nous avons expliqué dans nos arfc 4263 et 4277.
DÉCRET
Art. i cr . L’art. 347 du Code d’instruction criminelle sera modifié comme il suit :
La déclaration du jury contre l’accusé se formera snr le fait principal, sur la circonstances aggravantes, sur les questions d excuse ou de discernement, à lt majorité de plus de sept voix La déclaration du jury énoncera cette majorité de plus de sept voix, sans pouvoir énoncer le nombre de voix ; le tout à peine de nullité.
La déclaration des circonstances atténuantes aura lieu à la simple majorité.
Art. 2. L’art. 4 du décret du 7 mars 1848 est abrogé.
Du 18-20 octobre 1848.
DROITS ET DEVOIRS. — CONSTITUTION. — JUSTICE CRIMINELLE
Constitution de la république française.
La France a maintenant une Constitution tâpublicaine. Elaboré par une commission de représentants du peuple (1), discuté d'abord dans les bureaux de l'Assemblée nationale, qui ont fait subir de graves modifications au projet (2), le nouveau pacte fondamental n'a été définitivement adopté qu’après de vives discussions dans l'Assemblée et dans quelques journaux, dont le résultat a été d'exclure certaines théories trop absolues et de renvoyer aux lois organiques la solution de plusieurs questions capitales (3). La plupart des prescriptions de cette Constitution se lient troj) intimement au droit criminel, pour que nous puissions nous dispenser de la recueillir dans notre journal. Elle sera certainement méditée par chacun de nos lecteurs, et il doit nous suffire, quant à présent, d'appeler particulièrement leur attention, au point de vue de la justice criminelle, sur les dispositions fondamentales dont suit l'indication abrégée :
Reconnaissance solennelle des droits et devoirs réciproques du citoyen et de la société, en tout ce qui touche à la religion, à la liberté, à la propriété, à l’existence, à la sûreté de la personne et des biens, à l’ordre public enfin, tels à peu près que nous les avons établis dans une dissertation ad hoc (4).
Proclamation, en principe, sous la garantie de la Constitution, de la
(1) La commission de constitution, nommée par T Assemblée nationale, avait pour membres : MM. Cormenin, président, Arm. Marrast, Lamennais, Vivien, de Tocqueville, Dufaure, Martin (de Strasbourg), Coquerel, Corbon, Tourret, Woirhaye , Dupin aîné, G, de Beaumont, Vaulabelle, Od. Barrot, Pagès (de l’Arriége), Dornès, Considérant. Elle a proposé son projet, par Torgane de M. Marrast, à la séance du 19 juin ( Monit . du 20).
(2) Chacun des bureaux, après discussion du projet, a nommé un délégué près de la commission de constitution, pour exposer leurs vues. Ces délégués étaient : MM. Gérard, Bérenger, Thiers, Menand, Chauffour ainé, V. Lel'ranc, Bonis, Parieu, Crémieux, Crépu, Boulatignier, Freslon, Dovergier de Hauranne, Berryer. La commission, ainsi éclairée, a présenté un nouveau projet, avec rapport, le 3 o août {Monit. du 3 j).
( 3 ) La discussion, à l’Assemblée, a commencé le 4 septembre. L’adoption définitive a eu lieu dans la séance du 4 novembre, à la majorité de 739 voix contre 3 o, et a été immédiatement annoncée par xor coups de canon. Le texte officiel a été publié par le n° du Moniteur du 7 novembre. La promulgation par le Bulletin des lois a eu lieu le 10. Une promulgation plus solennelle a été décrétée le 6, pour être faite le 12 à Paris et le 19 dans toutes les autres communes de la France, par une lecture au peuple assemblé , en présence des autorités, avec cérémonie religieuse.
(4) Préambule et chap. a de la Constitution. — Voy. supra, p. 97-112, la dissertation dans laquelle nous avons essayé de poser et justifier tous les principes qui devaient, à nos yeux, prévaloir.
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liberté individuelle et de l'inviolabilité du domicile( 5 ), de la liberté des cultes (6), des droits d’association et de réunion , ainsi que du droit de pétition, dans les limites voulues par la liberté d’autrui et par la sécurité publique (7), de la liberté de la presse dans ces limites et sans censure préalable (8), de la liberté d’enseignement moyennant certaines conditions et sous la surveillance de l’État ( 9 ), enfin de la liberté du travail et de l’industrie, avec promesse d’encouragements (10).
Proclamation de l’inviolabilité des propriétés, sous la même garantie, avec proscription à tout jamais de la confiscation des biens et promesse d’une protection efficace pour chacun, dans sa propriété, comme dans son travail (11).
Interdiction absolue de distraire aucun eitoyen de ses juges naturels et de créer aucuns tribunaux extraordinaires (12).
Abolition de la peine de mort, en matière politique seulement ( 13 ), ainsi que de l’esclavage dans nos colonies ( 14 ).
Reconnaissance et application du principe de la séparation des pouvoirs publics ( 15 ).
Collation de certaines immunités aux membres de toute assemblée législative ( 16 ).
( 5 ) Préambule) n° 8 ; Constit., chap. a, art. a et 3 . — Voy. notre Dïctionn. du dr. crim ., v° Liberté individuelle et v° Abus d’autorité, p. 3 et 6, ainsi que notre dissertation supra , p. iop et io 5 .
(6) Préambule, n° 8; Constit., cliap. 2, art. 7 et 9. — Voy. notre Dict. cr., v*» Associations et Cultes, et suprà , p. 10a et io 3 .
(7) Préambule, n° 8 ; Constit., cbap. a, art. 8. — Voy. Dict. cr., v<> Associations, notre dissertation sur les réunions publiques, suprà , art. 4a 56 , notre commentaire de la loi sur les attroupements, art. 4^02, enfin notre art. 4340 sur les clubs et autres réunions, ainsi que sur les sociétés secrètes.
(8) Préambule, n° 8 ; Constit., chap. a, art. 8. — Voy. Dict . cr., vis Presse et Presse périodique, et suprà, p. io 3 et a 33 -a 36 . — Une loi organique est promise. Une loi de procédnre, nécessitée par les circonstances, se discute en ce moment.
(9) Préambule, n° 8 ; Const., chap. a, art. 9. — Voy. Dict . cr. v° Enseignement, et suprà , p. io 3 .
(10) Préambule, n &s 1 et 8; Constit., chap. a, art. i 3 . — Voy. Dict. cr. t v° Liberté de l’industrie, et suprà , p. 10a. — Le droit au travail, tel que l’entendent plusieurs écoles de socialistes, a été repoussé comme pouvant être une cause incessante d’insurrection. Voy. suprà , p. 106 et 107, et Monit ., n°* des 1 5 septembre et 4 novembre.
(11) Préambule, n os 3 , 4 et 8 ; Constit., chap. 2, art. r 1 et ia. — Voy. Dict. cr., v° Confiscation et v° Vol. Voy. aussi notre dissertation sur les différentes atteintes à la propriété, J. cr., art. 386 a, et supra , p. 104-106.
(12) Const., cbap. 2, art. 4, chap. 8 et 9. — Voy. Dict , cr ., v° Compétence.
(1 3 ) Chap. a, art. 5 . — Voy. Dict. cr ., vis Infraction et Peines; J. cr., art. 4266, p. Z07 et 108.
(14) Cbap. a, art. 6. — Voy. suprà , p. 100 et la note i re .
(1 5 ) Voy. le chap. 3 , art. 19, l’ensemble du cbap. 4 concernant le pouvoir législatif, l’enseipble du chap. 5 sur le pouvoir exécutif, l’ensemble du chap. 7 sur l’administration, et l’ensemble du cbap. 8 sur le pouvoir judiciaire.
(16) Cbap. 4 » art. 36 et 37.
Proclamation du principe de la responsabilité des agents du pouvoir, et promesse d’une loi spéciale (17).
Maintien de l’organisation judiciaire, sauf les innovations qui se préparent, et des principales bases de l’administration de la justice, qui toutefois devra subir une révision pour certaines infractions (18).
Attribution au jury seul de tous les délits politiques et des faits de presse, même pour les dommages-intérêts (19), et rejet de toute autre extension, sauf ce que décidera une loi spéciale pour les injures et diffamations envers les particuliers (20).
Institution d’une juridiction des conflits, qui sera mixte (21).
Institution d’une haute cour de justice, pour les accusations qui seront portées contre le président de la République et ses ministres , et pour les crimes , attentats ou complots contre la sûreté intérieure de l’État (22).
Attribution du droit de grâce au président de la République, moyennant avis du conseil d’État, et attribution à l’Assemblée nationale du droit de grâce pour certains condamnés , ainsi que du droit d’amnistie dans tous les cas (23).
Proclamation nouvelle des devoirs d’obéissance de la force publique envers les autorités constituées (24).
(17) Chap. 5 , arl, 68. — Voy. notre dissertation spéciale, jw^rà, p. 129-140.
(18) Chap. 8, art. 81-88, et chap. 12, art. ii2-ii5. — Un projet sur l'organisation des cours et tribunaux tend à opérer quelques changements et réductions. — 'Voy., relativement à l’organisation judiciaire, notre traité sur la Discipline des cours et tribunaux , etc., liv. i* r de la i re partie, et liv. r er de la 2 e , ainsique notre Dict. cr., vis Accusation et Cour d’assises, Tribunaux correctionnels et Tribunaux de police, enfin v° Délits militaires.
(19) Chap. 8, art. 82, 83 et 84. — Voy. aussi le décret du 22 mars 1848^ J. cr ., art. 4270. — Voy. encore Dict. cr. y vis Crimes et délits politiques , Presse, Cours d’assises, Jurés-Jury.
(20) Chap. 8, art. 82 et 83 . — De premier projet tendait à déférer au jury toutes les affaires correctionnelles, et même les procès civils, quant aux questions de fait. Cette innovation hardie a été repoussée par les bureaux de l’Assemblée nationale et par leurs délégués. La commission de Constitution a fini par se borner à émettre des vqeux pour l’avenir (Rapport de M. Marrast, Monit. du 3 i août, p. 2239, col. i re ). — Voy. aussi Dict . cr., v° Injures et v° Diffamation.
(21) Chap. 8, art. 89 et 90. — Cette juridiction mixte devrait être chargée de statuer sur la mise en jugement des fonctionnaires pour lesquels un examen préalable serait jugé nécessaire. — Voy. Dict. cr ., vis Agents dn gouvernement et fonctionnaires publics, et J. cr., art. 4 * 83 , p. i35-i4o.
(22) Chap. 8, art. 91-100, el chap. 7, arl. 68. — Voy. Dict . cr., v° Cour des pairs et vis Attentats, Complots, Responsabilité des agents du pouvoir.
( 23 ) Chap. 5 , art. 55 . — Y. Dict. cr v° Amnistie et vis Grâce-Commutation de peines.
(24) Chap. 9, art. 104 et to 5 .— V. Die. cr ., v° Agents de la force publique.
— sat —
Promesse d'une loi sur les conditions et les effets de la mise en état de siège ( 25 ).
Enfin, maintien des dispositions de nos lois et règlements qui ne sont pas contraires à la Constitution ( 26 ).
Voici le texte officiel.
L’Assemblée nationale a adopté, et, conformémeht à l’art. 6 du décret du a8 octobre 1848, le président de l’Assemblée nationâle promulgue la Constitution dont la teneur suit :
PRÉAMBULE
En présence de Dieu, et au nom du Peuple français, l’Assemblée nationale proclame :
I. — La France s’est constituée en République. En adoptant cette forme définitive de gouvernement, elle s’est proposé pour but de marcher plus librement dans la voie du progrès et de la civilisation , d’assurer une répartition de plus en plus équitable des charges et des avantages de la société, d’augmenter l’aisance de chacun par la réduction graduée des dépenses publiques et des impôts, et de faire parvenir tous les citoyens, sans nouvelle commotion, par l’action successive et constante des institutions et des lois, à un degré toujours plus élevé de moralité, de lumières et de bien-être.
II. — La République française est démocratique, une et indivisible.
III. — Elle reconnaît des droits et des devoirs antérieurs et supérieurs aux lois positives.
IV. — Elle a pour principes la Liberté, l’Égalité et la Fraternité. — Elle a pour bases la famille, le travail, la propriété, l’ordre public.
V. — Elle respecte les nationalités étrangères, comme elle entend faire respecter la sienne, n'entreprend aucune guerre dans des vues de conquête, et u’eraploie jamais ses forces contre la liberté d’aucun peuple.
Vf. — Des devoirs réciproques obligent les citoyens envers la République , et la République envers les citoyens. .
VII. — Les citoyens doivent aimer, la patrie, servir la République, la défendre au prix de leur vie, participer aux charges de l’État eu proportion de leur fortune ; ils doivent s’assurer , par le travail, des moyens d’existence , et, par la prévoyance, des ressources pour l’avenir ; ils doivent concourir au bieuêlre commun en s’entr’aidaHt fraternellement les uns les autres, et à l’ordre général en observant les lois morales et les lois écrites qui régissent la société, la famille et l’individu.
VIII. — La République doit protéger le citoyen dans sa personne, sa famille, sa religion, sa propriété, son travail, et mettre à la portée de chacun l'instruction indispensable à tous les hommes; elle doit, par une assistance fraternelle, assurer l’existence des citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du travail dans les limites de ses ressources, soit en donnant, à défaut de la famille, des secours à ceux qui sont hors d’état de travailler.
En vue de l’accomplissement de tous ces devoirs, et pour la garantie de tous ces droits, l’Assemblée nationale, fidèle aux traditions des grandes Assemblées qui ont iuauguré la Révolution française, décrète ainsi qu’il suit la Constitution de la République.
(a 5 ) Chap. 9, art. 106. — V. J. rr., art. 4^20 et 437a.
(26) Chap. ra, art. 112. — V. Dict. cr.,v«Lois criminelles, p. 49901500.
Chapitre premier. — De la Souveraineté
Art. i er . La souveraineté réside dans l’universalité des citoyens français. — Elle est inaliénable et imprescriptible, — Aucun individu, aucune fraction du peuple ne peut s’en attribuer l’exercice.
* Chap. ii. — Droits des citoyens garantis par la Constitution .
а. Nul ne peut être arrêté ou détenu que suivant les prescriptions de la loi.
3 . La demeure de toute personne habitant le territoire français est inviolable ; il n’est permis d’y pénétrer que selon les formes et dans les cas prévus par la loi.
4 . Nul ne sera distrait de ses juges naturels. — II ne pourra être créé de commissions et de tribunaux extraordinaires, à quelque titre et sous quelque dénomination que ce soit.
La peine de mort est abolie en matière politique
б. L’esclavage ne peut exister sur aucune terre française.
7. Chacun professe librement sa religion, et reçoit de l’Etat, pour l’exercice de son culte, une égale protection. — Les ministres soit des cultes actuellement reconnus par la loi*,' soit de ceux qui seraient reconnus à l’avenir, ont le droit de recevoir un traitement de l’État.
8. Les citoyens ont le droit de s’associer, de s’assembler paisiblement et sans armes, de pétitionner, de manifester leurs pensées par la voie de la presse ou autrement. — L’exercice de ces droits n’a pour limites que les droits ou la liberté d’autrui et la sécurité publique. — La presse ne peut, en aucun cas, être soumise à la censure.
9. L’enseignement est libre. — La liberté d’énseignement s’exerce selon les conditions de capacité et de moralité déterminées par les lois, et sous la surveillance de l’État. — Cette surveillance s’étend à tous les établissements d’éducation et d’enseignement, sans aucune exception.
10. Tous les citoyens sont également admissibles à tous les emplois publics, sans autre motif de préférence que leur mérite, et suivant les conditions qui se ront Axées par les lois. — Sout abolis à toujours, tout titre nobiliaire, toute distinction de naissance, de classe ou de caste.
11. Toutes les propriétés sont inviolables. Néanmoins l’État peut exiger le sacrifice d’une propriété pour cause d’utilité publique légalement constatée, et moyennant une juste et préalable indemnité.
12. La confiscation des biens ne pourra jamais être rétablie.
1 3 . La Constitution garantit aux citoyens la liberté du travail et de l’industrie. — La société favorise et encourage le développement du travail par l'enseignement primaire gratuit, l’éducation professionnelle, l'égalité de rapports entre le patron et l’ouvrier, les institutions de prévoyance et de crédit, les institutions agricoles, les associations volontaires, et l’établissement par l'État, les départements et les communes, de travaux publics propres à employer les bras inoccupés; elle fournit l’assistance aux enfants abandonnés, aux infirmes et aux vieillards sans ressources et que leurs familles ne peuvent secourir.
14. La dette publique est garantie. — Toute espèce d’engagement pris par l’État avec ses créanciers est inviolable.
x5. Tout impôt est établi pour l’utilité commune. — Chacun y contribue en proportion de ses facultés et de sa fortune.
16. Aucun impôt ne peut être établi ni perçu qu’en vertu de la loi.
17. L’impôt direct n’est consenti que pour un an. — Les impositions indirectes peuvent être consenties pour plusieurs années.
Chap. iii. — Des Pouvoirs publics .
18. Tous les pouvoirs publics, quels qu'ils soient, émanent du peuple. — Ils ne pou veut être délégués héréditairement.
19. La séparation des pouvoirs est la première condition d'un gouvernement libre.
Chap. iv. — Du Pouvoir législatif.
20 Le peuple français délègue le pouvoir législatif à une Assemblée unique.
21. Le nombre total des représentants du peuple sera de sept cent cinquante, y compris les représentants de l’Algérie et des colonies françaises.
22. Ce nombre s’élèvera à neuf cents pour les Assemblées qui seront appelées à réviser la Constitution.
L’élection a pour base la population
24. Le suffrage est direct et universel. Le scrutin est secret.
a 5 . Sont électeurs, sans condition de cens, tous les Français âgés de vingt et un ans, et jouissant de leurs droits civils et politiques.
26. Sont éligibles, sans condition de doiriicile, tous les électeurs âgés de vingtcinq ans.
27. La loi électorale déterminera les causes qui peuvent priver un citoyen français du droit d’élire et d'être élu. — Elle désignera les citoyens qui , exerçant ou ayant exercé les fonctions dans un département ou un ressort territorial, ne pourront y être élus.
28. Toute fonction publique rétribuée est incompatible avec le mandat de représentant du peuple. — Aucun membre de l’Assemblée nationale ne peut, pendant la durée de la législature, être nommé ou promu à des fonctions publiques salariées, dunt les titulaires sont choisis à volonté par le pouvoir exécutif. — Les exceptions aux dispositions des deux paragraphes précédents seront déterminées par la loi électorale organique.
29. Les dispositions de l’article précédent ne sont pas applicables aux Assemblées élues pour la révisiou de la Constitution.
3 0. L’élection des représentants se fera par département et au scrutin de liste. — Les électeurs voteront au chef-lieu de canton ; néanmoins, en raison des circonstances locales, le canton pourra être divisé eu plusieurs circonscriptions, dans la forme et aux conditions qui seront déterminées par la loi électorale.
3 1. L’Assemblée nationale est élue pour trois ans, et se renouvelle intégralement.—Quarante-cinq jours au plus tard avant la fin de la législature, une loi détermine l’époque des nouvelles élections — Si aucune loi n’est intervenue dans le délai fixé par le paragraphe précédent, les électeurs se réunissent de plein droit le trentième jour qui précède la fin de la législature. -—La nouvelle Assemblée est convoquée de plein droit pour le lendemain du jour où finit le mandat de l'Assemblée précédente.
32 . Elle est permanente. — Néanmoins, elle peut s’ajourner à un terme qu’elle fixe. — Pendant la durée de la prorogation, une commission , composée des membres du bureau et de vingt-cinq représentants nommés par l’Assemblée au scrutin secret et à la majorité absolue, a le droit de la convoquer en cas d'urgence. — Le président de la République a aussi le droit de convoquer l’Assemblée. — L’Assemblée nationale détermine le lieu de ses séances ; elle fixe l’importance des forces militaires établies pour sa sûreté, et elle en dispose.
Ils ne peuvent recevoir de mandat impératif
36 . Les représentants du peuple sont inviolables. — Ils ne pourront être re-
cherchés, accusés, ni jugés, en aucun temps, pour les opinions qu*ils auront émises dans le sein de l'Assemblée nationale.
37 . Ils ne peuvent être arrêtés en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, ni poursuivis qu’après que l’Assemblée a permis la poursuite. — En ras d’arrestation pour flagrant délit, U en sera immédiatement référé à l’Assemblée, qui autorisera ou refusera la continuation des poursuites. — Cette disposition s’applique au cas où un citoyen détenu est nommé représentant.
38. Chaque représentant du peuple reçoit une indemnité, à laquelle il ne peut renoncer.
39 . Les séances de l’Assemblée sont publiques. — Néanmoins, l'Assemblée peut se former en comité secret, sur la demande du nombre de représentants fixé par le règlement —» Chaque représentant a le droit d’initiative parlementaire ; il l'exercera selon les formes tracées par le règlement.
40 . La présence de la moitié plus un des membres de l’Assemblée est nécessaire pour la validité du vote des lois.
41 . Aucun projet de loi, sauf les cas d’urgence, ne sera voté définitivement qu’après trois délibérations, à des intervalles qui ne peuvent pas être moindres de cinq jours.
4a. Toute proposition ayant pour objet de déclarer l’urgence est précédée d’un exposé des motifs. — Si l’Assemblée est d’avis de donner suite à la proposition d’urgence, elle en ordonne le renvoi dans les bureaux et fixe le moment où le rapport sur l’urgence lui sera présenté.— Sur ce rapport, si l’Assemblée reconnaît l’urgence, elle le déclare, et fixe le moment de la discussion. — Si elle décide qu’il n’y a pas urgence, le projet suit le cours des propositions ordinaires.
Chap. v. — Du Pouvoir exécutif.
43. Le peuple français délègue le pouvoir exécutif à un citoyen qui reçoit le titre de président de la République.
44. Le président doit être né Français, âgé de trente ans au moins, et n’avoir jamais perdu la qualité de Français.
45. Le président de la République est élu pour quatre ans, et n’est rééligible qu’après un intervalle de quatre années. — Ne peuvent non plus être élus après lui dans le même intervalle, ni le vice-président, ni aucun de ses parents ou alliés jusqu’au sixième degré inclusivement.
46 . L’élection a lieu de plein droit le deuxième dimanche du mois de mai. —- Dans le cas où, par suite de décès, de démission ou de toute autre cause, le président serait élu à une autre époque, ses pouvoirs expireront le deuxième dimanche du mois de mai de la quatrième année qui suivra son élection. — Le président est nommé au scrutin secret et à la majorité absolue des votants, par le suffrage direct de tous les électeurs des départements français et de l’Algérie.
47 . Les procès-verbaux des opérations électorales sont transmis immédiatement à l’Assemblée nationale, qui statue sans délai sur la validité de l’élection et proclame le président de la République. — Si aucun candidat n’a obtenu plus delà moitié des suffrages exprimés, et au moins deux millions de voix, ou si les conditions exigées par l’art. 44 ne sont pas remplies, l’Assemblée nationale élit le président de la République à la majorité absolue et au scrutin secret, parmi les cinq candidats éligibles qui ont obtenu le plus de voix.
48 . Avant d’entrer en fonctions, le président de la République prête au sein de l’Assemblée nationale le serment dont la teneur suit : « En présence de Dieu « et devant le peuple français, .représenté par l’Assemblée nationale, je jure de. « rester fidèle à la République démocratique une et indivisible, et dé remplir « tous les devoirs que m’impose la Constitution. »
49 . Il a le droit de faire présenter des projets de lois à l’Assemblée nationale par les ministres. — Il surveille et assure l’exécution des lois.
5 0. Il dispose de la force armée, sans pouvoir jamais la commander en personne.
5 1. Il ne peut céder aucune portion du territoire, ni dissoudre, ni proroger l'Assemblée nationale, ni suspendre, en aucune manière , l'empire de la Constitution et des lois.
5 a. Il présente, chaque année, par un message, à l'Assemblée nationale, l’exposé de l’état général des affaires de la République.
53 . Il négocie et ratifie les traités. —- Aucun traité n’est définitif qu’après avoir été approuvé par l’Assemblée nationale.
54 . Il veille à la défense de l’État, mais il ne peut entreprendre aucune guerre sans le consentement de l’Assemblée nationale.
55 . Il a le droit de faire grâce; mais il ne peut exercer ce droit qu’après avoir pris l'avis du conseil d’Etat. — Les amnisties ne peuvent être accordées que par une loi. — Le président de la République, les ministres, ainsi que toutes autres personnes condamnées par la haute cour de justice, ne peuvent être graciés que par l’Assemblée nationale.
56 . Le président de la République promulgue les lois au nom du peuple français.
57. Les lois d’urgence sout promulguées dans le délai de trois jours, et Igs aup*es lois dans le délai d’un mois, à partir du jour où elles auront été adoptées par l’Assemblée nationale.
58 . Dans le délar-fixé pour la promulgation, le président de la République
peut, par un message motivé, demander une nouvelle délibération.-L’Assem¬
blée délibère ; sa résolution devient définitive ; elle est transmise au président de la République. —• En ce cas, la promulgation a lieu dans le délai fixé pour les lois d’urgence.
59. A défaut de promulgation par le président de la République, dans les délais déterminés par les articles précédents, il y serait pourvu par le président de l’Assemblée nationale.
60. Les envoyés et les ambassadeurs des puissances étrangères sont accrédités auprès du président de la République.
6t. Il préside aux solennités nationales.
ба. Il est logé aux frais de la République, et reçoit un traitement de six ceut mille fraucs par an.
63 . Il réside au lieu où siège l’Assemblée nationale et ne peut sortir du territoire continental de la République sans y être autorisé par uue loi.
64. Le président de la République nomme et révoque les ministres. — Il nomme et révoque, en conseil des ministres, les agents diplomatiques, les commandants en chef des armées de terre et de mer, les préfets, le commandant supérieur des gardes nationales de la Seine^ les gouverneurs de l’Algérie et des colonies, les procureurs généraux et autres fonctionnaires d’un ordre supérieur. — Il nomme et révoque, sur la proposition du ministre compétent, dans les conditions réglementaires déterminées par la loi, les agents secondaires du gouvernement.
65 . Il a le dro*t de suspendre, pour un terme qui ne pourra excéder trois mois, les agents du pouvoir exécutif élus par les citoyens. — Il ne peut les révoquer que de l’avis du conseil d’État. — La loi détermine les cas où les agents révoqués peuvent être déclarés inéligibles aux mêmes fonctions. — Cette déclaration d’inéligibilité ne pourra être prononcée que par un jugement.
бб. Le nombre des ministres et leurs attributions sont fixés par le pouvoir législatif.
67. Les actes du président de la République, autres que ceux par lesquels il nomme et révoque les ministres, n ont d’effet que s’ils sont conti e-signés par un ministre.
68. Le président de la République, les ministres, les agents et dépositaires de l’autorité publique sont responsables, chacun eu ce qui le concerne, de tous les actes du gouvernement et de l'administration. — Toute mesure par laquelle le président de la République dissout l'Assemblée nationale, la proroge ou met obstacle à l'exercice de son mandat, est un crime de haute trahison.— Par ce seul fait, le président est déchu de ses fonctions ; les citoyens sont tenus de lui refuser obéissance ; le pouvoir exécutif passe de plein droit à l’Assemblée natiouale ; les juges de la haute cour de justice se réunissent immédiatement à peine de forfaiture ; ils convoquent les jurés dans le lieu qu’ils désignent pour procéder au jugement du président et de ses complices ; ils nomment eux-mêmes le magistrat chargé des fonctions de ministère public. — Une loi déterminera les autres cas de responsabilité, ainsi que les formes et les conditions de la poursuite.
6g. Les ministres ont entrée dans le sein de l'Assemblée nationale; ils sont entendus toutes les fois qu'ils le demandent, et peuvent se faire assister par des commissaires nommés par un décret du président de la République.
70. Il y a un vice-président de la République nommé par l'Assemblée nationale, sur la présentation de trois candidats faite par le président, dans le mois qui suit son élection. — Le vice-président prête le même serment que le président. — Le vice-président ne pourra être choisi parmi les parents et alliés du président jusqu’au sixième degré inclusivement. — En cas d’empêchement du président, le vice-président le remplace. — Si la présidence devient vacante par décès, démission du président, ou autrement, il est procédé, dans le mois, à l’élection d'un président.
- Chai», vi. — Du Conseil d'État.
71. Il y aura un conseil d’État, dont le vice-président de la République sera de droit président.
7a. Les membres de ce conseil sont nommés pour six ans par l'Assemblée nationale. Ils sont renouvelés par moitié dans les deux premiers mois de chaque législature, au scrutin secret et à la majorité absolue. — Ils sont indéfiniment rééligibles.
73. Ceux des membres du conseil d'État qui aurout été pris dans le sein de l’Assemblée nationale, seront immédiatement remplacés comme représentants du peuple.
74. Les membres du conseil d'État ne peuvent être révoqués que par l’Assemblée, et sur la proposition du président de la République.
75. Le conseil d’État est consulté sur les projets de lois du gouvernement qui, d’après la loi, devront être soumis à son examen préalable, et sur les projets d’initiative parlementaire que l’Assemblée lui aura renvoyés. — Il prépare les règlements d’administration publique; il fait seul ceux de ces règlements à l’égard desquels l’Assemblée nationale lui a donné une délégation spéciale. — Il exerce, à l’égard des administrations publiques, tous les pouvoirs de contrô*e et de surveillance qui lui sont déférés par la loi. — La loi réglera ses autres attributions.
Ch ap. vu. — De PAdministration intérieure .
76. la division du territoire en départements, arrondissements, cautons et communes, est maintenue. Les circonscriptions actuelles ne pourront être changées 'que par la loi.
77. Il y a, i° dans chaque département, une administration composée d’un préfet, d’un conseil général, d’un conseil de préfecture; — ?.° Dans chaque arrondissement, un sous*préfet; — 3 ° Dans chaque canton, un conseil cantonal; néanmoins un seul conseil cantonal sera établi dans les villes divisées en plu*
sieurs cantons ; — 4° Dans chaque commune, une administration composée d’on maire, d’adjoints et d’un conseil municipal.
78. Une loi déterminera la composition et les attributions des conseils généraux, des conseils cantonaux, des conseils municipaux, et le mode de nominatiou des maires et des adjoints.
79. Les conseils généraux et les conseils municipaux sont élus par le suffrage direct de tous les citoyens domiciliés dans le département ou dans la commune. Chaque eau ton élit un membre du conseil général. — Une loi spéciale réglera le mode d’élection daus le département de la Seine, dans la ville de Paris et dans les viltes de plus de vingt mille âmes.
80. Les conseils généraux , les conseils cantonaux et les conseils municipaux peuvent être dissous par le président de la République, de l’avis du conseil d’Élat. La loi fixera le délai daus lequel il sera procédé à la réélection.
Chap. viii. — Du Pouvoir judiciaire.
81. La justice est rendue gratuitement au nom du peuple français. — Les débats sout publics, à moins que la publicité ne soit dangereuse pour l'ordre ou les mœurs; et <laus ce cas, le tribunal le déclare par un jugement.
82. Le jury continuera d’ètre appliqué en matière criminelle.
83 . La connaissance de tous les délits politiques et de tous les délits commis par la voie de la presse, appartient exclusivement au jury. — Les lois organiques détermineront la compétence en matière d'injures et de diffamation envers les particuliers.
84. Le jury statue seul sur les dommages-intérêts réclamés pour faits ou délits de presse.
85 . Les juges de paix et leurs suppléants, les juges de première instance et d’appel, les membres de la cour de cassation et de la cour des comptes, sont nommés par le président de la République, d’après un ordre de candidature ou d’après des conditions qui seront réglées par les lois organiques.
86. Les magistrats du ministère public sont nommés par le président de la République.
87. Les juges de première instance et d’appel, les membres de la cour de cassation et de la cour des comptes, sont nommés à vie. — Us ne peuvent être révoqués ou suspendus que par un jugement, ni mis à la retraite que pour les causes et dans les formes déterminées par les lois.
88. Les conseils de guerre et de révision des aimées de terre et de mer , les tribunaux maritimes , les tribunaux de commerce, les prud’hommes et autres tribunaux spéciaux, conservent leur organisation et leurs attributions actuelles, jusqu’à ce qu’il y ait été dérogé par une loi.
89. Les conflits d’attributions entre l’autorité administrative et l’autorité judiciaire seront réglés par un tribunal spécial de membres de la cour de cassation et de conseillers d’État, désignés tous les trois ans en nombre égal par leurs corps respectifs. — Ce tribunal sera présidé par le ministre de la justice.
90. Les recours pour incompétences et excès de pouvoirs contre les arrêts de la cour des comptes, seront portés devant la juridiction des conflits.
91. Une haute cour de justice juge, sans appel ni recours en cassation, les accusations portées par l’Assemblée nationale, contre le président de la République ou les ministres. — Elle juge également toutes persunnes prévenues de crimes, attentats ou complots coulre la sûreté intérieure de l'État, que l’Assemblée nationale aura renvoyées devant elle. — Sauf le cas prévu par l’articte 68 , elle ne peut être saisie qu’en vertu d’un décret de l’Assemblée nationale, qui désigne la ville où la cour tiendra ses séances.
92. La haute cour est composée de 5 juges et de 36 jurés. — Chaque aunée, dans les premiers jours du mois de novembre, la cour de cassatiou nomme dans sou sein, au scrutin secret et à la majorité absolue, les juges de la haute-cour, au
nombre de cinq, et deux suppléants. Les cinq juges appelés à siéger feront choix de leur président.—Les magistrats remplissant les fonctions du ministère public sont désignés par le président de la République, et, en cas d'accusation du président ou des ministres, par l’Assemblée nationale. — Les jurés, au nombre de trente-six , et quatre jurés suppléants, sont pris parmi les membres des conseils généraux des départements.— Les représentants du peuple n'en peuvent faire partie.
93; Lorsqu’un décret de l'Assemblée nationale a ordonné la formation de la haute-cour de justice} et, dans le cas prévu par l’article 68, sur la réquisition du président ou de l’un des juges], le président de la cour d'appel, et à défaut de la cour d’appel, le président du tribunal de première instance du département, tire au sort, en audience publique, le nom d’un membre du conseil général.
94. Au jour indiqué pour le jugement, s'il y a moins de soixante jurés présents, ce nombré sera complété par des jurés supplémentaires tirés au sort par le président de la haute-cour, parmi les membres du conseil général du département où siégera la cour.
9 5 . Les jurés qui n’auront pas produit d'excuses valables seront condamnés à une amende de mille à dix mille francs, et à la privation des droits politiques pendant cinq ans au plus.
96. L’accusé et le ministère public exercent le droit de récusation, comme en matière ordinaire.
97. La déclaration du jury, portant que l'accusé est coupable, ne peut être rendue qu'à la majorité des deux tiers des voix.
98. Dans tous les cas de responsabilité des ministres, l'Assemblée nationale peut, selon les circonstances, renvoyer le miuistre inculpé, soit devant la hautecour de justice, soit devant les tribunaux ordinaires, pour les réparations civiles.
99. L'Assemblée nationale et le président de la République peuvent, dÿns tous les cas, déférer l’examen des actes de tout fonctionnaire autre que le president de la République, au conseil d’État, dont le rapport est rendu public.
100. Le président de la République n’est justiciable que de la haute-cour de justice; il ne peut, à l’exception du cas prévu par l’article 68, être poursuivi que sur l'accusa lion portée par l’Assemblée nationale, et pour crimes et délits qui seront déterminés par la loi.
Chap. ix. — De la Force publique.
101. La force publique est instituée pour défendre l'Étal contre les ennemis du dehors, et pour assurer au dedans le maintien de l'ordre et l’exécution des lois. — Elle se compose de la garde nationale et de l’armée de terre et de mer.
102. Tout Français, sauf les exceptions fixées par la loi, doit le sertice militaire et celui de la garde natiouale. — La faculté pour chaque citoyen de se libérer du service militaire personuel, sera réglée par la loi du recrutement.
10 3 . L’organisation de la garde nationale et la constitution de l’armé# seront réglées par ta loi.
104. La force publique est essentiellement obéissante. — Nul corps armé ne peut délibérer.
10 5 . La force publique, employée pour maintenir l’ordre à l'intérieur, n'agit que sur la réquisition des autorités constituées, suivant les règles déterminées par le pouvoir législatif.
ro6. Une loi déterminera les cas dans lesquels l'état de siège pourra être déclaré, et réglera les formes et les effets de cette mesure.
107. Aucune troupe étrangère ne peut être introduite sur le territoire français, sans le consentement préalable de l'Assemblée nationale.
Chap. x. - Dispositions particulières.
> 108. La Légion-d'Honneur est maintenue; ses statuts seroul révisés el mis en harmonie avec la Constitution.
109* Le territoire de l'Algérie et des colonies est déclaré territoire français et sera régi par des lois particulières, jusqu'à ce qu'une loi spéciale les place sous le régime de la présente Constitution.
i xo. L'Assemblée nationale confie le dépôt de la présente Constitution et des droits qu'elle consacre, à la garde et au patriotisme de tous les Français.
Chap. xx. — De la révision de la Constitution.
ni. Lorsque, dans la dernière année d'une législature, l'Assemblée nationale aura émis le voeu que la Constitution soit modifiée en tout ou en partie, il sera procédé à cette révision de la manière suivante : — Le vœu exprimé par FAssemblée ne sera converti en résolution définitive qu'après trois délibérations consécutives, prises chacune à un mois d’intervalle et aux trois quarts des suffrages exprimés. Le nombre de* votants devra être de cinq cents au moins. — L’Assemblée de révision ne sera nomûiée que pour trois mois. — Elle ne devra s'occuper que de la révision pour laquelle elle aura été convoquée. ■— Néanmoins elle pourra, eu cas d'urgence, pourvoir aux nécessités législatives.
Chap. xxx. — Dispositions transitoires .
xxa. Les dispositions des codes, lois et règlements existants, qui ne sont pas contraires à la présente Constitution, restent en vigueur jusqu’à ce qu’il y soit légalement dérogé.
ix 3 . Toutes les autorités constituées par les lois actuelles, demeurent en exercice jusqu'à la promulgation des lois organiques qui les concernent.
ii 4. La loi d’organisation judiciaire déterminera le mode spécial de nomination pour la première composition des nouveaux tribunaux.
xi 5 . Après le vote de la Constitution, il sera procédé, par l'Assemblée nationale constituante, à la rédaction des lois organiques, dont l’énumération sera déterminée par une loi spéciale.
ii6. Il sera procédé à la première élection du président de la République, conformément à la loi spéciale rendue par l'Assemblée nationale le a8 octobre
Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 novembre 1848.
AET. 4393.
COUR D'ASSISES.—EXCUSE DE PROVOCATION
1 ° La rédaction de Vacte d'accusation est abandonnée à Vintelligence du ministère public , sous la seule condition que le résumé sera conforme à l'arrêt de renvoi. On ne peut voir une addition de circonstance aggravante dans Vénonciation, que contient le narré seul défaits qui pourraient faire supposer cette circonstance (1).
2° Si la cour d'assises n'est pas légalement saisie de la connaissance (Tun crime qui ne se trouve énoncé que dans le narré de racle (Taccusation, le président peut poser une question de circonstance aggravante qui résulte des débats (2).
(1 et a) Voy. notre Dict. cr., v° Accusation, p. a 5 et a6, et v° Questions au jury, p. «54 et 655 . — Jugé aussi que, dans une accusatiou de viol commis sur
3° Dans une accusation de meurtre tenté ou consommé sur deux personnes simultanément, Vexcuse de provocation peut être proposée par le président quant à une seule des victimes , quoique cela soit inopérant , sans que Vaccusé qui ne s’y oppose pas puisse s y en faire ultérieurement un moyen de cassation.
arrêt (GrimaJdi).
La Cour ; — sur le i er moyeu tiré de la violation des art. 221, 241 et 271 du Code d’instruction criminelle combinés, en ce que l’acte d’accusation aurait énoncé dans le narré des faits que la seconde tentative de meurtre aurait suivi immédiatement la première, circonstance qui ne se trouve pas énoncée dans le texte de l’accusation portée par l’arrêt de mise en accusation, contre le demandeur; — attendu que si l’art. 271 du Code d’instruction criminelle dispose que le procureur général ne peut, à peine de nullité, porter à la cour d'assises aucune autre accusation que celle qui fait l’objet de. l’arrêt de mise en accusation, il en résulte pour ce magistrat l’obligation stricte de se renfermer, en rédigeant l’acte d’accusation, dans les qualifications légales que les faits ont reçues dans l’arrêt de mise en accusation, et de terminer l’acte d’accusation par un résumé conforme à cet arrêt , suivant les prescriptions de l’art. 241 du Code d’instruction criminelle; qu’en effet, ce résumé est la partie substantielle de l’accusation contre laquelle l’accusé se trouve ainsi averti qu’il aura à préparer sa défense, sauf les circonstances aggravantes qui pourront ultérieurement résulter des débats ; mais que, quant à la narration ou au récit des faits dont le résumé de l’acte d’accusation est la conclusion , la rédaction n’en est soumise à aucune règle tracée par la loi, qui s’en est rapportée sur ce point à la prudence du ministère public ; — attendu que dans l’espèce, le résumé de l’acte d’accusation est en tout point conforme à la teneur de l’accusation formulée dans l’arrêt de renvoi ; qu’il ne renferme pas l’assertion de la circonstance aggravante, prévue par le paragraphe premier de l’art. 3 o 4 du Code pénal, que la perpétration de la seconde tentative de meurtre imputée au demandeur ait suivi immédiatement la première tentative d’un crime semblable ; que dès lors, l’acte d’accusation dont il s’agit n’a contrevenu à aucune des dispositions des art. 221, 241 et 271 du Code d’instruction criminelle ;
Sur le 2 e moyen tiré de la violation prétendue de l’art. 337 du Code d’instruction criminelle, en ce que la cour d’assises ne se trouvait pas légalement saisie du crime prévu par le paragraphe premier de l’art. 3 o 4 du Code pénal, et que par conséquent la question de simultanéité des deux crimes de tentative de meurtre n’aurait pas dû être posée au jury, et qu’en supposant qu’elle pût légalement lui être soumise, il aurait fallu, en la lui posant, l’interroger sur le point de savoir si le second crime avait suivi le premier, dans le même temps et dans le même lieu , tandis que la question qui a été posée au jury dans ces termes : « le « crime spécifié dans la troisième question a-t-il suivi immédiatement le premier • crime?» est trop indéterminée, suivant le demandeur, pour caractériser la simultanéité d’action ; — attendu qu’il y a présomption légale que la question dont il s’agit a été posée par le président de la cour d’assises comme résultant des dé bats, suivant le droit que lui conférait à cet égard l’art. 338 du Code d’instruction criminelle portant : « S’il résulte des débats une ou plusieurs circonstauces
une jeune fille âgée de moins de i 5 ans, la question d’attentat à la pudeur avec violence a pu être posée comme résultant des débats, âaos que cela pût être considéré comme une accusation nouvelle. (Rej. 3 o avril 1847 » aff. Juveneton.)
« aggravantes non mentionnées dans l’acte d’accusation, le président ajoutera la « question suivante : l’accusé a-tril commis ie crime avec telle ou telle circona stance? — attendu que dès lors la question de savoir si la perpétration du second crime a suivi immédiatement la perpétration du premier, a été légalement posée au jury, et que les expressions a suivi immédiatement employées dans la redac-. tion présentent à l’esprit, avec une grande exactitude, le sens et l’idée de deux actions rapides, consécutives et distinctes quoique commises dans un même Ken et dans un trait de temps fort court ; que par conséquent la question dont il s’agit est conforme au premier paragraphe de l'art. 3 o 4 du Code pénal relatif à cette circonstance aggravante du meurtre ; d’où il suit que la position de cette question n’a pas constitué une violation de l’art. 337 du Code d’instruction criminelle ;
Sur le 3 e et dernier moyen invoqué par le demandeur, et tiré de la violation de l’art. 33 g du Code d’instruction criminelle , en ce que le fait d’excuse résultant de provocation par des coups et violences graves envers les personnes n’a été posé au jury qu’à la suite de la première question relative à la tentative de meurtre sur la personne de Paul Massoni , et n’a pas été répété à la suite de la troisième question relative à la tentative de meurtre sur la personne Anne- Marie Massoni , de sorte que la position de cette question était illusoire et ne pouvait produire aucun résultat à l’avantage de l’accusé si elle n’était pas répétée à la suite de la seconde tentative de meurtre, puisque la réponse affirmative du jury à la question de provocation, relativement à la première tentative, n’aurait pas changé la peine encourue par l’accusé; — attendu que, dans l’espèce, la question d’excuse n’a pas été pçsée au jury sur la demande ou sur les conclusions de l’accusé ou de son défenseur ; qu’elle a donc été posée d*office par le président de la cour d’assises, et comme résultant des débats, que dès lors il lu\ appartenait d’apprécier si la question d’excuse résultant de la provocation ressortait des débats, tant à Végard de la première tentative de meurtre quà C égard de la seconde; que, ne l’ayant posée que relativement à la première tentative de meurtre, il y a présomption légale qu’elle ne lui a point paru résulter des débats relativement à la seconde ; et que, d’ailleurs, l’accusé ni son défenseur n’ayant élevé aucune réclamation à cet égard au moment de la position des questions au jury, et n’ayant pris alors aucune conclusion sur ce point, il n’y a point eu de violation de l’article 339 du Code d’instruction criminelle ; — rejette.
Du 15 avril 1847. — C. de cass. — M. Dehaussy de Robécourt, rapp.
DÉLAI. — 3° COMPÉTENCE
1° La formalité prescrite par Part. 293 C. instr . cr. peut être remplie , sans que le magistrat explique avec développements Vaccusation et demande à Vaccusé des réponses détaillées (1).
2° Elle doit précéder de cinq jours entiers la comparution de l*accusé aux débats , à moins que Vaccusé n'ait renoncé à une partie du délai depuis la signification de l’arrêt ç(e renvoi et de l’acte d’accusation (2).
( 1 ) Voy. nos art. 36 a 8 , 3 g 33 et 3961, ainsi que l’arrêt Noël que nous recueillons.
(a) Arrêts Ricliardot et Bourrée (infra), Arr. conf.; 5 sept. 1845, 14 mai et 10 déc. 1846 .
3° En cas d'absence ou d'empêchement du président des assises , le pouvoir d'accomplir la formalité appartient de plein droit au plus ancien des assesseurs , et> dans les cours cTassises où le président n'a pas pour assesseur un juge d'appel , au président du tribunal de première instance (3).
arrêt (Noël).
La Cour ; — sur le moyen verbalement exposé et tiré de ce que le raagislrat qui a interrogé l’accusé n'a pas précisé les fyifs sur lesquel^ portait l'accusation et n’a pas interpellé l’accusé de s’en expliquer; — attendu que l’art. 293 C. instr. cr. n’a pas déterminé les formes de l’interrogatoire; que, dans l’espèce , le magistrat qui a interrogé l’accusé, lui a dit: « Vous savez de quoi vous êtes « accusé, persistez-vous dans les déclarations que vous avez faites devant le juge « d’instruction ; » et que l’accusé lui a répondu « qu’il y persistait et qu’il n’avait « rien à y changer ni à y ajouter ; » — attendu que cette demande et cette réponse remplissent suffisamment le vœu de la loi, et qu’on ne peut assimiler cette forme d’interrogatoire à l’absence de la formalité substantielle prescrite par l’art. aq 3 précité; — rejette.
Du 14 mars 1847. — C. de cass.— M. Isambert, rapp.
arrêt (Ricbardot).
La Cour; — vu les art. 293, 294, 296 et 3o2 C. instr. cr.; —attendu qu’il résulte de la combinaison de ces dispositions que l’accusé ne peut pas être soumis aux débats avant l’expiration des cinq jours qu’elles lui accordent, à partir de l’interrogatoire par lui subi devant le président de la cour d’assises, soit pour se pourvoir contre l’arrêt de renvoi, soit pour préparer sa défense, puisqu’il 11’a le droit de prendre communication des pièces de la procédure qu’après ledit interrogatoire ; — attendu que l’inobservation de ce délai constitue une violation manifeste et substantielle des droits de la défense; «— et attendu qu’il nappert point de l’interrogatoire que le demandeur subit le 14 novembre dernier que celui-ci eût formellement renoncé à jouir du susdit délai • — que cependant les débats de l’accusation portée contre lui s’ouvrirent le 19 du même mois, en quoi ont été violés expressément les articles ci-dessus visés ; — casse.
Du 80 dée. 1847. — C. de cass. — M. Rives, rapp.
arrêt (Bourrée).
La Cour ; — attendu que le procureur général et le président de la cour d’assises n’ont point violé la disposition combinée des art. 292 , 296 et 3o2 C. instr. cr., en soumettant le demandeur aux débats de l’accusation portée contre lui, le cinquième jour après l’interrogatoire qu’il avait subi devant le second de ces magistrats, puisqu’il avait connaissance légale de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation lorsqu’il renonça expressément dans ledit interrogatoire à jouir de la plénitude du délai a lui accordé par le susdit art. 296 ; — rejette.
Du 14janv. 1848.— C. de cass. — M. Rives, rapp.
( 3 ) Arr. Veitmann (< infrà ). Voy. d’ailleurs nos art. 3961 et 43 o 5 .
arrêt (Veitmann).
La Coo r ; — sur l’unique moyen tiré de ce que le président du tribunal de première instance aurait procédé à l'interrogatoire de l'accusé, en exécution de l’art. 293 C. instr. cr., quoiqu'il n'eût pas été délégué par le président de la cour d’assises ; — attendu que, lorsque le président de la cour d'assises est dans l’impossibilité de remplir ses fonctions, il doit, aux termes de l'art. a 63 C. instr. cr., être remplacé, lorsqu’il n’a pour assesseur aucun juge de la cour d'appel, par le président du tribunal de première instance; — que cette disposition de l’art. 263 C. instr. cr. est renouvelée par l'art. 91 du décret du 6 juillet 1810 pour le cas où le président de la cour d’assises n’a délégué aucun juge pour procéder à l’interrogatoire ordonné par l'art. ag 3 C. instr. cr.;— et attendu, en fait, que le procès-verbal de l'interrogatoire subi le 6 juin 1848 par le demandeur en cassation constate que le président du tribunal de première instance de Suint-Mihiel a procédé à cet interrogatoire pour absence de M. le president de la cour d’assises; — que ce remplacement est conforme aux dispositions formelles des art. 263 C. instr. cr. et 91 du décret du 6 juillet 1810, et ne contrevient pas à l’art. 293 C. instr. cr. rejette.
Du 10 août 1848. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp.
art. 4395.
ABANDON D’ANIMAUX. — PRESCRIPTION
1° Lorsqu'un chemin public est impraticable , le passage sur les terres riveraines ne constitue aucune contravention (1).
2° L’abandon d’un animal sur le terrain d’autrui , à la différence du fait de l’y mener , constitue la contravention que le Code rural déclare prescriptible par un mois sans poursuites (2).
arrêt (Min. publ. C. Luttel).
La Cour; — attendu que, d'après l’art. 41 du tit. 11 de la loi du 6 octobre 1791, lorsqu'un chemin public est impraticable, cette circonstance doit être considérée comme une force majeure qui autorise le voyageur à passer sur le champ attenant au chemin ; qu’il ne commet, dans ce cas, aucune contravention , sauf l'action du propriétaire du champ contre la commune ; — que les prévenus étaient poursuivis pour avoir passé avec leurs voitures sur des pièces de terre bordant le chemin viciual de Trainelle à Troyes; — que le jugement attaqué, pour les affranchir de toute peine, s'est fondé sur le fait d’une profonde excavation existant sur ledit chemin et provenant du défaut d’entretien ; qu’en jugeant ainsi le tribunal de police n'a fait qu'une juste application dudit art. 4 *; — rejette.
Du 12nov. 1847. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp.
(1) Arr. conf. : Rej., ai juin 1844 (Prestat); Rej., 6 septembre 1845 (Carpentier); Décision semblable pour le cas d’enclave (Cass. a 5 avr. 1846; 7 . cr., art. 4«>74)*
(a) Arr. conf. : Rej., 10 janv. 1846 (Minard).
arrêt (Thibault).
La Cour ; — vu l’art. xa, lit. xi, delà loi du 6 octobre 1791, Part* 8, tft. r ? § 7, de la même loi, et les art. 640 C. iastr. cr. et 479» n° 10, C. pén.; — attendu, en fait, que deux bœufs appartenant à Pierre Thibault ont été trouvés à l'abandon dans une pièce de sainfoin (terrain d’autrui); — attendu que le fait ainsi déterminé rentre dans l’application de la loi du 6 octobre 1791, art. ia, til. 11, et se trouve par conséquent soumis à la prescription dlun mois, art. 8, tit. 1, § 7, de la même loi; — attendu que l’art. 479, n° 10, C. pén., suppose le fait de Chomme, et que ces dispositions ne sont applicables qu’autant que les bestiaux ont été menés sur le terrain d’autrui, ce qui n’est nullement constaté dans l’espèce; — attendu, dès lors, qu’en caractérisant, comme l’a fait le jugement attaqué, la contravention reprochée à Thibault, et eu repoussant par lrç prescription l’action du ministère public, le juge de police, loin de violer les lois précitées, en a fait une saine application ; — rejette.
Du 20 juill. 1848. — C. de cass. — M. de Boissieu, rapp.
abt. 4396.
HABITANTS. — 4° APPEL
Il y a exception préjudicielle , motivant un sursis et excluant une déclaration d'incompétence , lorsqu'un entrepreneur de travaux publics, prévenu d'extraction dans une forêt communale , prétend qu'il y était autorisé par son procès-verbal d'adjudication (I).
Le prévenu d'un délit ou d'une contravention , par exemple un fermier cité correctionnellement pour délit de dépaissance , ne peut proposer une exception préjudicielle de propriété , du chef de son ayant droit , lorsque celui-ci n'est pas partie dans l'instance et s'est borné à protester contre la prétention sur laquelle se fonde la poursuite (2).
Aucune exception préjudicielle ne peut être proposée par les habitants prévenus du délit d'abattage d'arbres dans une forêt de VÉtat, sur le fondement des droits qui appartiendraient à la commune (3) ; ni par un habitant prévenu du délit rural dé passage indu , sous prétexte d'un droit communal qui ne résultait daucun titre et d'aucune loi (4).
Le rejet ou l'admission d'une exception préjudicielle par jugement de simple police , ne peut donner lieu à appel et permet seulement de reproduire l'exception devant le juge supérieur, après le jugement sur le fond (5).
(x) Arr. du a 5 fév. 1847 (infra). — Voy. notre Dict. cr p. 667 et 670. (a) Arr. du 4 juin 1847 (infrà).
( 3 ) Arr. du 10 juin 1847 (infrà). — Voy. dans le même sens les deux arrêts recueillis à notre art. 4x77.
(4) Arr. Paris, du 3 i août 1848 (infrà).
( 5 ) Arr. Le Gay, du 3 x août 1848 (infrà). — Voy. notre Dict. cr., vis Appel et Degrés de juridiction ; J. cr., art. 9.09 et 3909.
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arrêt (Malval.).
La Cour; — vu l’Art. 4 delà loi du *8 pluV. an vm,lesart. * 44 , * 45 , 170 et 171 C. forest.; — attendu que, par suite d’un prûcès-verbal en due forme, le sieur Malval, sous-entrepreneur de travaux publics, avait été traduit, à la requête de l’administratiou des forêts, devant le tribunal de police correctionnelle de Clermont, comme coupable d’un fait d'extraction de matériaux dans un bois communal en dehors des conditions prescrites par la loi ; — attendu, en droit, qu’un entrepreneur de travaux publics peut, à raison des actes par lui accomplis en cette qualité, avoir encouru^ suivant les cas, ou les conséquences pénates d’une action en répression sur laquelle la juridiction correctionnelle est seule appelée à statuer, ou les conséquences civiles d’une action en indemnité du ressort exclusif du conseil de préfecture ; — attendu que si, par exception à la première de ces deux actions, il se fonde, pour écarter l’imputation du délit qui en est la base, sur le sens et la portée qu'il attribue aux clauses de son cahier des charges, ce moyen de défense, dont l’appréciation est subordonnée à l’interprétation d’un contrat administratif, soulève une question préjudicielle qui doit être, avant toute décision sur le fond, déférée à l’autorité compétente ; — et attendu, dans l’espèce, que Malval avait exeipé, soit dans les actes préalables à l’instance correctionnelle, soit devant ses juges, des termes de l’acte d’adjudication en vertu et en conformité duquel il prétendait avoir agi ; — qu’au lieu de surseoir à statuer au fond jusqu’à ce que le conseil de préfecture eût déterminé le sens de ces actes, la cour royale de Riom a définitivement écarté l’aclioa de l’administration des forêts et renvoyé le prévenu de la poursuite, sur le fondement que la juridiction correctionnelle était incompétente à raison de la matière; —- en quoi ont été violées les dispositions combinées des textes de loi précités ; — casse.
Du 25 fév. 1847. — C. de câss. — M. Rocher, rapp.
arrêt (Sidobre).
La Cour ; — vu l’art. 182, C. forest. ; — attendu, en fait, que par procèsverbal régulier et non attaqué, du 2 3 juin 1846, il a été constaté que le sieur Jean, berger du sieur Sidobre, avait fait paître cinquante bêtes à laine dans un canton de la forêt domaniale de la Btanque; — que le sieur Sidobre, traduit, à raison de ce fait, devant le tribunal correctionnel de Saint-PèUt, a exeipé de ce que le sieur Guibert, dont il s'est dit le fermier, prétendait à la propriété d« terrain sur lequel avait été trouvé ledit troupeau, et s’était pourvu, ainsi que d’autres propriétaires riverains, devant l'autorité administrative, par opposition au procès verbal de délimitation de la forêt dont il s’agit ; — attendu que le tribunal , dont la décision a été confirmée par l’arrêt attaqué, qui s’en est approprié les motifs, a fondé uniquement sur cette circonstance le sursis par lui prononcé; — attendu, en droit, que l'art. 182 C. forest. ne reconnaît à une exception tendante à sursis le caractère préjudiciel qu’au tant qu'elle porte sur une question de propriété actuellement soumise à la juridiction qui seule peut eu connaître, ou que le prévenu s’engage par des conclusions formelles à déférer à cette juridiction ; — qu’une question de cette nature est du ressort exclusif des tribunaux civils, et q«’it ne saurait y être statué pur le Conseil de |>réfeoture ; — que, dès lors, l’opposition formée dans l’espèce, par l’ayant-droit du sieur Sidobre^ au procès-verbal de délimitation, ne liant pas l’instance civile, et le tribunal ne pouvant fixer au sieur Guibert, qui n*éiait pas intervenu au procès correctionnel, le bref délai dans lequel il aurait dû saisir les juges compétents de la connaissance du litige, l’exception proposée ne rentrait pas dans les termes de la loi ; — d’où il suit que l’arrêt de la cour royale de Montpellier, confir-
matif du sursis ordonné par le jugement dont était appel, a faussement appliqué l'article précité; — casse.
Du 4juin 1847. — C. de cas6. — M. Rocher, rapp.
abbêt (Berfini).
La Cour;— vu les articles combinés 182, 159, io 3 , 112 et 81 C. for.; —attendu qu'aux termes d’un procès-verbal régulier, les sieurs Berfini., prévenus du délit de coupe et d'enlèvement de six hêtres dans la forêt de Méridiana, ayant été, à raison de ce fait, traduits devant le tribunal correctionnel d'Ajaccio, le maire de la commune de Bastelica, lieu de leur domicile, intervint dans l’instance et demanda qu'il fût sursis à statuer sur la prévention jusqu'à ce qu'une action en revendication de ladite forêt intentée à l’État par cette commune eût été vidée par la juridiction qui en était saisie ; — attendu que cette exception a été admise-par l'arrêt attaqué et un sursis indéfini accordé aux prévenus; —attendu, en droit, que l'art. 182 C. for. n'autorise le juge de répression à admettre l’exception préjudicielle de propriété, qu'autant qu'elle est fondée , soit sur uu titre apparent, soit sur un des faits de possession équivalents, personnels au prévenu, et si le titre produit ou les faits articulés sont de nature, dans le cas où ils seraient reconnus par l’autorité compétente, à ôter à l'action qui sert de base aux poursuites tout caractère de délit ou de contravention ; — attendu qu'il ressort du rapprochement des art. i 5 g, io 3 , 112, 81 du même code, que la jouissance des bois appartenant aux communes, de même que l'exercice de leurs droits d'usage, sont soumis à des règles spéciales, exclusives de tout acte isolé de la part des habitants ayant pour objet l'attribution qu’ils 9e feraient à eux-mêmes de la part qui leur est personnelle ; — attendu, dès lors, que la propriété de la forêt dans laquelle ont eu lieu la coupe ou l’enlèvement imputés aux prévenus, fût-elle ; en définitive, attribuée à la commune de Bastelica, il ne s'ensuivrait pas que ce double fait, accompli en dehors et en violation de ces règles, eût été licite, et que les prévenus n'eussent pas été passibles de la peine attachée à cette violation; — attendu que l'exception proposée en leur faveur n'avait donc rien de préjudiciel au délit, et qu'en l'admettant, l'arrêt attaqué a faussement appliqué l'art. 182 précité; — casse.
Du 10 juin 1847. — C. de cass. — M. Rocher, rapp.
abbet (Paris).
La Cour ; — attendu, en droit, qu'au possesseur anime dontini d'un terrain appartient le droit de provoquer la répression des délits qui peuvent s'y commettre à son préjudice ; — attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué et qu'il n'était pas même contesté par le demandeur que Degouge était en possession de la pièce de terre sur laquelle il avait pratiqué le fossé comblé par Paris et planté les arbres par lui abattus; — qu’il résulte également dudit arrêt que ledit demandeur Paris ne s'appuyait sur aucun titre, qu’il reconnaissait que le pré joignant qui lui appartient, touchait à la voie publique, et n’était pas dès lors en état d 'enclave, qu'enfin , il avouait n'avoir pris son passage sur la propriété de Degouge que depuis deux ou trois ans ; — attendu que dans cet état des faits en décidant que le demandeur ne pouvait invoquer ni les prétendus droits de propriété de la commune, ni se prévaloir de ceux qu'il disait pouvoir lui résulter des dispositions de la loi du 21 mai i 836 , ni s’appuyer sur les droits qu'il tirait de l'état $ enclave qu’il alléguait, l’arrêt attaqué, en déboutant Paris des exceptions par lui proposées, loin de violer les dispositions de l'art. i 3 i du Côde forestier, n’a fait au contraire que s’y conformer; — rejette.
Du 31 août 4848. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp.
—■ 3 M> — arrêt (LegayJ).
La Cour; — vu l’art. 172 du C. d’inst. crim.; — attendu 4 {ue cet article ne donne la faculté d’appeler des jugements des tribunaux de simple police que lorsqu’ils prononcent un emprisonnement ou des condamnatious pécuniaires excédant cinq fraucs outre les frais; — qu’il suit de cette disposition que les jugements qui se bornent à admettre ou à rejeter des exceptions préjudicielles ne peuvent jamais être attaqués par la voie de l’appel', sauf aux parties à reproduire leurs exceptions après le jugement du fond, soit devaut le tribunal correctionnel s’il est intervenu une condamnation contre laquelle l’appel soit permis, soit dans les autres cas devant la Cour de cassation ; — que les règles sur le dernier ressort sont d’ordre public ; — qu’ainsi l’excès de pouvoir commis par le tribunal supérieur, lorsqu’il reçoit l’appel d’un jugement que la loi ne permet pas d’attaquer par cette voie, peut être invoqué comme moyen de cassation par toutes les parties intéressées, qu’il peut l’être spécialement par le prévenu dont l’exception préjudicielle, qui forme une partie de la défense, se trouve ainsi illégalement jugée contre lui ; — attendu que, dans l’espèce, le demandeur avait élevé devant le tribunal de police une exception qu’il soutenait préjudicielle, et avait demandé le renvoi devant l'autorité administrative, seule compétente, selon lui, pour la décider; — que cette exception avait été rejetée; — que le tribunal correctionnel, saisi par l’appel du demandeur, au lieu de déclarer cet appel nonrecevable, a examiné la question de compétence soulevée par l’exception, et a confirmé le jugement du tribunal de police, ce qui constitue une violation formelle de l’art. 17a du Code d’instruction criminelle ; — casse.
Du 31 août 1848.— C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. art. 4397.
COUR D'ASSISES. — 1° INTERROGATOIRE. — COPIE DE PIÈCES.— 2° TÉMOIN. — 3° JURES. — OPINION. — 4° SUSPENSION D* AUDIENCE. — 5° JURÉS. — COMMUNICATION. — 6° DÉCLARATION DU JURY. — LECTURE.
ASSOCIATION DE MALFAITEURS. — ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS
1° V accusé , qui ne s* est pas plaint , aux débats, de ri avoir point été interrogé sur tel fait et de ri avoir point reçu copie entière des pièces , ne peut s'en faire un moyen de nullité, après sa condamnation (1).
2° Il riy a pas nullité , par cela qu'un témoin est resté dans Vauditoire avant de déposer (2).
3° Les jurés peuvent demander des explications , sans manifester leur opinion (3).
4° La suspension d’audience, qui est jugée nécessaire , peut être prolongée par le président.
5° La communication du jury avec le concierge de la cour d'assises qui a été entendu en vertu du pouvoir discrétionnaire , si elle a
(1) Voy. notre art. 4a 14, supra , p. 5 -7.
(2) Arrêts conf. : 7 janv. 1847 (Fabiani); iô octobre 1847 (d’Ecquevilley.)
eu lieu pour obtenir des aliments nécessaires , ne vide pas essentiel lement la déclaration du jury (4).
6° La déclaration du jury y complétée par suite de renvoi , ne doit pas nécessairement être lue de nouveau dans son entier.
Une association de malfaiteurs , lorsqu'il est déclaré par le jury qu'elle était organisée, présente les caractères déterminés par l'art. 266 C . pèn .
arrêt (Chatel, etc.).
La Coua ; — sur le i er moyen pris de ce que les demandeurs n’ont jamais été interrogés touchant le meurtre commis sur la fille Lecointre, et de ce qu’il ne leur a point été donné copie des pièces de la procédure relatives à ce chef ; — attendu que, d'après l’art. 408 du Code d’instruction criminelle, les vices de l’instruction écrite, s’il en existe, ne donnent point ouverture à cassation ; que rien n’établit qu’à l’audience l’interrogatoire des demandeurs ait été incomplet, et qu’ils ont pu d’ailleurs s’expliquer spontanément sur tous les points de l’affaire ; qu’enfin l’art. 3 o 5 du même Code ne porte pas la peine de nullité, et que les demandeurs n’ayant élevé aucune réclamation, lors des débats, sur l’insuffisance de la copie à eux délivrée , il y a présomption que leur défense n’en a point souffert; — attendu d’ailleurs que ce moyen se réfère exclusivement à un chef d’accusation sur lequel tous les demandeurs ont été déclarés non coupables;
Sur le a e moyen pris de ce que l’un des témoins est resté dans l’auditoire avant d'avoir produit la partie importante de son témoignage; — attendu que ni la disposition de l’art. 3 i 6 du Code d’instruction criminelle qui veut que les témoins se retirent dans la chambre à eux destinée, et n’en sortent que pour déposer, ni celle de l’art. 317 d’après laquelle les témoins doivent déposer séparément l'un de l’autre, ne sont prescrites à peine de nullité ;
Sur le 3 e moyen pris de ce que un des jurés a manifesté publiquement son opinion sur un des points de l’affaire ; — attendu que l’art. 319 donne aux jurés le droit de demander aux accusés et aux témoins tous les éclaircissements nécessaires à la manifestation de la vérité ; qu’en demandant qu’on fit sur le plan des lieux qui était joint aux pièces du procès une certaine vérification, et en indiquant en même temps le résultat probable auquel celte vérification devait conduire, le juré n’a point excédé son droit ; que d’ailleurs, lors de l’incident, les demandeurs , nonobstant l’interpellation à eux adressée par le président, n’ont fait aucune réclamation ;
Sur le 4 e moyen pris d'une interruption irrégulière dans les audiences de la cour d'assises; — attendu que, d'après l’art. 353 du Code d'instruction criminelle, c’est au président qu’il appartient d’ordonner les suspensions d’audience necessaires; que si, en levant l’audience le i 3 août, 5 heures de relevée, le président a prononcé qu’elle serait reprise le même jour à 7 heures, et si cependant eîle n’a été reprise eu réalité que le lendemain matin, cette prolongation de la suspension, que l'arrêt déclare avoir eu lieu par l’ordre du président, n’a pu causer aucun préjudice aux accusés, et ne saurait, dès lors, être une cause de nullité;
Sur le 5 e moyen pris de ce que le jury a communiqué avec un témoin pendant la délibération ; — attendu qu’il est établi par l’arrêt de la cour, qui a donné acte du fait, que la communication dont il s’agit n’a eu lieu que sur une ordon-
(3 et 4) Voy. Dict. cr ., p. 472 et 473 . Jugé aussi que la manifestation, par iiu juré, d’une opiniou scientifique, n’entraiue pas nullité (rej. 14 octobre 1847; aff. Delanuoy et Dubos.)
naoce .lu président rendue eu verlu du pouvoir que lui confère l'art. 343 du ('ode d’instruction criminelle ; qu'elle a eu lieu dans le but de fournir aux jurés les aliments dont la prolongation de leur délibération leur faisait un besoin; que ce soin a été confié au concierge de la cour d'assise* qui en est habituellement ciiargé ; — que si ce concierge avait été, dans le cours des débats, entendu eu vertu du pouvoir discrétionnaire du président, cette circonstance est insuffisante d .us l’état des faits ci-dessus rappelés, et en présence de I9 généralité de* termes de l’art. 343 , pour que la communication qui a eu lieu puisse être considérée comme étant de nature à vicier la déclaration du jury ;
Sur le 6 e moyen pris de ce que la déclaration du jury, après qu’elle a été complétée par suite du renvoi des jurés dans leur chambre, n'a pas été lue intégralement ; — attendu qu’il n'existe aucun motif sérieux pour exiger, lorsque le jury n'a modifié sa déclaration que sur un point, qu’il en soit donné à la cour d’assises une seconde lecture entière ; que, dans l’espèce, la lecture donnée aux accusés, après leur rentrée à l’audience, a compris toute la déclaration telle qu’elle a sérvi de base à l’arrêt de condamnation ;•
Sur le 7 e moyen, proposé d’office, et pris de la fausse application de l’arL 268 du Code pénal; — attendu que l’art. a 65 du Code pénal qui déclare crime toute association de malfaiteurs envers les personnes ou les propriétés, doit sans doute être expliqué par l’art. 266 qui porte que ce crime existe par le fait d’organisation de bandes, ou de correspondance entre elles et leurs chefs, ou de convention pour le partage du produit des méfaits , en sorte que les peines des art. 267 et 268 ne peuvent être légalement appliquées qu'aux membres des associations présentant les caractères déterminés par l’art. 266 ; mais que le principal de ces caractères, celui auquel la loi attache la criminalité de l’association, c’est qu’elle soit organisée; qu’une association de malfaiteurs, du moment qu’il est déclaré par le jury qu’elle est organisée, doit être considérée comme constituant le crime réprimé par les art. 267 et 268 ; — que , dans l’espèce, si les questions posées au jury ne reproduisent pas littéralement les termes de l’art. 266,. les demandeurs ont été reconnus coupables d’avoir fait partie d’une association de malfaiteurs organisée contre les personnes ou les propriétés ; que l’application qui leur a été faite de l’art. 268 est donc conforme à la loi; — attendu, d’ailleurs, que la procédure est régulière, et que la peiue a été légalement appliquée;
— rejette.
Du 22 sept. 1848. — C. de eass. — M. Vincens-Saint-Laurent , rapp. art. 4398.
CHOSE JUGÉE. — 1° CHEFS DISTINCTS. — APPEL CORRECTIONNEL
— 2° DÉLIT ET CONTRAVENTION. — APPEL DE POLICE. — 3° CON¬ DAMNATION. — POURSUITE NOUVELLE. — 4° ORDONNANCE DE REN¬ VOI. — 5° ORDONNANCE DK NON LIEU.
Lorsque , sur une poursuite comprenant trois délits distincts, tels que faits de chasse par un garde dans trois propriétés différentes, le premier juge a écarté deux chefs de prévention et prononcé une condamnation pour le troisième , le juge d’appel, sur le seul appel du prévenu, ne peut remettre en question les trois chefs de poursuite sans violer la chose jugée (1).
(1) Arr. du 8 août 1846 ( infrà)\ Ce qui faisait la difficulté, c’est que les trois
Lorsque le juge ((e police , saisi de deux chefs d'inculpation qui pourraient constituer un délit rural de sa compétence et un délit correctionnel y a réduit les faits aux proportions d'un délit rural, Vappel du prévenu , prétendant que ce délit est prescrit , n'autorise pas le ministère public, non appelant , et le juge d appel à qualifier les faits de délit correctionnel, même à la condition de ne pas excé* der la peine prononcée (2).
Une condamnation en simple police contre un postillon, pour surcharge , n y empêche pas que le même individu soit poursuivi correctionnellement pour blessures causées aux voyageurs , par négligence ou maladresse (4).
L'appréciation des faits contenus dans l'ordonnance de la chambre du conseil , au cas de renvoi en police correctionnelle , ne fait pas obstacle à ce que le tribunal apprécie autrement les faits d’après le débat oral , et ne qualifie de maladresse ce qui avait été qualifié dimprudence (4).
Une ordonnance de non lieu , quoique motivée sur ce que le fait n'existerait pas, ri*empêche pas la reprise des poursuites sur charges nouvelles qui établiraient que le fait existe . Il en est ainsi , alors même que cette ordonnance a servi de base à un jugement de condamnation pour dénonciation calomnieuse (5).
àbrêt (Min. publ. C. Runriçau.)
La Cour ; — en droit, vu les art. 36 o C. instr. cr., t 35 o et i 35 r C. civ.; — attendu que le principe d’ordre public que renferme l’art. 36 o C. instr. cr. s’applique aux simples délits, quoique par ses termes cet article ne paraisse disposer que relativement aux crimes ; — que, d’ailleurs, les éléments de la chose jugée déterminés par les art. i 35 o et i 35 i C. civ. sont, en matière criminelle, les
faits de chasse avaient eu lieu le même jour, presque simultanément, et que les deux premiers, commis par le garde dans des propriétés dont il avait la surveillance, ne pouvaient être jugés que par la cour royale, d’après l’art. 483 C. instr. cr. Eu reconnaissant que le premier juge avait dû se déclarer incompétent, comme Lavait fait le juge d’appel, et que la cour royale avait dû se trouver arrêtée par la première décision, la Cour de cassation a procédé à un règlement de juges dont les longs motifs sont inutiles à connaître pour notre question.
(2) Pour échapper à la prescription invoquée, le ministère public soutenait que le juge d'appel n’est pas lié par la qualification donnée aux faits daus le jugement attaqué (ftrr. 23 juin 1837, 1 7 août 1844» 3 i mai et 19 juill. 18 45 ); que les principes sur la chose jugée lui défendent seulement d’élever la peine, sur le seul appel du prévenu, mais qu’il peut qualifier de délit ce qui a été à tort qualifié de contravention, squf à modérer la peine par application de l’art. 4*>3 C. pén., pqur ne pas aggraver la position du prévenu appelant. Nous avons combattu le pourvoi fondé sur ce système, par les principes qu’a consacrés l’avis du conseil d’État du 12 nov. 1806 et qu'a appliqués un arrêt de cassation du 18 janv. 1822. Notre thèse a été admise par l’arrêt du 3 o janv. 1847 {infra).
(3 et 4) Arr. du 3 juill. 1847 (*nfrà),
( 5 ) 4 rr. du 25 mars 1848 {infra).
Digitiz • by
mêmes qu’en matière civile ; — attendu que le jugement du tribunal correction* lel de Foix, du ai juitl. 1845, ayant décidé que les deuxième et troisième faits de chasse imputés au garde Ruroeau n’étaient pas justifiés, et cette disposition n’ayaut point été attaquée par le ministère public dans les délais et les formes voulues par la loi, le jugement avait, quant à ce, acquis Fautoritc de la chose jugée ; — que, dès lors, le prévenu renvoyé légalement de la poursuite, ne pouvait plus être repris ni poursuivi à raison des mêmes faits, et qu’on ne pouvait, comme d’ailleurs l’a reconnu la chambre des appels de police correctionnelle de la cour royale de Toulouse, par son arrêt du i 3 novembre, agiter sur rappel de Rurneau, que les questions de savoir si le premier fait de chasse, à raison duquel ce garde avait été condamné, avait été régulièrement poursuivi, et si ce fait étant suffisamment justifié, il avait été réprimé par une application légale de la peine ; — attendu qu'au lieu de se borner à l’examen de bes questions , l’arrêt de la première chambre de cette cour royale s’est livré à une nouvelle appréciation des deuxième et troisième chefs & inculpation sur lesquels il avait été statué définitivement , pour retenir la connaissance de l’un de ces chefs et délaisser, quant à l'autre , le ministère public à se pourvoir devant les juges compétents;— en quoi ledit arrêt attaqué a commis un excès de pouvoir, violé l’autorité de la chose jugée, ainsi que les dispositions des lois ci-dessus visées; — casse.
Du 8 août 1846. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. arrêt (Win. publ. C. Ringuel).
La Cour ; — attendu que le nommé Ringuel était poursuivi comme prévenu x° d’avoir inondé l’héritage de ses voisins en leur transmettant volontairement les eaux d’une manière nuisible, délit prévu et puni par l’art. i 5 , lit. ir, de la loi ur la police rurale, du 6 oct. 1791 ; 2 0 d’avoir inondé les propriétés d’autrui par l’élévation du déversoir des eaux motrices de son usine au-dessus de la haute ur déterminée par l’autorité compétente, délit prévu et puni par l’art. 457 C. pén. de t 810; — aitendu que le tribunal correctionnel de Gray, ne faisant aux faits de la cause aucune application dudit art. 457, n’a appliqué à Ringuel que la peine prononcée par l’art. 1 5 , tit. xx, de la loi du 6 oct. 1791 sur la police rurale; — que par là les Faits incriminés ont été réduits aux proportions d’un simple délit rural ; — attendu que Ringuel était seul appelant de cette décision, et que pour le profit de cet appel , invoquant la disposition de l’art. 8 , sect. 7, tit. t, dudit Code rural du 6 oct. 1791, suivant lequel la poursuite des délits ruraux doit être faite au plus tard dans le délai d’un mois, faute de quoi il n’y a plus lieu à poursuite ; excipant que dans l’espèce la poursuite n’avait commencé que plus d’uu mois après 1«* 22 mai dernier, date du procès-verbal constatant le délit, Ringuel concluait à l’infirmation, quant à ce, du jugement attaqué, et à son renvoi pur et simple de la poursuite ; — aitendu qu’à l’audience du tribunal correctionnel supérieur de Vcsoul, à laquelle furent prises ces conclusions, le ministère public, qui n’était ni appelant ni dans les délais d'appel, conclut néanmoins à l’infirmation du jugement et au rejet de l’exception de prescription ; — et que pour justifier son pourvoi contre le jugement du tribunal de Yesoul qui l'a déclaré non recevable dans ses conclusions, et a déclaré prescrit le seul délit admis par les premiei-s juges, le demandeur se prévaut de ce qu’il s'était borné à demander que les faits fussent qualifiés autrement que ne l’avaient fait les premiers juges, tout en maintenant la seule condamnation par eux prononcée, bien que l’art. 4$7 G. pén., qu’il invoquait, eût pu comporter une plus forte peine; — mais que le ministère publie, n’élaut et ne pouvant alors être appelant, était non recevable à demander l’infirmation du jugement qui n’était attaqué que par Ringuel et dans son seul intérêt ; — et qu’en le jugeaut ainsi dans «miel état des faits 1 eu décidant que les préteutions du ministère public étaient repoussées par
l'exception tirée de l'autorité de la chose souverainement jugée, quant au demandeur, le jugement attaqué, loin de violer la règle de la matière, en a fait une juste application ; -— rejette.
Du 30 janv 1847. — G. de cass. — M. Romiguières, rapp. arrêt (Roger, etc.)
La Cour; — sur le premier moyen fondé sur une prétendue violation de la chose jugée et de la maxime non bis in idem; — attendu que la première poursuite avait pour objet la répression d'une simple contravention à un règlement d'administration publique sur la police des routes; — que le jugement du tribunal de police qui avait statué sur cette contravention ne pouvait être un obstacle à ce que d'autres poursuites fussent intentées à raison de faits essentiellement dis distincts et différents de ceux qui avaient constitué l'infraction réprimée; — attendu que l’arrêt attaqué a constaté en fait que les blessures dont avaient etc atteints les voyageurs qui se trouvaient dans la voiture conduite par le postillon Louis Roger n’étaient pas une suite nécessaire de la surcharge de l'impériale de cette diligence ; que les blessures au contraire étaient imputables à la négligence et à la maladresse de ce postillon ; que cet arrêt, dès lors, a pu réprimer le délit résultant de ce fait sans violer les dispositions de l'art. 36o C. instr. cr. ui les principes relatifs à l'autorité de la chose jugée ;
Sur le deuxième moyen puisé dans la violation des art. i8a et i83 C. instr. cr., en ce que la condamnation aurait été prononcée à raison de faits écartés par l’ordonnance de la chambre du conseil ou à raison desquels le tribunal correctionnel n’aurait pas été régulièrement saisi ; — attendu que l'ordonnance de la chambre du conseil a renvoyé Louis Roger devant la juridiction correctionnelle comme ayant commis le délit défini et puni par l’art. 319 C. pén.; qu’il appartenait au tribunal correctionnel légalement saisi d'établir le fait d’après le débat et la discussion qui avait eu lieu devant lui, de rechercher les éléments du délit et d’en déterminer les caractères indépendamment et même contrairement aux appréciations de fait que pouvait renfermer cette ordonnance de renvoi ; — rejette.
Du 3 juillet 1847. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp.
arrêt (Min. publ. C. Vieilleden).
La Cour; — attendu qu’une ordonnance de non lieu n’a d'autre portée que d’affranchir l'inculpé des poursuites dans la procédure seulement et en regard des élémeuts qui s'y trouvent; maisqu elle n’a jamais fait obstacle à ce que des poursuites fussent reprises s'il survient de nouvelles charges, par analogie des art. 246 et 247 C. instr. cr., et que restreindre l'application de ce principe aux cas de nouveaux indices de la culpabilité des auteurs des délits, en la refusant à ceux où des indices se référeraient à l'existence même du délit, ce serait abuser de la signification littérale du mot charges, détourner les susdits articles de leur \ éritable sens, et créer, eu dehors de toute disposition législative , une distinction fatale à la justice et au bon ordre par l’impunité qu’elle assurerait en certaines occasions aux coupables; — attendu que l’ordonnance de non lieu du i' v oct. 1846 ne pouvant, en conséquence, faire obstacle, quels qu’en soient les termes, à la reprise des poursuites au cas de nouvelles charges, le jugement du tribunal de police correctionnelle du 5 novembre dernier ne saurait produire davantage ces effets , puisque, bien qu’intervenu entre les mêmes parties et sur deux accusations' entièrement corrélatives l’une à l’autre, ces deux accusations n’en demeurent pas moins distinctes ; que la décision intervenue sur celle de dénonciation calomnieuse n’emporte pas nécessairement le rejet absolu et à tout jamais de cefTc
du vol; qu’elle n’a d’autre portée que de constater qu'en regard des seuls élé? menu mis alors à 1a disposition de la justice, la plainte du vol présentait les caractères de la calomnie ; qu’elle ne peut avoir pour résultat de frapper d’avance de stérilité les révélations nouvelles qui pourraient survenir sur ce vol, et de paralyser en leur présence l’action de la justice ; — attendu, dès lors, que c’est mal à propos que le tribunal de Florac, dans sa nouvelle ordonnance du 26 février, a considéré la première ordonnance de non lieu du i« r oct. 1846 et le jugement du 5 novembre suivant comme élevant exception de chose jugée contre la reprise des poursuites en vertu de charges nouvelles; — par ces motifs, réforme l’ordonnance du 26 fév rier dernier, qui déclare n’y avoir lieu àsuivre contre la femme Yieilieden à raison de nouvelles charges survenues contre elle.
Du 25 mars 1848.— C. de Nîmes, ch. d’acc. — M. de Clausonne, prés.
CASSATION. — EFFET SUSPENSIF. — JUGEMENT DÉFINITIF
1° Les instances d'appel ne sont pas soumises aux dispositions des art . 408 et 413 C. instr. cr . réglant les effets de la cassation en matière de police correctionnelle. Conséquemment , le tribunal correctionnel supérieur , auquel est demandée l'annulation d'un acte illégal, est maître d’apprécier si cet acte a réagi sur le surplus de la procédure et si le tout doit être annulé .
2° Est définitif et non simplement préparatoire , le jugement du tribunal dappel qui , en déclarant nulle la lecture faite par les premiers juges dune déposition de témoin , refuse d annuler aussi la décision au fond qui a suivi cette lecture. Dès lors, s'il y a pourvoi contre ce jugement, le juge d’appel doit surseoir, à peine d’excès de pouvoirs.
arrêt (Barrié).
La Cour ; — sur le pourvoi du 28 août dernier contre le jugement du tribunal de Carcassonne du même jour ; — vu les art. 2 15 , 408 et 414, C. inst. cr. ; — attendu, en fait, que le 28 août, à l’audience du tribunal de Carcassonne siégeant en appel de police correctionnelle, le prévenu concluait à l’annulation du jugement dn tribunal de Narbonne, du 14 juin, qui avait autorisé la lecture de la déposition écrite d’un témoin empêché par maladie de comparaître à l’audience, et qu’il demandait en même temps et par voie de conséquence l’annulation de tout ce qui avait suivi ce jugement, c’est-à-dire de l’audition des témoins, des débats et du jugement définitif de condamnation ; — que le tribunal admit le premier chef de ces conclusions, annula le jugement du 14 juin, et ordonna que la déposition ne serait pas lue, mais qu’il rejeta le second chef, et que le même jour le prévenu se pourvut en cassation contre cette décision ; — attendu que le demandeur n’attaque pas la partie du jugement qui, sur sa provocation, a réformé le jugement du 14 juin; que cette disposition n’étant aujourd’hui l’objet d’aucun pourvQi, il n’y a pas lieu d’examiner si elle fait une juste application des |*rin cipes ; que la seule question que donne à juger le pourvoi du 28 août est celle de savoir si le tribunal d’appel était tenu d’anéantir les débats et la condamnation définitive, par cela qu’il annulait le jugement du 14 juin; — attendu, en droit, que les art. 408 et 4 x 3 , C. instr. cr., qui règlent les effets de la cassation eu matière criminelle et de police correctionnelle, ne s’appliquent pas à l’instance en
appel, que leurs dispositions ne sout reproduites par aucun des articles placés au chapitre des matières correctionnelles, que notamment les art. 200 et suivants ne forment aucune prescription analogue ; d’où il suit que les juges d’appel de police correctionnelle restent maîtres d’apprécier si l’acte illégal a réagi sur le surplus de la procédure, et de ne prononcer 1 annulation du tout que suivant l'exigence du cas ; — attendu que la lecture à l’audience d’une déposition écrite n’a pas une telle corrélation avec les autres parties du procès, qu’elle forme avec elles un tout indivisible, et que le sort de l’une doive être nécessairement rendu commun aux autres ; que, dans l’espèce, le tribunal de Carcassonne, en refusant d’annuler les débats et le jugement définitif, eu vertu de l’exception proposée, et en se réservant virtuellement de chercher plus tard si les éléments réguliers de preuves qui restaient suffisaient à justifier le dispositif du jugement de condamnation, n’a violé ni les art. 408 et 4 * 3 , C. inst. cr. étrangers aux juridictions d’appel en matière correctionnelle, ni l’art. 2x5 qui se borne à prescrire que, quand un juge* ment est annulé pour violation ou omission non réparée de formas exigées par la loi à peine de nullité, les juges d’appel statuent au fond ; qu’il résulte bien de cet article que le tribunal, qui annule pour vice de forme, ne peut pas se dessaisir du litige, et qu’il doit conserver la connaissance du fond, mais qu’il n’en résulte pas que, si le jugement annulé a été rendu sur un incident, il faille forcément faire table rase de tout ce qui a suivi ; — rejette le pourvoi du 21 août ;
— et statuant sur celui du 3 i août dirigé contre le jugement du 3 o août qui a refusé de surseoir à l’instruction jusqu’après la décision de la Cour de cassation sur le recours du 28 août, et contre le jugement du condamnation du 3 i août;
— vu les art. 376 et 4 x 6 , C. inst. cr. ; — attendu que si le jugement d« #3 août n’était que préparatoire et d’instruction, en tant qu’il écartait du procès une déposition écrite de témoins, il a pris forcément un caractère définitif, en rejetant la demande en nullité formée tant contre les débats que contre le jugement de condamnation lui-même ; qu’il a ainsi touché au fond , et que par suite le pour yoi déclaré le 28 août contre cette décision eût dû arrêter le cours de la procédure, comme le demandait positivement le prévenu, le 3 o août, et qu'en ordonnant qu’il sermt passé outre et qu’en prononçant ensuite sur le fond, le tribunal de Carcassonne a formellement violé les art. 376 et 4x6, C. inst. cr. ; — casse.
Du 20 nov. 1847. — C. de cass. - M. Legagneur, rapp.
abt. 4400.
CHOSE JUGEE. — NON LIEU. — CHARGES NOUVELLES. — COMPETENCE
Après une ordonnance de non lieu , motivée sur ce qu'il n'y avait pas de charges suffisantes , la chambre d'accusation d'un autre ressort ne peut prononcer la mise en accusation du même individu , pour le même fait , sans violer la chose jugée. — S'il est survenu de nouvelles charges , P information nouvelle doit être faite par le juge d'instruction primitivement saisi.
abbêt (Knapp).
La Cour; — vu les art. 246, 247, 248, 36 o, 4*9 et 526 C. instr. cr. ; — attendu qu’à la suite d’une procédure instruite en 18 38 contre Pierre-Antoine - Charles Knapp, inculpé d’avoir à ladite époque fabriqué et émis en France de faux billets du trésor de Prusse, ayant cours légal de monnaie, la chambre du conseil du tribunal de première instance de Metz, considérant qu’il ne résultait de la procédure aucune charge contre l’inculpé, a déclaré, par ordonnance des
26 juillet (838 , qu’il n’y avait pas lieu à suivre; — attendu que l'arrêt de la chambre des mises en accusation de la cour royale de Paris, du 27 avril dernier, contient un chef d'accusation à raison duquel le demandeur est renvoyé devant les assises, et qui est établi sur le même fait de fabrication et d'émission, en x 836 , de faux billets du trésor de Prusse, fait auquel s'applique l’ordonnance de nonlieu de la chambre du conseil du tribunal de première instance de Metz ; d’où il suit que, dans cette disposition, l'arrêt attaqué a porté atteinte à l'autorité de la chose jugée, formellement violé l'art. 860 C. instr. cr., et qu’en conséquence il y a lieu de l'annuler dans ce chef ; — attendu que s’il est survenu de nouvelles charges concernant les fabrications de faux imputées à Knapp en 1 838 , ce n'était point à la chambre d’accusation de la cour royale de Paris qu’il appartenait d'y statuer, et qu'il devait être, à cet égard, procédé à une nouvelle information devant le juge d'instruction de Metz primitivement saisi ; — que, dans l'état actuel de la procédure, il résulte de l'ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de première instance de Metz, et du chef de l'arrêt de la chambre des mises en accusation de la cour royale de Paris, des décisions contraires qui entravent Je cours de ia justice qu'il importe de rétablir ; — casse et annulle. .... renvoie devant le juge d’instruction de l'arrondissement de Metz.
Du 21 août 1847. — C. cass. — M. Barennes, rapp.
COUR D’ASSISES. — 1° CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — MINEUR DE SEIZE ANS. — COMPÉTENCE. — AVERTISSEMENT AU JURY. — 2° DÉMENCE. — EXCUSE. — QUESTION AU JURY.
1° C est au jury qu'il appartient d'apprécier les circonstances atténuantes, alors même que Vaccusé, à raison de son âge, n'encourt aucune peine infamante . L'avertissement contraire, donné par le président au jury , entraîne nullité .
2° La question de démence, à la différence des questions d'excuse légale , se trouve renfermée dans la question de culpabilité. Il n'est donc pas besoin d'une question spéciale, surtout quand elle n'est pas demandée par des conclusions expresses (1).
arrêt (Fargue).
La Cour ; — sur le moyen proposé d'office, puisé dans la violation de l’art. 34 i, C. instr. cr.; — vu ledit art. 34 1, C. instr. cr. ; — attendu qu'aux termes de cet article, « en toute matière criminelle , même en cas de récidive , le président, après avoir posé les questions , doit avertir le jury, à peine de nullité, que s'il pense, à la majorité, qu’il existe des circonstances atténuantes en faveur d’un ou de plusieurs accusés reconnus coupables, il doit en faire la déclaration » ; — attendu que, dans l’espèce, le président de la cour d’assises du département d'Indreet-Loire, loin de donner aux jurés, qui devaient statuer sur l’accusation pdrlée contre Fargue, l’avertissement prescrit par ledit art. 34 1 , léur a fait remarquer « qu’à l'égard dudit Fargue, âgé de moins de seize ans, ils n’auraient point à s’oc- « cuper de la question de savoir s’il existe des circonstances atténuantes , la so-' « lulion de cette question sortant du domaine du jury toutes les fois qu’une peine « infamante ne saurait être prononcée » ; — attendu qu’un avertissement concu en ces termes ne peut être considéré comme étant l’exécution de l’art. 341, O.
(0 Voy. Dict. cr. v° Démence ; J. cr. art 23 i 4 , 2493 et 3 i 5 o.
instr. cr., puisqu’il renferme des instructions contraires aux dispositions de cet article, et qu’émanant du président, qui est personnellement chargé par la loi, suivant l’art. 267 du même Code, de diriger les jurés dans l’exercice de leurs fonctions, il a pu avoir pour résultat de priver l’accusé du bénéfice de l’art. 463 C. pén., et d’altérer à son préjudice les bénéfices de l’application légale de la peiué) — attendu, dès lors, que celte violation expresse de l’art. 341 précité nécessite la cassation, non-seulement de l’arrêt de condamnation attaqué, mais encore du débat qui le précède, et de la déclaration du jury, par suite de laquelle la condamnation devait être prononcée ; — casse.
Du 28 janv. 1847. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. arrêt (Viala).
La Cour; — attendu, sur les moyens contenus dans la note jointe aux pièces, que la circonstance de l’aliénation mentale de l’accusé ne constitue pas une excuse prévue par la loi ; —- qu’aux termes de l’art. 64 C. pén., il n’y a ni crime ni délit lorsque l’accusé était en démence au temps de faction ; et que le jury, interrogé sur la culpabilité, est appelé par cela même à résoudre la question de Pétat mental de l’accusé; — que d’ailleurs, dans l’espèce, l’accusé ni son défenseur n’ont pris aucunes conclusions pour faire poser aux jurés une question d’excuse pouvant rentrer dans les cas prévus par l’art. 339, C. instr. cr., d’où il suit que cet article n’a point été violé ; — rejette.
Du 23 sept. 1847. — C. de cass. — M. Isambert, rapp.
art. 4402.
DÉFENSEUR. — COUR D’ASSISES. — DÉSIGNATION. — ASSISTANCE
Lorsque Vaccusé , lors de son interrogatoire dans la maison de justice , a déclaré avoir fait choix (Tun défenseur ou a été pourvu d'un défenseur nommé d!office, il ne peut après sa condamnation , se faire un moyen de nullité , de ce que son défenseur n'aurait pas assisté constamment aux débats (1).
arrêt (Arger).
La Cour ; — attendu, sur le moyen proposé spécialement dans l’intérêt du nommé Arger, et tiré d’une prétendue violation de l’art. 3 x 1, ainsi que des art. 3 17, 385 et 399 C. instr. cr., en ce qu’il n’apparaît pas du procès-verbal des débats que le conseil dudit Arger ait reçu l’avertissement prescrit par ledit art. 3 11, et ait assisté l’accusé dans le Cours de la séance du 7 février; — attendu que, lors de son interrogatoire , l’accusé Arger ayant déclaré qu'il n’avait pas
(x) Le concours d’un défenseur doit être nécessaire, ainsi que nous l’avons expliqué dans notre art. 4299. Cela est si vrai que la loi militaire elle-même veut que les accusés traduits devant un conseil de guerre aient un défenseur, à peine de nullité, comme l’ont jugé les arrêts de cassation des 3 janvier et a mai 1846 ( 7 . cr., art. 394a). Et s’il a été jugé que ce secours n’est pas absolument indispensable devant les conseils de justice formés à bord des vaisseaux ( rej., sa janvier 1848) , c’est par des raisons spéciales et exceptionnelles que n’admet même pas le réquisitoire de M. le procureur général Dupin. La seule concession que nous puissions faire, c’est qu’il ne doit pas y avoir nullité par cela que le défenseur s’absente momentanément. Voyez, au reste , l’arrêt que nous avons recueilli et les arrêts que nous avons cités suprà , p. i 58 . — Un arrêt conforme à ceux que nous recueillons vient encore d’être rendu (rej. 3 nov. 1848, aff. Bloc.)
tait choix d'un défenseur, le président de la eouf d’assises lui en désigna on d’office ; que ce défenseur a assisté cet accusé au moins aux audiences des ft et 9 février; que s’il n’est pas aussi certain que ce défenseur ait été présent à l’audience du 7, il n’en résulte pas une nullité et une violation soit des articles précités, soit du droit de la défense; qu’autrement il dépendrait d’un conseil de vicier le débat, en s’abstenant avec affectation, même sans une intention répréhensible, pendant tout ou partie des débats; qu’il suffit que les prescriptions de l’art. 294 aient été observées à l’égard de l’accusé;— attendu qu’il importe également peu que l’avertissement à donner aux conseils des accnsés ne Soit pas constaté dans le procès-verbal des débats à l’égard du défenseur d’Arger, puisque, d’un côté, cet avertissement est prescrit dans un intérêt autre que celui des accusés, et que , d’autre part, l’observation de l’art. 3 u n’est pas prescrite à peine de nullité;
— rejette.
Du 21 mars 1844. — C. de eass. — M. Romiguière, rapp.
arrêt ( Jouaunetaud).
La Cour ; — sur le moyen tiré de la violation de l’art. 294 du même Code, en ce que le demandeur aurait été privé de l’assistance de son défenseur, après la lecture publique de la déclaration du jury, et avant qu’il eût été procédé à l’application de la peine ; — attendu que l’article précité a reçu sa pleine et entière exécution ; que le président de la cour d’assises s’est assuré, dans l’interrogatoire qu’il a fait subir au demandeur, à la date du 21 avril, que ce dernier avait choisi un défenseur ; que ce défenseur l’a assisté dès le commencement des débats, et que, s'il a cru pouvoir s’éloigner dè l’audience au moment où, \e chef des jurés ayant donné lecture de leur déclaration, il ne s’agissait plus pour la cour d’assises que d’appliquer au crime reconnu constant d’homicide volontaire avec préméditation une peine qui n’était plus susceptible d’être modifiée, ce fait est complètement étranger au président de la cour d’assises et au ministère public ;
— rejette.
Du 27 mai 1847. — C. de eass. — M. Rocher, rapp.
ARRÊt (Adam).
La Cour ; — sur le moyen pris d’une violation du droit de la défense et des art. 296, 3 n et 335 du Code d'instruction criminelle, et résultant de ce que les demandeurs n’auraient pas été assistés, pendant les débats, de M e Vatel, avocat, qui leur avait été désigné d’office pour conseil ; — attendu que les termes du procès-verbal des débats énoncent que tous les inculpés étaient assistés de leurs conseils ; — qu’en supposant d’ailleurs que M e Vatel, conseil donné d’office aux demandeurs par le président des assises, dans leur interrogatoire préliminaire m se fût pas trouvé à l’audience pour prêter son ministère aux accusés; cette absence, purement volontaire de sa part, et à laquelle le ministère public et la cour d’assises auraient été étrangers, ne pourrait élever de moyen de nullité en faveur des accusés; que l'art. 294 du Code d’iustructioû criminelle n'impose au président l’obligation de désigner un défenseur à l’accusé qui n’en a pas choisi que dans l’interrogatoire préliminaire ; que celte formalité étant une fois accomplie, il est satisfait aux garanties exigées, sous peine de nullité , par la loi pour assurer à la partie l’assistance d'un conseil; — attendu, en fait, que le président des assises avait nommé d'office M e Vatel, avocat, défenseur des accusés, et qu'il s’était ainsi conformé au prescrit de l’art. 294 précité; — attendu qu’il n’existe aucune violation de cet article non plus que des art. 3 ii et 335 du même Code;
— rejette.
Du 31 août 1848. — C. de eass. — M. Legagneur, rapp.
DUEL. — COMPLICITÉ. — TÉMOINS
Les témoins (Tun duel gui a eu des suites meurtrières doivent-ils itre poursuivis et punis comme complices , quoiqu'ils eussent fait des efforts pour empêcher ce duel f
L’arrêt de cassation Servient, du 4 janvier 1845, n'admettait l’impunité des témoins qu’à raison de ce qu’ils avaient fait jusqu'au dernier moment leurs efforts conciliateurs (Voy. notre art. 3751). La chambré d’accusation de Besançon a pensé que les témoins devaient aussi être exemptés de poursuite, lorsqu’ils n’avaient prêté leur assistance au duel qu’après avoir vainement tenté de l’empêcher ( afr. du 29 juillet 1847). Cette doctrine a paru trop large à la chambré criminelle, qui l’a improuvée en ces termes :
arrêt (Min. publ. C. Bocher).
La Cou* ; va les art. 59, 60, xg 5 et ag6, Code pénal; — attendu qnè l'arrêt attaqué reconnaît et constate, en fait, dans ses motifs, que le» défendeurs, témoins d’un duel entre Crestin et Gazai, par suite duquel Crestin est accusé d’homicide volontaire commis avec préméditation, auraient réglé les conditions* de ce duel, indiqué l’heure et choisi le heu du combat, apporté les armes et les balles dont les adversaires devaient se servir, auraient chargé les pistolets, tiré au sort le choix du pistolet et de la place que chaque combattant devait occuper, auraient mesuré la distance, placé les personnes et donné le signal du feu ; — que ces diverses circonstances, soigneusement rappelées dans les motifs de l’arrêt, constitueraient la complicité définie par l’art. 60, Code pénal, soit parce qu’elles indiqueraient que les défendeurs ont procuré les armes qui ont servi à commettre l’homicide, sachant qu’elles devaient y servir, soit parce qu’il en résulterait que les défendeurs ont aidé et assisté avec connaissance l’auteur de, l'homicide volontaire dans les faits qui ont préparé et facilité cet homicide et dans ceux qui l’ont consommé ; — que cependant l’arrêt attaqué aurait écarté cette prévention de complicité par cette seule considération que les défendeurs auraient, avant le combat, fait des efforts pour l’empêcher et amener une réconciliation entre les adversaires, et que n’ayant pas réussi, ils auraient pris les précautions qui leur auraient paru convenables pour que les chances fussent égales ; — et par le motif, en droit, que les témoins ne doivent être considérés comme complices qu’autant qu’il serait établi qu’ils n’ont pas fait tous leurs efforts pour empêcher le crime qui a été commis; — attendu qu’aucune disposition de la loi n’admet comme justification ou comme excuse de la complicité d’un crime les efforts que l’on aurait d’abord faits pour le prévenir ; — que, dès lors, en se fondant sur ce seul motif pour renvoyer les défendeurs de la poursuite dirigée contre eux, la cour royale de Besançon a admis une excuse qui n’est pas admise par la loi et commis en cela un excès de pouvoir, et qu’elle a de plus formellement violé les art. 59 et 60 Gode pénal, en refusant de les appliquer à des faits dont elle constate l’existence et qui rentrent expressément dans leurs prévisions ; — casse.
Du 2 sept. 1847. — C* de cass. — M. Brière-Valigny, rapp.
13 octobre 1847, arrêt de la chambre d’accusation de Dijon, qui fonde le non-lieu sur ce que l’homicide en duel n’est nullement punissable.
18 novembre 1847, arrêt de cassation proscrivant cette thèse absolue. M janvier 1848, arrêt de la chambre d'accusation de Lyon , qui, outre ses motifs en droit contraires à la jurisprudence actuelle de la Cour régulatrice, contient les motifs suivants, en fait :
« Attendu que le duel dans lequel a succombé le sieur Cazalot, lieutenant au 9 e bataillon des chasseurs d’Orléans, a été provoqué par des injures graves et des actes de voies de fait, dont le sieur Crestin, avocat, a été l’objet ; — attendu qu’il résulte de l’instruction et des témoignages de l’enquête que les témoins du duel, avant de se rendre sur le lieu du combat, ont fait des tentatives réitérées pour l’empêcher; — atten lu que si, ne pouvant vaincre la volonté fixe et invariable de Crestin et de Cazalot de se battre, les mêmes témoins les ont accompagnés sur le terrain, ils n’ont consenti à cette démarche que pour rendre le combat moins daugereux. Qu’en effet, tes conditions (telles illicites qu’on puisse les considérer aux yeux de la loi civile) étaient : i°que les pistolets ne aéraient pas connus des combattants ; a° qu’une seule balle serait échangée de part et d’autre, condition toute de rigueur, puisque deux balles seulement avaient été apportées ; 3 ° que le tir n'aurait lieu qu’à vingt-cinq pas, distance prolongée par la prudence du témoin qui les a mesurés à vingt-six mètres, fait rendu constant par l’instruction ; 4° que le feu aurait lieu simultanément des deux côtés, an commandement de un , deux, trois , l’arme ne devant être levée qu’à la première partie du signal, ce qui a été exécuté avec tant de ponctualité que plusieurs per* sonnes, étrangères au duel, mais assez rapprochées de la scène, ont déMé 4e la simultanéité des deux coups ; — attendu que l’heure avancée de la jouefeie ne laissait aux combattants qu’une clarté incertaine, peu propre à favoriser 1% justesse du visé ; — attendu que de toutes ces circonstances, résulte la volonté certaine de la part des témoins d’éloigner toutes les chances probables du malheur qui est arrivé, malheur qui doit être attribué plus à un hasard fat&l.qn’à l’adresse du sieur Crestin, laquelle, fût-elle constatée, n’en aurait pas moins été mise.en défaut par la ïpromptitude certaine du commandement et la décroissance rapide du jour ; —attendu, dès lors, que ce duel, si justement blâmable aux yeux de la religion, de la morale et de l’ordre public, ne présente devant le préjugé humain aucune cause de déloyauté qui puisse être incriminée, soit de la part des combattants, soit de celle des témoins. »
Nouveau pourvoi. Renvoi aux chambres réunies. Conclusions de M. le procureur général Dupin, qui tendent à ce que la doctrine de l’arrêt attaqué soit censurée et à ce que néanmoins l'arrêt soit mainteifll comme justifié par ses appréciations de fait.
ARRÊT
La Cour ; — attendu que si l’arrêt attaqué établit sur la matière de l'homicide volontaire une doctrine inconciliable avec l’esprit et le texte du Code pénal y il ne se fonde pas uniquement sur cette doctrine pour renvoyer les prévenus de l’accusation, en déclarant qu’ils ne sauraient être réputés complices d’uil fait qui ne constituerait par lui-même ni crime ni délit ; mais que ledit arrêt, au contraire, apprécie et caractérise les circonstances des faits allégués contre les prévenus, ainsi qu’il est du devoir des chambres d’accusation de le faire ; — attendu qu’il résulte des faits reconnus constants, qu’ils ne réunissent pas les caractères légaux , constitutifs de la complicité prévue par les art. 59 et 60 Code pénal ; — rejette.
Du 2 août 1848. — C. de cass., ch. réun. — M. Bérenger, rapp.
JUSTICE CRIMINELLE. — HAUTE COUR DE JUSTICE. — ATTENTATS OU COMPLOTS
De la haute cour de justice et des crimes de sa compétence.
Parmi les juridictions que crée notre Constitution nouvelle, on doit remarquer la haute Cour de justice, instituée pour juger souverainement les accusations qui seraient portées par l’Assemblée nationale contre le président de la république ou les ministres, ainsi que les crimes contre la sûreté intérieure de l’État dont sera prévenue toute personne renvoyée devant elle par l’Assemblée. Nous avons ici à rechercher les sources d’une telle institution, à exposer l’organisation et les fonctions de cette haute juridiction criminelle, puis à indiquer autant que possible comment elle devra procéder.
Notre première assemblée constituante, pour assurer « la responsabilité des ministres et des agents du pouvoir exécutif», ainsi que la répression de tout « attentat ou complot contre la sûreté générale de l’État ou la a Constitution » , institua, à côté du tribunal de cassation , une haute Cour nationale , qui connaîtrait de ces gravesf.délits sur la poursuite du Corps législatif « lorsqu’il aurait rendu un décret d’accusation », mais ne pourrait « se rassembler que sur la proclamation du Corps lé- « gislatif, à une distance de 30,000 toises au moins du lieu où la légis- « lature tiendrait ses séances. » (Constit. de 1791, tit. 3, ch. 3, sect. 1, art 1 er , n° 10; tit. 3. ch. 5, art. 23.) Cette institution avait été proposée dès 1790 comme se liant à celle du tribunal de cassation (décr. 9 nov., Monit . du 10), et son utilité fut rappelée, à T Assemblée nationale, par M. Chapelier, disant : « Nous persistons à penser que certains délits et certaines personnes doivent être jugés par les représentants de la nation ; ces délits sont ceux qui intéressent essentiellement le salut de l’État ; ces personnes sont les fonctionnaires publics, les agents du pouvoir exécutif, qui, autrement, une fois en butte à la défiance, seraient toujours troublés dans leurs fonctions. » {Monit., 9 févr. 1791.) Elle fut l’objet, après sérieuse discussion {Monit., 1 er et 5 avril), d’un décret organique, des 10-15 mai 1791, dont voici les dispositions résumées : — La haute Cour nationale sera composée d’un haut-jury, juge du fait, et de quatre grands juges, qui dirigeront l’instruction et qui appliqueront la loi après la décision du jury (art. 1). Les hauts-jurés seront nommés par les électeurs, au nombre de deux dans chaque département, et la liste sera publiée (2 et 3) ; le haut jury sera composé de vingt-quatre membres, avec six adjoints, au moyen d’un tirage au sort comportant des récusations (11-25). Les quatre grands-juges seront pris, au sort, parmi les membres du tribunal de cassation (11). La haute Cour ne se formera que sur décret d’accusation porté par le Corps législatif, qui fixera le lieu de la réunion et nommera deux de ses membres pour poursuivre l’accusation (5-10). La procédure sera la même que dans le jury ordinaire, sauf que Tome XX. 23
les accusés auront quinze jours pour leurs récusations (21 et 26). La décision ne sera pas susceptible de recours en cassation, ajoutait un décret du 29 août 1792. ,
Dès le mois de juillet 1791, une haute Cour nationale fut établie à Orléans, pour juger l’accusation portée contre le général de Rouillé, etc-, à l’occasion du voyage de Varennes (décr. 25 juill., Monit . du 16). Des lenteurs, qui étaient une conséquence de l’imperfection du décret organique, lui furent plusieurs fois reprochées, à l’Assemblée législative, et motivèrent un décret modificatif, qui donnait seulement à l’accusé tïoi$ jours pour faire connaître les témoins qu’il voulait appeler et vingt-quatre heures à partir de la remise du tableau du jury pour exer-* cer ses récusations (décr. 25 août 1792, Monit. du 27). L’institution fut bientôt abolie par la Convention nationale (décr. 25 sept. 1792), qui plus tard créa un tribunal criminel extraordinaire , composé déjugés nommés par elle, pour juger, sans appel ni recours en cassation, toute entreprise contre-révolutionnaire et tous attentats ou complots commis par des fonctionnaires ou de simples citoyens ( décrets des 8 et 10 mars 1793, Monit. des 11 et 12); et cette terrible juridiction fut elle-même supprimée en Fan ni, par un décret qui renvoyait aux tribunaux criminels de département la connaissance des crimes antérieurement attribués au tribunal révolutionnaire, et à un jury spécial les accusations décrétées par le corps législatif pour fait de conspiration ou d’attentat à la sûreté pufilique (décr. 12 prair. an ni).
La Constitution de 1793 n’établissait aucune juridiction de cette nature. Celte de l’an in institua une haute Cour de justice « pour juger les accusations admises par le Corps législatif, soit contre ses propres membres, soit contre ceux du Directoire exécutif ». (Art. 115, 158 et 265.) Cette juridiction suprême devait être « composée de cinq juges et dé deux accusateurs nationaux tirés du tribunal de cassation, et de hauts-jurés nommés par les assemblées électorales des départements» (266) ; mais elle ne pouvait « se former qu’en vertu d’une proclamation du Corps législatif», rédigée et publiée parle conseil des Cinq-Cents, pour siéger dans le lieu désigné, lequel ne pouvait être plus près qu’à douze myriamètres de celui où résidait le Corps législatif (267 et 268). Aussitôt après la proclamation, le tribunal de cassation devait tirer au sort, en séance publique, quinze de ses membres, puis nommer, au scrutin secret parmi ces quinze, les cinq juges, qui avaient à choisir leur président (269); et il devait nommer, au scrutin, à la majorité absolue, deux de ses membres pour remplir les fonctions d’accusateurs nationaux (270). Pour la formation du haut-jury, les assemblées électorales de chaque département devaient, tous les ans, nommer un juré, et les noms des jurés ainsi élus devaient être publiés par le Directoire exécutif, un mois après lés élections (272 et 273). Les actes d’accusation devaient être dressés et rédigés par le conseil des Cinq-Cents (271).
Ces dispositions constitutionnelles furent complétées par quelques prescriptions législatives, organisant la haute Cour de justice, réglant
sa procédure et déterminant le caractère de ses jugements, à peu près* comme l’avait fait le décret du 10 mai 1791 pour la haute Cour nationale. Le haut jury devait être composé de seize membres, avec quatre adjoints (décr. 20 therm. an iv, art. 1 et 2). Les excuses admissibles étaient définies, l’absence non justifiée était punie et autorisait l’appel des adjoints, qui devaient être remplacés par des suppléants (3-8). Le tirage au sort était bien réglé, le droit de récusation circonscrit et l’exercice de ce droit limité par un délai de cinq jours (9-17 ). L’appel des témoins était soumis à des conditions et délais assez stricts (18- 24). Des mesures étaient prescrites pour assurer la marche des procédures, la constatation des formalités remplies et l’exécution des mandements de justice (25-42), enfin pour empêcher les désordres (L. 6 germ. an y). Le caractère souverain des jugements de la haute Cour était proclamé, d’après cette observation de Pastoret : « La haute Cour de justice est un tribunal extraordinaire qui, dans la hiérarchie judiciaire, n’est pas au-dessous mais à côté du tribunal de cassation, si elle n’a pas même un caractère plus éminent, puisqu’elle prononce sur des hommes qui remplissent les premières fonctions de l’État. » (L. 19 therm. an iv.)
Ce fut ainsi que le conseil des Cinq-Cents, en l’an iv et en l’an v, établit à Vendôme une haute Cour de justice et fit juger le'procès Babeuf, à l’occasion duquel il décréta l’accusation du représentant Drouet et posa, sur la proposition de Dumolard, le principe de l’indivisibilité des procédures et de la compétence des tribunaux spéciaux pour juger tout complice de leurs justiciables. (LL. 24 mess, et 24 therm. an iv.)
S’occupant particulièrement de la responsabilité des ministres, la Constitution de l’an vm disposa que le ministre dénoncé par le Tribunatet mis en jugement par un décret du Corps législatif, serait jugé par une haute Cour, statuant sans appel ni recours en cassation, laquelle serait composée de juges choisis par le tribunal de cassation dans son sein, et de jurés pris dans la liste nationale, « le tout suivant les formes que la loi détermine » (art. 73).
La loi qui devait organiser cette institution nouvelle n’était pas encore faite, lorsque advint le régime impérial.
Le sénatus-consulte de l’an xn institua une haute Cour impériale , siégeant dans le Sénat, dont il régla ainsi les attributions, l’organisation et la procédure : — La haute Cour connaît des délits personnels commis par des membres de la famille impériale, par des grands dignitaires, par des ministres, des sénateurs ou des conseillers d’État, des attentats et complots contre la sûreté de l’État, des délits et responsabilité d’office commis par les ministres et les conseillers d’État chargés d’une partie d’administration publique, des prévarications et abus de pouvoir commis par des capitaines généraux des colonies, préfets coloniaux, administrateurs généraux, ou généraux de terre ou de mer, du fait de désobéissance des généraux, des concussions et dilapidations commises par des préfets, des forfaitures ou prisés à partie qui peuvent
être encourues par une cour d’appel, par une cour de justice criminelle ou par des membres de la Cour de cassation, enfin des dénonciations pour cause de détention arbitraire et pour violation de la liberté de la presse (art. 101). Elle siège dans le Sénat, est présidée par l’arcbi-chancelier, est composée des princes, des grands dignitaires, dugrand juge, de soixante sénateurs, de six présidents des sections du conseil d’Êtat, de quatorze conseillers d’État et de vingt membres de la Cour de cassation (102-104). Elle a un procureur général, nommé à vie par l’empereur, avec trois tribuns, trois magistrats du parquet, et un greffier (105 et 106). Elle ne peut agir que sur la poursuite du ministère public, auquel tous magistrats de sûreté et directeurs de jury doivent renvoyer les procédures où apparaît la compétence de cette cour, ou sur la dénonciation portée par le Corps législatif contre des ministres, conseillers d’État, préfets , etc., ou enfin sur la dénonciation portée par des ministres contre des administrateurs pour prévarication ou abus de pouvoir (108-119). La haute Cour doit juger d’abord sa compétence, sur les conclusions du ministère public, lequel est tenu de poursuivre les dénonciations admises (120-123). L’accusation est examinée par douze commissaires, qui ne peuvent concourir au jugement (124-126) Les débats sont publics, les accusés ont des défenseurs, l’arrêt est rendu à la majorité absolue, la condamnation ne peut excéder les peines portées au Code pénal, l’absolution permet d’appliquer la surveillance de la haute police, aucun recours n’est admissible, mais l’exécution d’une peine afflictive ou infamante ne peut avoir lieu qu’après signature par /'empereur (art. 127-132).
Cette haute Cour était reconnue dans la loi organique du 20 avril 1810 (art 18) ; mais le sénatus-consulte qui avait été promis par celui de l’an xn, art. 133, pour compléter son organisation et assurer son action, n’a jamais paru, ce qui a fait penser qu’elle n’existait pas de fait et que les tribunaux ordinaires demeuraient compétents pour les accusations qui auraient pu être déférées à la haute Cour. ( Voir l’arrêt de rejet Cadoudal, du 4 mess, an xn, et l’arrêt du 6 mars 1812 qui renvoya devant le juge d’instruction un ex-capitaine général prévenu d’abus de pouvoir )
De 1814 à 1848, la chambre haute, sous le titre de Cour des pairs , s’est trouvée investie, soit comme tribunal politique, soit comme cour de justice, de la connaissance des faits précédemment dévolus aux diverses hautes cours dont l’organisation et les attributions viennent d’être indiquées. D’une part, l’Acte additionnel aux Constitutions de l’Empire déclarait que les ministres responsables et les commandants d’armées pourraient être « accusés par la chambre des Représentants et jugés par la chambre des Pairs, pour avoir compromis la sûreté ou l’honneur de la nation » (art. 40-56). D’autre part, la Charte de 1814, art. 33, * et la Charte de 1830, art. 28 et 47, disposaient que « la chambre des Pairs connaît des crimes de haute trahison, et des attentats à la sûreté de l’État, qui sont définis par la loi », que « la chambre des Députés a
le droit d’accuser les ministres et de les traduire devant la chambre des Pairs, qui seule a celui de les juger ». Des lois devaient intervenir pour définir les attentats politiques et les cas de responsabilité personnelle, justiciables de cette haute Cour, et pour régler son organisation et ses formes de procéder ; mais des projets de loi à cet égard ont été vainement élaborés et discutés, en 1832, 1834 et 1837 (voy. notamment Monit . 17 et 18 mai 1837). La cour des Pairs s’est elle-même créé ses règles, dans les nombreux procès qu’elle a jugés, en 1815 (accusation portée contre le maréchal Ney), en 1818 (plainte de la dame de Saint- Morris) , en 1819 (plainte du sieur Selve), en 1820 (assassinat du duc de Berry et conspiration militaire), en 1825 (marchés Ouvrard), en 1830 (procès de M. de Kergorlay et procès des ministres de Charles X), en 1834 (affaire dite des accusés d’avril), en 1835 et années suivantes (procès de Fieschi, Morey et Pépin ; procès d’Alibaud, de Meunier, de Darmès), en 1840 (procès de Louis-Napoléon Bonaparte), en 184j (procès de Quénisset, etc. (voy. /. cr. 9 art. 2983), enfin en 1847 ( procès de Cubières, etc. (/. cr., art. 4130.)
Notre Constitution nouvelle n’admettant pas de deuxième chambre ou chambre haute, il a fallu établir une haute Cour de justice pour juger les faits politiques dont la gravité a presque toujours paru nécessiter un jugement par la plus haute juridiction. La commission de Constitution s’est ainsi exprimée, à cet égard, dans le rapport présenté par M. Marrast, après discussion avec les délégués des bureaux :
« La r^ponsabilité qui accompagne tous les actes des fonctionnaires politiques ou administratifs avait été écrite dans les Constitutions précédentes ; mais elle y figurait pour l’honneur des principes et comme une de ces décorations de théâtre destinées à plaire à ceux qui se contentent du phénomène de la contemplation. La liberté républicaine exige que la responsabilité soit réelle, point tracassière, mais point décevante ; c’est pour cela que notre projet constitue une haute Cour de justice où l’Assemblée nationale peut renvoyer ses propres membres, les ministres et le président de la République. Quant aux autres fonctionnaires, ils auront pour juges, soit les tribunaux civils, soit le conseil d’État, suivant les fautes ou les délits qui leur seront imputés. Nous avons composé la haute Cour de justice d’après la donnée de nos cours d’assises : des juges de la Cour de cassation y prononceront la peine ; un jury, tiré au sort dans les conseils généraux des départements, prononcera sur la culpabilité. En créant un tribunal nouveau, nous avons conservé les formes éprouvées et les garanties du droit commun. » (Monit. y 31 août 1848, p. 2239.)
Cet exposé n’était pas l’expression exacte du projet, et il ne concorde pas entièrement avec les dispositions qui ont été définitivement adoptées (voy. suprày p. 329-331).
Nous devons signaler les différences.
Lebut principal de l’institution est d’assurer la responsabilité des agents du pouvoir , qui doit désormais être effective. Mais c’était aussi
ce qui avait fait instituer les précédentes cours de justice. Si la responsabilité n'était pas réelle, quoique proclamée dans chacune des Constitutions successives , c'est qu'il manquait une loi organique, plusieurs fois élaborée et toujours ajournée par suite des difficultés reconnues (voy. notre dissertation spéciale, art. 4283) ; elle ne sera point complètement assurée, tant que l’Assemblée nationale n'aura pas doté le pays d'une bonne loi déterminant tous les cas de responsabilité, indiquant les juridictions et réglant les conditions de la poursuite ainsi que les formes, suivant la promesse imparfaitement exprimée dans là Constitution nouvelle ( voir l’art. 68). Un seul cas est complètement déterminé et réglé : c'est celui où le président de la République dissoudrait ou prorogerait l'Assemblée nationale, ou entraverait l’exercice de son mandat, ce qui est déclaré « crime de haute trahison » ; pour ce cas, la Constitution elle-même trace impérieusement les devoirs des juges de la haute Cour, en les investissant d'un pouvoir suprême (v. art. 68 et 100).
La haute Cour n'est instituée , au point de vue de la responsabilité des agents du pouvoir, que pour le président de la République et les ministres (art. 68 et 91). Les autres fonctionnaires seront jugés, soit par les tribunaux ordinaires, soit parle conseil d'État, selon ce qu'aura décidé la loi organique, qui même pourra déférer à la haute Cour certains cas de responsabilité imputables à des agents supérieurs, car la Constitution est muette à cet égard. Quant aux membres de l’Assemblée nationale, leur qualité seule ne les rend pas justiciables de la haute Cour, puisque la Constitution se borne à dire qu’ils ne peuvent être arrêtés ou poursuivis qu’en vertu d’une autorisation de l'Assemblée (art. 37).
Mais l’institution a encore un autre but : c’est d'assurer le jugement le plus solennel * de toutes personnes prévenues de crimes , attentats ou complots contre la sûreté intérieure de VÉtat , que l'Assemblée nationale aura renvoyées devant la haute Cour de justice » (art. 91). Cette attribution comprend tous les crimes spécifiés dans les art. 86 à 99 C. pén. (voy. notre Dict. cr., p. 96 et 238), en tant que ces dispositions s’accordent avec nos institutions républicaines ( voy. notre art. 4342). Elle sera sans doute spécifiée dans une loi définissant les crimes dont il s’agit et faisant concorder les pénalités avec les principes nouveaux. Dans tous les cas, elle doit laisser libre l’action des juges instructeurs et juridictions du droit commun, qui sont autorisés à procéder tant que l'Assemblée nationale ne les a pas particulièrement dessaisis.
A la différence de celles qui furent instituées en l’an vin et en l’an xii, la nouvelle haute Cour doit être réputée existante dès la promulgation de la Constitution ; car ses juges sont désignés, au moyen de la mission donnée à la Cour de cassation de les choisir dans son sein, au cpmmencement du mois de novembre, chaque année, et les pouvoirs nécessaires'pour réunir ses divers éléments sont distributivement délégués par la Constitution elle-même (art. 68, 92 et 93). Déjà la Cour de
cassation a exécuté l’art. 92, en nommant pour juges MM. les conseillers Rocher, Bérenger, Hello, Hardoin et de Boissieu, et pour suppléants MM. les conseillers Pataille et Delapalme ( Monit., 17 nov.). Les magistrats du ministère public ne doivent être nommés que pour l’affaire qui serait à juger; leur nomination appartient au pouvoir exécutif, si ce n’est quand la haute Cour a l’initiative de la poursuite et conséquemment le devoir de désigner les magistrats qui l’exerceront (art. 68 et 29). Le greffier et les huissiers, dans le silence de la Constitution, devront être nommés par la haute Cour, par le président de la République, ou par l’Assemblée nationale, selon les cas (voy. ibid.).
Ainsi instituée et organisée, la haute Cour doit avoir compétence pour juger toute accusation à elle déférée par la Constitution ou en vertu de ce pacte fondamental, encore bien que le fait fût antérieur h son institution ou à son organisation, suivant le principe qu’a récemment consacré la Cour de cassation pour les lois de compétence (voy. notre art. 4372). C’est ce qu’a reconnu l’Assemblée nationale elle-même, en rejetant l’amendement de M. Deville, qui voulait que la haute Cour ne pût juger que les attentats ou complots « commis depuis la promulgation de la Constitution », et cela, malgré cette observation, faite par M. Pascal (d’Aix) : « La question est extrêmement grave, car elle intéresse nos collègues, qui sont actuellement sous les verrous et que l’on veut enlever à la juridiction du jury pour les faire juger par la haute Cour de justice. » (Voy. Monit., 4 nov. 1848.)
La haute Cour de justice devra être réputée permanente au même titre que lés cours d’assises, puisque ses juges seront renouvelés chaque année sans interruption, à ce point qu’il est un cas où ils auront à fonctionner spontanément (voy. l’art. 68). Mais le haut jury ne sera qu’accidentel, aucuns jurés ne devant être désignés que sur réquisition spéciale (68 et 93). Le mode de composition du jury est entièrement nouveau (94 et 95). Les formes ordinaires ne sont maintenues que pour les récusations (96). Une loi sera nécessaire pour régler la procédure , sans quoi la haute Cour se trouverait dans la nécessité, à l’exemple de la cour des Pairs, de se créer des formes en appropriant les dispositions du Code d’instruction criminelle aux nécessités, de sa juridiction spéciale. Un seul point est réglé par la Constitution : c’est le chiffre de la majorité pour la condamnation (deux tiers des voix, art. 97).
P. S. Des règles de procédure, pour la haute cour de justice* se trouvaient dans le projet de décret, élaboré par M. Crémieux et amendé par le comité de la justice, qui a fait l’objet d’un rapport à l’Assemblée nationale (séancedu29 novembre; Monit., 3 décenib.). Mais il y a eu renvoi aux bureaux et tout eBt remis en question.
JURES-JURY. — 1° JURÉ SUPPLÉMENTAIRE. — 2° JURÉ TÉMOIN. — 3° RENVOI A UN AUTRE JOUR. — 4° JURÉ COMPLÉMENTAIRE. — 5° REMISE DE DOCUMENTS.
Les jurés supplémentaires ne doivent être appelés, pour compléter la liste sur laquelle doit se faire le tirage du jury de jugement, qu'autant qu'il y a moins de trente jurés titulaires présents, et qu'au nombre nécessaire pour parfaire la liste ( 1 ).
Lorsqu'il y a trente jurés titulaires présents , la circonstance que Vun d'eux était témoin dans l'affaire n'empéche pas que son nom soit placé dans l'urne , dès que cela doit augmenter le nombre des récusations pour Vaccusé ; et aucune nullité n'en résulte pour celuici, si le juré dont il s'agit n'a pas fait partie du jury de jugement (2).
La cour d'assises, annulant la formation du jury de jugement, peut renvoyer l'affaire à un autre jour de la même session , si l'accusé y consent pour abréger les délais , ainsi que le ministère public ( 3 ).
Aucune nullité ne résulte de ce que les jurés complémentaires , appelés par un tirage en audience publique , n'ont point été compris dans la liste des jurés notifiée à l'accusé (4).
Le président des assises peut remettre aux jurés et au défenseur un tableau résumant certains documents du débat , à la condition de les soumettre à une discussion contradictoire .
arrêt ( Bertrand et Palais).
La Cour;— vu l’art. 393 C. instr.cr., portant: « Au jour indiqué pour \e jugement de chaque affaire , s’il y a moins de trente jurés présents, le nombre sera complété par les jurés supplémentaires, mentionnés en l’art. 388 , lesquels seront appelés dans l’ordre de leur inscription sur la liste formée en vertu dudit article ■ ; — attendu que, d'après les dispositions formelles contenues en cet article, les jurés supplémentaires ne doivent être appelés qu’à défaut des jurés de la première partie de la liste, et pour compléter le nombre de trente ; — attendu que, dans l’espèce, il est dit au procès-verbal de tirage au sort des jurés, que ce tirage s’est effectué sur trepte-deuxjurés de la liste notifiée; qu’il est évident que ces trente-deux jurés ne comprenaient pas exclusivement des jurés de la première partie de la liste, puisque parmi les jurés de jugement se trouve 1 e second des jurés supplémentaires , Cadilhon (George); — et attendu que ce juré ne pouvait être légalement appelé au tirage, que pour compléter le nombre de trente ;— que, dèâ lors, le tirage s’étant effectué sur une liste de trente-deux jurés qui comprenaient un juré supplémentaire, la composition du jury n’a pas eu lieu
(x) Jugé cependant que l’adjonction des quatre jurés supplémentaires aux vingt-sept titulaires présents, n’opère pas nullité, si le quatrième n’a pas fait partie du jury de jugement (rej. a 5 juin 1846; J. cr., art. 4088).
(a) Arrêt Maurice ( infrà ).
( 3 ) Arrêt Roche (infrà). Voy. notre art. 3733.
( 4 ) Même arrêt. Voy. d’ailleurs nos art. 3662 et 3856 .
conformément aux dispositions formelles de l’art. 393 ; — que, par suite, il y a eu violation formelle de cet article qui reuferme des dispositions substantiels et fondamentales, puisqu’elles déterminent les règles constitutives de la composition du jury; — casse.
Du 22 août 1847. — C. de cass. — M. de Crouseilhes, rapp. arrêt (Maurice).
La Cour ; — sur le premier moyen pris de la violation de l’art. 39a du Code d’instr. cr. ;— attendu que si le sieur Thomas, l’un des jurés'de la session, était en même temps témoin dans l’affaire, il n’a point fait partie du jury de jugement, ayant été récusé par le ministère public ; — que si son nom, lors du tirage au sort, a été mis dans l’urne, on y a placé en même temps les noms de trente autres jurés titulaires présents, coutre la capacité desquels aucune objection n’a été élevée; que ce nombre est suffisant aux termes de l’art. 393 C. instr. cr. ; — que la manière dont on a procédé n’a eu d’autre effet que d'assurer aux demandeurs dix récusations, tandis qu’ils n’auraient pu en exercer que neuf si le sieur Thomas eût été rayé de la liste avant le commencement du tirage , résultat dont ils ne peuveut se plaindre ;
Sur le deuxième moyen pris de la fausse application de l’art. 268 C. inst. cr.; — attendu que si le président de la cour d’assises a fait remettre aux jurés et au défenseur, dans le cours des débats, un tableau indiquant sommairement les dates des actes passés par Thion depuis son mariage, leurs principales dispositions et le résumé de ce qui devait en résulter sur l’état de la fortune dudit Thion et des demandeurs, il a eu soin de soumettre immédiatement le contenu de ee tableau à une discussion contradictoire ; que dès lors il n’a été porté aucune atteinte au droit de défense et que le président n’a fait qu’un légitime usage des droits que lui attribuaient les art. 268 et 269 du C. instr. cr. ; — rejette.
Du 14 janv. 1848.— C. decass. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. abbêt (Roche).
La Cour/— sur le premier moyen tiré de la violation de l’art. 353 C. instr. cr., en ce que la cour d’assises, après avoir annulé les débats commencés à l’audience du i 5 décembre 1847, aurait remis l’affaire à un autre jour de la même session des assises, et en ce que, par suite de celte décision, il aurait été procédé le 22 décembre à un nouveau tirage du jury sur la même liste de jurés, et que plusieurs des jurés qui avaient fait partie du jury le i 5 décembre en avaient également fait partie à l’audience du 22, quoique dans l'intervalle d’une audience à l’autre ils eussent communiqué an dehors ; — attendu qu’aucune disposition de la loi n’interdit à la cour d’assises , lorsqu’elle annuité la formation du tableau du jury, de renvoyer l’affaire à un autre jour de la même session pour être précédé à la formation d’un nouveau jury et au jugement de l’accusation ; que néanmoins lorsque l'accusé s’oppose à ce que la même liste de jurés serve à deux tirages successifs, la cour d’assises ne peut l’ordonner sans commettre un excès de pouvoir et porter atteinte au droit de récusation qui appartient à l’accusé ; — mais attendu, en fait, que dans l’espèce, c’est sur la récusation formelle des demandeurs et dans le but de ne pas prolonger leur détention préventive, que la cour d’assises, au lieu de remettre l’affaire à la session suivante, comme l’avait demandé le ministère public, a remis seulement à huitaine ; qu’en prononçant ainsi, dans les circonstances et par les motifs qui viennent d’être rappelés, ta cour d’assises n’a commis aucune violation de la loi et n'a porté aucune atteinte aux droits de la défense ;
Sur lé second moyen pris de la violation de l’art. 395 C. instr. cr., en oe que
le nom du sieur Jeander n’a pas été compris dans la liste des jurés notifiée aux accusés le ai déc., quoique ce citoyen eût été désigné pour faire partie du jury de la session, par un tirage fait en audience publique par le président de la cour d’assises, le x i déc., onze jours avant celui de la notification faite aux accusés ; — attendu que la liste des jurés, dont la notification doit être faite aux accusés , aux termes de l’art. 395 C. instr. cr., est celle formée par le premier président de la cour royale en exécution de l’art. 588 du même Gode ; qu’aucune disposition de la loi n’exige la notification des noms’des jurés appelés en remplacement de ceux qui ne se présentent pas pour compléter le nombre de trente ; — rejette.
Du 17fév. 1848.—C. decass. —M. Brière-Valigny, rapp. art. 4406 .
OCTROIS. — BIÈRE. — ENTREPOT.
Dans les lieux où le règlement de Voctroi permet Ventrepôt à domicile des bières fabriquées à Vintérieur, elles ne peuvent être enlevées ou livrées à la consommation sans déclaration et acquit préalable.
arrêt (octroi de Toulon).
La Cour; — vu les art. ia, 14, 43, 48 et 5 o du règlement de l'octroi de fa commune de Toulon, approuvé par ordonnance du ao nov. i 83 o, et l’art. a 8 de l’ordonnance du 9 déc. 1814 sur les octrois ; — attendu que, si de l’art. 14 du règlement ci-dessus visé de l’octroi de Toulon, il paraît résulter que les droits d’octroi sur les bières et eaux-de-vie, fabriquées dans l’intérieur du rayon de l’octroi, doivent être perçus d’après les quantités prises en charge par les préposés des contributions indirectes, et d’après le mode consacré par les lois et ordonnances concernant cette administration, il résulte d’une autre part, de l’ensemble et de la combinaison des dispositions des art. 4 a et suiv. du même règlement, relatifs à l’entrepôt à domicile : i° que les bières fabriquées à l’intérieur sont admises à toutes quantités à l’entrepôt à domicile ( art. 4 3 du règlement) ; a° que les conditions de l’entrepôt sont de faire une déclaration, par écrit, au bureau de l’octroi, avant l’entrée des objets entreposés ; de permettre les visites et exercices des préposés ; de leur ouvrir à toute réquisition les cours, magasins et autres lieux de dépôt, et de faire, de la manière et dans la forme voulue par le présent règlement, les déclarations d’expédition pour le dehors et pour l’intérieur (art. 48 ); et 3 ° que l’expédition des objets entreposés ne pourra avoir lieu qu'aux heures indiquées... et devra, avant l’enlèvement desdits objets, être déclarée au bureau de l’octroi, et que les droits seront acquittés sur-le-champ pour les objets destinés à la consommation locale (art. 5 o) ; — attendu que ces dispositions de l’art. 5 o reproduisent les dispositions des règlements antérieurs de l’octroi de Toulon ; qu'elles sont générales et absolues, et qu’elles s’appliquent aux bières fabriquées à l’intérieur du rayon de l’octroi dont l’art. 48 autorise formellement l’admission à l’entrepôt à domicile ; — qu’il suit de là qu’aucun enlèvement de bière fabriquée à l’intérieur ne peut avoir lieu pour la consommation locale, qu’après déclaration préalable et acquittement des droits par l’entrepositaire ou par le brasseur; — et attendu, eu lait, que par un procès-verbal réguber, en date du 14 juillet 1847, les préposés de l’octroi de Toutou ont constaté que Gontier avait fait enlever de sa brasserie, rue du Bon-Pasteur, un baril de bière pour être livré à la consommation locale ; que Gontier n'avait ni déclaré cet enlèvement, ni acquitté avant de l’effectuer les droits de consommation ; qu'ainsi il avait contrevenu apx dispositions ti-dessus rappelées du règlement de l’octroi de Toulon,
et qu’il était passible de l’amende encourue à raison de çette contravention, conformément aux art. n du règlement de i 83 o et a 8 de l’ordonnance du 9 déc 1814 J que cependant le tribunal correctionnel supérieur de Draguignan a refusé de reconnaître l’existence de cette contravention, et de prononcer les confiscation et amende qui en sont la conséquence, en se fondant sur ce que les articles invoqués du règlement de l’octroi de Toulon (art. 6 et 9 du règlement supplémentaire de 1827, remplacés par les art. 48 et 5 o du règlement de i 83 o, actuellement en vigueur), ne seraient pas applicables à la bière, mais uniquement aux objets non soumis aux droits du trésor ; en quoi il a faussement appliqué l’art. 14 4 u règlement de i 83 o, et formellement violé les art. 43 , 48 et 5 o du même règlement ; —- casse.
Du 1 er sept. 1848.—C. de cass.— M. Brière-Valigny, rapp.
Art. 4407.
CHOSE JUGÉE. —ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS. — YOL
En manière criminelle comme en matière civile, une condition essentielle pour constituer Vautorité de la chose jugée est que^Vaction sur laquelle est intervenu le premier jugement ait eu le même objet.
S’il s’agit de vol , Vexception de la chose jugée ne peut être invoquée, lorsque les premières poursuites n’ont pas été basées spécialement sur le même fait de soustraction frauduleuse.
En 1847 un individu (Charles C.) qui avait été trouvé à Paris, porteur de débris d’ornements d’autel et de divers objets en argent provenant d’une église, au moment où il s’efforçait de les vendre chez un orfèvre, est traduit, comme prévenu de vol simple, devant le tribunal correctionnel et condamné à-une peine qu’il subit. — Plus tard, on découvre que des objets semblables ont été enlevés, dans l’église de Loos, près de Lille, à l’aide de plusieurs circonstances aggravantes, pendant la nuit, avec escalade et effraction, par plusieurs malfaiteurs réunis. — Le même individu, déjà condamné à Paris pour vol simple, est compris dans les poursuites auxquelles donne lieu le crime commis à Loos. Fugitif, condamné d’abord par contumace aux travaux forcés à temps, il est ensuite arrêté et traduit le 9 novembre 1848 à la cour d’assises du Nord, séant à Douai. •— Reconnu coupable, il prend, par l’organe de son conseil, immédiatement après la déclaration du jury, des conclusions par lesquelles ii oppose l’exception de la chose jugée. — Ces conclusions, fondées sur ce que le fait déclaré constant par le jury est identique à celui qui a amené précédemment une condamnation contre C., en 1847, sont combattues par M. l’avocat général Daman.
arrêt (Min. publ< C. Charles C.)
Attendu que suivant les principes généraux du droit, applicables en matière criminelle comme en matière civile, une condition essentielle pour constituer l’autorité de la chose jugée est que l’action sur laquelle est intervenu le premier jugement, ait eu le meme objet ; — que, dans la cause, il n’est nullement établi
que le jugement correctionnel jendu par le tribunal de la Seine contre l'accusé ait eu pour objet la répression du vol commis à l'église de Loos, qui n'était même pas counu à Paris ; — que l'accusé, voleur de profession, et déjà plusieurs fois condamné pour vol, a pu se procurer ailleurs les objets qu'il a essayé de vendre à Paris, et qu’il n'existe dans la cause aucun indice qui tendrait à faire supposer qu’ils provinssent du vol commis à Loos ; — d’où il suit que l'exception de la chose jugée n'est pas fondée et ne peut être accueillie ; — la Cour... condamne.
Du 9 novembre 1848. — C. d’assises du Nord. — M. Benoist, prés.
Obsebvations. — La question n'était pas sans difficulté. Parfois il arrive que des individus mal famés, ou déjà repris de justice, sont trouvés nantis d'objets dont ils ne peuvent renseigner l’origine ou expliquer la légitime possession. Ainsi, dans les campagnes, des maraudeurs sont arrêtés porteurs de récoltes évidemment volées, mais on ne sait à quel endroit, ni au préjudice de qui; ou encore, dans les villes et les communes, des individus, à la suite de perquisitions ou par des circonstances fortuites, sont trouvés en possession d’objets dont la détention illégitime donne lieu à des poursuites. A défaut de circonstances aggravantes constatées, les inculpés sont traduits en police correctionnelle et condamnés aux peines infligées pour les vols simples. P lus tard il advient que la source des vols est reconnue, qu’ils se révèlent avec une gravité qui leur imprime le caractère de crime. Malgré le premier jugement, de nouvelles poursuites peuvent-elles alors être dirigées? Si les choses saisies qui ont motivé la première action ne 6ont pas prouvées être identiquement les mêmes que celles dont le vol qualifié crime a provoqué les poursuites en cour d’assises, l’exception de la chose jugée ne peut être invoquée ; c’est la doctrine de l’arrêt qiîi précède. Mais quand il s’agit du même vol, quand ce sont les mêmes objets volés qui sont la base des deux actions, la chose jugée existe et l’ignorance des circonstances aggravantes lors du premier jugement ne pourrait en empêcher l’application. C’est le même fait qui a été réellement l’objet dè la première instance, et, en vertu de la maxime non bis in idem , nul ne peut être poursuivi et jugé deux fois à raison du même fait. C’est seulement lorsque, dès les premières poursuites, la chambre du conseil ou la chambre d’accusation a déclaré n’y avoir lieu à suivre,, que l’instance peut être reprise si de nouvelles charges sont révélées. Cette solution s’induit des art. 246 et 360 du Code d’instruction criminelle. Voy. au surplus, notre Dict. cr., v° Chose jugée, et nos art. 4398 et
MATIÈRES CONTENUES DANS LE TOME XX
Abandon d’animaux. —Lorsqu’un chien jury si elle résulte des délits. 17. — a été laissé sans muselière, contraire* Lorsqu’à près une ordonnance de non
ment à un arrêté de police, et a mordu lieu il survient de nouvelles charges, quelqu’un, il y a, de la part du pro- la chambre d’accusation d’un autre
priétaire de cet animal, deux contra- ressort ne peut prononcer un arrêt de
Tentions, dont la dernière ne saurait renvoi sans violer la chose jugée et
• être excusée pour cause d’absence du les règles de compétence. La nouvelle
propriétaire, 230. — Le fait de lais- information doit avoir lieu par le juge
ser à l’abandon un animal qui se jette d’instruction primitivement saisi. 26.
* dans le terrain d’autrui, à la différence du fait d’y mener un animal, constitue la contravention que la loi rurale déclare prescriptible par un mois, et non celle qui n’est prescriptible que par un an, d’après les art. 479, G.
pén,, et 640 C. instr. cr. 224. — L’abandon d’un animal sur le terrain d’autrui, à la différence du fait de l’y mener, constitue la contravention que le Code rural déclare prescriptible par un mois sans poursuite. 336 .
Abus d’autorité. — L’autorité municipale peut enjoindre à un particulier de laisser le commissaire de police et les gens de l'art s’introduire dans sa maison à l’effet de véri6er l’existence d’une contravention de voirie. Mais le refus de consentement qui est fait par le propriétaire n’est punissable qu’autant qu’il y a résistance à l’introduction du commissaire de police. 28.
Accusation. — Lorsque l’accusation se modifie aux débats, par exemple, en ce que le crime imputé parait être, au lieu d’un incendie direct et consommé, un iucendie par communication et simplement tenté, il y a lieu de procéder, non pas comme au cas spécial de l’art. 36 1, mais suivant le prescrit de l’art. 388 . 17. — L’arrêt de renvoi qui refuse d’admettre subsidiairement une modification du fait, n’empêche pas qu’elle soit soumise au
*— Voy, Cour d’assises.
Acte d’accusation. — La rédaction de l’acte d’accusation est abandonnée à l’intelligence du ministère public, sous la seule condition que le résumé sera conforme à l'arrêt de renvoi. On ne peut voir une addition de circonstance aggravante dans l’énonciation que contient le narré seul de faits qui poùrraient faire supposer cette circonstance. 33 a.
Action civile. — La disposition de la loi municipale de 1837, qui veut que toute action intentée à une commune soit précédée de la remise d’un mémoire expositif au préfet, u’est pas applicable aux actions qui peuvent être portées contre les communes devant les tribunaux de répression, par exemple pour délit forestier. 269. — Foy. Compétence, Forêts.
Adultère. — Le décès du mari, après condamnation de la femme pour adultère, et pendant les délais du pourvoi, n’anéantit pas cette condamnation, alors même qu’il y a pourvoi régulier. 279.
Afficheurs et crieurs publics. — Voy, Compétence, Police municipale.
Agents de police. — Les agents de police doivent être considérés comme agents de la force publique, lorsqu’ils agissent pour l’exécution des jugements ou des lois et règlements de
police. Eo conséquence, l’oulrage qui leur est fait à raison de leurs fonctions, constitue un délit de la compétence des tribunaux correctionnels.
ai6.
Agkitts du gouvernement. — La révolution de 1848 n’a point détruit la garantie accordée aux agents du gouvernement par l’art. 75 de la constitution de l’an vnx. i 5 o. — Cette garantie appartient aux maires pour tous faits relatifs à leurs attributions de police, encore bien qu’il puisse y avoir un délit, tel que celui de diffamation. i 5 o.
Agents du pouvoir. — De la responsabilité pénale et de la mise en jugement des fonctionnaires administratifs. . Dissertation. 129. — Voy.
Constitution.
Amende. — L’accusé ou prévenu qui était en démence au temps de l'actiou, ne peut être condamné à l'amende, même en matière de douanes, quoique l’amende soit moins une peine qu’une réparation civile. 127.
Amnistie. — L’amnistie accordée pour un certain ordre de crimes ou délits n’anéantit pas l'action publique et laisse subsister l’action civile des parties lésées, à moins que le législateur n’ait formellement disposé le contraire. 3 xi.
Appel. — L'appel d’un jugement correctionnel par le ministère public investit le juge supérieur de l’appréciation du jugement sur tous 1rs chefs et lui permet conséquemment d’aggraver la peine vis à vis de chaque prévenu, encore bien que le ministère public ne requière ensuitè à l’égard de l'un d’eux que la confirmation du jugement. 53 . — Est en dernier ressort et non susceptibfe d’appel le jugement du tribunal de simple police qui prononce une condamnation inférieure à 5 fr. 149. — Est en premier ressort, et conséquemment susceptible d’appel, le jugement de tribunal de police qui prononce, outre la condamnation pécuniaire, une confiscation qui est d’une valeur indéterminée. 191. — L’appel de la partie civile seule ne pouvant aggraver le sort du prévenu,
le juge d’appel ne peut accueillir le décKnatoire de l'appelant, alors même qti’fl a pour but de faire écarter la prescription triennale. 3 x 3 . — Les instances d’appel ne sont pas soumises aux dispositions des art. 408 et 4 x 3 C. instr. et. réglant les effets de la cassation en matière de police correctionnelle. Conséquemment, le tribunal correctionnel supérieur, auquel est demandée l’annulation d’un acte illégal, est maîtré d’apprécier si cet acte a réagi pur le surplus de la procédure et si le tout doit être annulé. 346.
Algérie. — Le recours en cassation n’est pas ouvert aux Arabes indigènes contre les jugements des conseils de guerre rendus pour crimes commis hors des limites du ressort des tribunaux ordinaires, lorsque d’ailleurs ces accusés n’ont pas soutenu que le lieu du crime était dans ces limites. 62..
Arrêt de renvoi. — ^ oy . Accusation .
Association de malpaiteues. — Une association de malfaiteurs, lorsqu’il est ' déclaré par le jury qu’elle était organisée, présente les caractères déterminés par l’art. &66 G. pén. 34 o.
Associations. — L’art, apr C. pén . et la loi du 10 avril i 834 sont applicables aux réunions de plus de vingt personnes qui ont lieu périodiquement, par suite d’un concert et dans des lieux déterminés à l’avance, pour s’occuper d’objets religieux. 3 i. — Voy. Associations et réunions, Clubs, Réunions publiques.
Associations et réunions publiques.
— Dissertation sur le droit de réunion.
65 . — Voy, Attroupements, Clubs, Réunions publiques, Sociétés secrètes.
Attentat aux moeurs. — Le délit d’outrage public à la pudeur existe de la part d»* quiconque commet publiquement une action blessant la pudeur publique. 53 .
Attroupements. —Législation nouvelle sur les attroupements illicites. x6x.
Aveu.— r L’aveu du prévenu, en matière de délit de chasse, suffit pour la preuve et pour l’application de la peine, 240. — L’aveu du prévenu peut être admis comme preuve du délit, encore bien que le corps du délit
ne soi!pas autrement constaté. 3 ia.
Avoué. — En matière correctionnelle, dans tous les cas où la partie peut se faire représenter par un mandataire
spécial, un «voué est recevable à se présenter pour elle sans avoir besoin de justifier du mandat, 120. ■— Voy* Cassation.
Bals publics. — Voy. Police municipale, Réunions publiques.
Banqueroute simple. — Le délit de banqueroute simple, justiciable de la juridiction correctionnelle, peut être poursuivi et jugé pendant l'instance engagée sur l'appel du jugement déclarant la faillite. 178. — Encore bien que l'ordonnance de la chambre du conseil qui saisit le tribunal correctionnel d’une prévention de banqueroute simple n’ait trouvé le délit que dans certains faits, le tribunal peut le faire résulter de faits différents, par lui appréciés. 178. — Le délit de banqueroute simple peut se trouver dans des faits postérieurs à la cessation de paiements, surtout si elle n'a pas empêché la continuation des affaires. 178. — La condamnation
aux peines de la banqueroute simple est justifiée lorsque le jugement constate légalement un fait constituant le délit, encore bien que la constatation soit imparfaite à l’égard d’un autre fait ou délit, 220.
Boulanger. — Le fait de fabriquer du pain pour autrui et de le vendre au poids constitue l’exercice de la profession de boulanger, encore bien que ce soit seulement pour une assemblée spéciale, telle qu'un club, si le nombre . des sociétaires est variable. 277.
Boulangerie et boucherie. — Aucune loi n’a abrogé la disposition de l’édit de 1776, qui interdit aux boulangers et bouchers de cesser leur commerce avant l’expiration d’une année à partir de la déclaration qu'ils doivent faire de leur intention. 63 .
Cassation. — La partie civile, qui veut se pourvoir en cassation, peut, par elle-même ou par un avoué, faire au greffe du tribunal qui a rendu la décision attaquée, sa déclaration de pourvoi, et y déposer son mémoire, et s’affranchir ainsi du ministère d’un avocat à la Cour de cassation. 298.
— Est définitif, et non simplement préparatoire, le jugement du tribunal d'appel qui, en déclarant nulle la lecture faite par les premiers juges d'une déposition de témoin, refuse d’annuler aussi la décision au fond qui a suivi cette lecture. Dès lors, s'il y a pourvoicontre ce jugement, le juge d’appel doit surseoir, à peine d'excès de pouvoirs. 346 . — Voy % Algérie,
. Appel, Désistement.
Chasse. — Les arrêtés préfectoraux qui prohibent la chasse en temps de neige sont permanents et doivent recevoir leur exécution tant qu’ils n’ont pas été révoqués, sans qu'il soit besoin
de les renouveler. 20. — L’arrêté du préfet qui, en exécution du $ 3 de l'art. 9 delà loi du 3 mai 1844, détermine les espèces d'animaux malfaisants ou nuisibles qu'on peut détruire en tous temps, et lis conditions de l'exercice de ce droit, est limitatif:
l’on ne peut, par voie d’assimilation, l’étendre à d'autres animaux ou à d’autres moyens de destruction. 5 7.
— L’aggravation de peine prononcée par l’art, 12 de la même loi, contre les gardes champêtres convaincus de délit de chasse, ne s’applique pas aux gardes des particuliers. 5 7. — Les permis de chasse, qui doivent émaner de l’autorité administrative, sont délivrés par les préfets et ne durent pas plus d'un an à compter de leur date.
142. — L'autorisation de chasser dans une forêt communale ne peut pas être donnée par le maire. 14a.
— Lorsque sur une poursuite pour délit de chasse engagée par un indi-
vidu qui prétend que la chasse lui a été affermée, le prévenu soutient que le terrain où il a chassé est en dehors des limites du terrain affermé, il y a là une question de recevabilité qui est de la compétence du tribunal saisi.
361. — Il y a délit de chasse, de la part du propriétaire qui, en temps prohibé ou sans permis, tire de l’enceinte de son habitation sur du gibier étant il l’extérieur. a 65 . — Il n’y a pas de délit de la part du propriétaire qui ayant, avec l’aide d’autrui, traqué une bête fauve, la tue sur sa propriété, encore bien qu’il n'eût point de permis de chasse. a 65 .
— La chasse aux oiseaux de passage, avec appeaux, est licite lorsqu’elle a été autorisée par arrêté préfectoral, a70. — Le droit de chasse qui a été adjugé ou affermé est personnel ou incessible, surtout lorsque la cession a été interdite par le bail. 270.
Chemins de fer. •— La disposition pénale de l'art. a r delà loi du 1 5 juillet 1845, sanctionnant lies règlements d’administration publique sur la police, la sûreté et l’exploitation des chemins de fer, s’applique aussi aux mesures qui ont pour objet la commodité des voyageurs, et spécialement au reglement qui exige que les voitures soient garnies de crin. 118.
Chose jugée. — L’arrêt de non lieu, rendu par une chambre d'accusation, sur une inculpation de coups et blessures ayant involontairement cansé la mort, s’oppose à ce que le ministère public poursuive ultérieurement l’inculpé devant la police correctionnelle pour homicide par imprudence. 1 5 g.
—■ Lorsque le juge saisi de la prévention, par suite de renvoi de cassation, a faussement qualifié les faits de filouterie et a appliqué l’art. 401 au lieu de l’art. 4 o 5 , les chambres réunies de la cour régulatrice peuvent restituer au fait sa véritable qualification et rejeter le pourvoi si les peines de l’article 4 o 5 n’ont pas été excédées, encore bien que les précédentes juridictions n’eussent point examiné les faits au point de vue de cette nouvelle qualification, a 56 . — Lorsque, sur
une poursuite comprenant trois délits distincts, tels que faits de chasse par un garde dans trois propriétés différentes, le premier juge a écarté deux chefs de prévention et prononcé une condamnation pour le troisième, le juge d’appel, sur le seul appel du prévenu, ne peut remettre en question les trois chefs de poursuite sans violer la chose jugée. 34 a. — Lorsque le juge de police, saisi de deux chefs d’inculpation qui pourraient constituer uu délit rural de sa compétence et un délit correctionnel, a réduit les faits aux proportions d’un délit rural, l’appel du prévenu, prétendant que ce délit est prescrit, n’autorise pas le ministère public, non appelant, et le juge d’appel à qualifier les faits de délit correctionnel, même à la condition de ne pas excéder la peine prononcée. 34 a. — Une condamnation en simple police contre un postillon, paur surcharge, n’empêche pas que le même individu soit poursuivi correctionnellement pour blessures causées aux voyageurs, par négligence ou maladresse. 34 a. —Après une ordonnance de non lieu, motivée sur ce qu’il n’y avait pas de charges suffisantes, la chambre d’accusation d’un autre ressort ne peut prononcer la mise en accusation du même individu, pour le même fait, sans violer la chose jugée. — S’il est survenu de nouvelles charges, l’information nouvelle doit être faite par le juge d’instruction primitivement saisi. 347. — En matière criminelle comme en matière civile, une condition essentielle pour coustitner l’autorité de la chose jugée est que l’action sur laquelle est intervenu le premier jugement ait eu le même objet. 363 . — S’il s’agit de vol, l’exception de la chose jugée ne peut être invoquée, lorsque les premières poursuites n’ont pas été basées spécialement sur le même/ait de soustraction frauduleuse. 363 .
Circonstances atténuantes. — Législation nouvelle sur la majorité nécessaire pour les circonstances atténuantes. 122 et ig 3 . — L’omission d'indicatiou de la majorité dans la dé-
clarationde circonstances atténuantes, ne peut entrainer nullité au profit du condamné, à la différence de l’omission pareille qui a lieu dans la réponse affirmative sur une circonsiauce aggravante. 3 o 5 . — C’est au jury qu’il appartient d’apprécier les circonstances atténuantes, alors même que l’accusé, à raison de son âge, n’encourt aucune peine infamante. L’avertissement contraire, donné par le président au jury, entraîne nullité.
Citation. — A part les matières spéciales, l’exploit de citation devant le tribunal correctionnel ou de police ne doit pas nécessairement copier ou relater le procès-verbal qui sert de base à la poursuite. 147.
Clubs. — Voy. Associations et réunions, Attroupements, Réunions publiques, Sociétés secrètes.
Compétence. — Le juge du lieu où le prévenu peut être trouvé est tout aussi compétent que celui du lieu du délit, sans exception pour le crime de faux.
1 5 . — La cour d’appel qui est saisie par un arrêt de cassation intervenu sur une question de compétence, en matière correctionnelle, peut et doit statuer au fond, lorsqu’elle reconnaît que la juridiction correctionnelle est compétente. 36 . — Lorsqu’un délit commis par un officier de police judiciaire a été par lui continué ou réitéré après qu’il avait perdu sa qualité, la juridiction correctionnelle ordinaire est compétente pour statuer sur l’ensemble des faits. 263. — Voy. Cour d’assises, Chose jugée, Dénonciation calomnieuse. Élections, Etat de siège.
Faux, Haute cour de justice. Voirie.
Complicité. — Dans une accusation de meurtre ou d’assassinat dirigée contre plusieurs, un accusé peut être déclaré coupable à la fois comme auteur et comme complice, sans qu’il y ait con-
- tradiction dans ces deux déclarations.
. 181. — Le ro-auteur d’un parricide est passible de la peine de ce crime, comme le complice même. x8i. — Les peines du parricide sont applicables au co-auteur, ainsi qu’au complice de ce crime. 277.
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Connexité. — En cas de connexité de deux délits imputés à divers, le tribunal, compétemment saisi del'und’eux, est compétent pour l’autre, quoique le prévenu ne soit pas son justiciable.
Conseils de gueree. — De ce que les commandants des divisions militaires sont autorisés à apporter des modifications pour le bien du service dans
. la composition des conseils de guerre, il n’en résulte pas qu’un membre d'un conseil de guerre puisse être remplacé par un autre dans l’intervalle qui s’écoule entre le commencement de l’information relative à un délit militaire et le jugement de ce délit. 19. — Voy. État de siège.
Constitution. — Constitution de la République française, avec annotations. 321 .
Contraints par corps. — Décret du 9 mars 1848, sur la contrainte par corps. 95. — Le décret du 9 mars, suspendant l’exercice de la contrainte par corps, n’empêche pas de la prononcer, surtout en matière criminelle.
125. — La mesure suspensive décrétée le 9 mars 1648 n’est point appli- . cable aux matières criminelles. 162.
Contrefaçon. — En matière de délit de contrefaçon, comme en toute autre, la loi laisse au juge toute latitude pour l’appréciation de l’identité entre l’objet contrefait et celui qui est argué de contrefaçon. i 85 . — On ne peut réputer complice de contrefaçon, sous . aucun rapport, ni punir de la confiscation des objets contrefaits, l’individu qui les a achetés en connaissance de cause, si c'est pour son usage personnel ou pour les besoins d’un commerce étrauger à l’industrie des brevets 18 5 .
— La protection spéciale, accordée par la loi du 28 juillet 1824 aux fabricants , contre toute usurpation de nom ou contrefaçon de marques, n’appartient pas aux étrangers non admis à jouir des droits civils en France.
199. — De ce que l’un des différents organes d’une machine ou autre chose brevetée, a été imité, il n’en résulte pas qu’il y ait délit de contrefaçon, si, dans la machine nouvelle, cet or-
gane est employé à une fonction spéciale non prévue au mémoire descriptif de la première machine. * 5 i. — Inapplication industrielle d*une idée déjà publiée, mais non pratiquée, par exemple, l’emploi du carbonate de potasse avec une dissolution d’or pour la dorure des métaux, constitue une invention brevetable. a 5 i. — L’emploi nouveau dans une industrie d'un procédé déjà connu, par exemple, l’application de la presse à plateaux au tannage des cuirs, ou du découpoir au bois des éventails, peut n’étre pas considéré comme invention brevetable, si la nouveauté de l’application est de peu d’importance comparativement à l’emploi qui avait été déjà fait de ce procédé. a 5 i. — Le droit privatif résultant d’un brevet d’invention n’empéche pas les autres fabricants d’obtenir des résultats semblables par des procédés différents ; et il ne comprend pas les procédés étrangers à l’invention principale, quoique l’inventeur les ait indiqués dans son mémoire descriptif, a 5 1. — La publicité d'une invention, qui empêche qu’un brevet ultérieur ne confère des droits privatifs, ne peut résulter de la communication officielle d’un brevet antérieur ; mais il en est autrement de la publicité de fait que l’invention a reçue à l’étranger. a 5 i.
Cohtb xbutions ihdirectes. — Le raffinage du sel ne saurait être assimilé à la fabrication. Ku conséquence, les sels qui, après avoir été employés à la salaison des poissons, ont été ramenés à leur état primitif par des procédés de raffinage et rendus à la consommation, continuent à jouir de l’exemption de droit prononcée par les lois des a4 avril 1806 et 17 juin 1840. 143. — Les dispositions fiscale et pénale du décret du 4 mars x 8 o 3 et de la loi du 9 juillet i 836 , art. 3 , sont applicables aux bateaux à quille, pontés ou non, chargés ou non de marchandises, qui naviguent sur la Gironde jusqu’à la mer. 275.
— Voy. Preuve, Procès-verbal.
Contumace. — Voy. Signification.
Coups et blessures. — Quelles sont les
violences qui peuvent être considérées comme coups, dans le sens de l’art.
3 11 C. pén.P 33 .—Il n’y*a pas nullité par cela que, après la mise en accusation, des témoignages ont été reçus par le juge d’instruction ou par un juge de paix sur la provocation du procureur général, si d’ailleurs cette continuation d’instruction n’a point exercé une influence illégale sur la déclaration du jury. 173. — De même, te président des assises peut entèndre avant l’audience des témoins déjà entendus par le juge d’instruction, ainsi que des témoins nouveaux. 17 3 .
—- Mais il y a excès de pouvoir et violation des règles de compétence, conséquemment nullité, si le procureur général, après l'arrêt de renvoi et en l’absence de toute ordonnance du président des assises, a fait faire un acte d’instruction qui soit devenu un élément de décision pour le jury.
173. — Aucune nullité dé résulte ni de ce que le président des assises a fait procéder à une vérification préalable des pièces de conviction déposées au greffe, si elle a eu heu contradictoirement ; — ni de ce que le ministère public a donné lecture d’uue lettre qui n’était pas pièce du procès, sans que le président en eût ordonné l’apport ou autorisé la lecture, si d’ailleurs il n’y a aucune opposition de la part du président ou de la cour, de l’accusé ou de ses conseils ; ni
de ce que le président, avant la lecture de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation, a fait subir un interrogatoire préalable à l’un des accusés, si ceuxci n’ont pas réclamé l’observation exacte des art. 3 i 3 et 3 16 G. instr.
cr. ; — ni de ce que l’audition de deux témoins sans prestation de serment a été annulée dès que l’irrégularité était aperçue, et a été suivie d’une audition régulière ; — ni enfin de ce que le président des assises a reçu hors de Taudieùce des déclarations que l’accusé avait demandé à faire dans cette forme, si d’ailleurs il a pris soin de les faire reproduire à l’audience. 3 17. — Si la cour d’assises n’est pas légalement saisie de la con-
naissance d'un crime qui ne se trouve nullité, avertir le jury que le vote se-
énoncé que dans le narré de Pacte cret’est obligatoire. i54.
d'accusation, le président peut poser Cour d’assises coloniale. —■ Aux coune question de circonstance aggra- iônies, l’accusé qui k reçu notification
• vante qui résulte des débats. 332 . — de la liste des assesseurs et qui, lors
Dans une accusation de meurtre tenté de son interrogatoire, a déclaré ac-
ou consommé sur deux personnes si- eepter cette liste, ne peut plus la cri-
multanément, l’excuse de provocation tiquer pour erreur dans sa confection,
peut être proposée par le président 3o2. — L’assesseur qui est décédé
quant à une seule des victimes, quoi- dans l’intervalle de la notification au
que cela puisse être inopérant, sans tirage, doit être réputé absent. 3oa. que l’accusé qui ne s’y oppose pas — Le déport et les récusations pépuisse s’en faire ultérieurement un remptoires sont admissibles, dans les moyen de cassation. 33 a. — L'accusé cas de droit. 3 oa. — Un témoin cité qui ne s’est pas plaint, aux débats, peut être entendu comme expert, en
de n’avoir point été interrogé sur tel ' prêtant le serment spécial. 3oa. _
fait et de n’avoir point reçu copie en- Le code colonial n’établit pas, loin de tière des pièces, ne peut s’en faire un l’étendre, l’incompatibilité écrite dans moyen de nullité, après sa condamna- l'art. 257 C. instr. cr. 3 oa.
tion. 340. — Il n’y a pas nullité. Cours d’eau. — Le droit de réglemenpar cela qu’un témoin est resté dans ter les cours d’eau appartient aux l'auditoire avant de déposer. 340. — préfets seuls, et ne peut être exercé Les jurés peuvent demander des expli- par un maire non délégué à cet effet, cations, sans manifester leur opinion. 17a. — Un règlement de police peut 340. — La suspension d’audience, bien prescrire tout ce que réclament qui est jugée nécessaire, peut être la décence et la sûreté publique sur
* prolongée par le président. 3 40. — une rivière, mais ne saurait interdire Foy. Accusation, Acte d’accusation, aux propriétaires de bateaux le droit Circonstances atténuantes, Compé- de s’en servir ou les louer sans autotence, Défenseur, Excuse, Interprète, risation. 172. — Le détournement Interrogatoire, Jurés-Jury, Questions d’une source dont l’eau est utile aux
jury- habitants, ne peut donner Heu à au-
Cotjr d’assises. — St les arrêts inci- cime action répressive, encore bien dents comportent l’application dû que le maire l’ait défendu par un ar-
principe suivant lequel l’accusé doit rêté de police. 192. — De ce qu’une
avoir la parole le dernier, il n’y a inondation a coïncidé avec la Ferme-
toutefois nullité qu’autant que la pa- ture des vannes d’uu moulin, il ne
rôle a été refusée à l’accusé et à son résulte pas qu’il y ait contravention
défenseur. 2 1 . — Il y a nullité, si le de la part de l’usinier, si le juge ne
procès-verbal des débats ne constate trouve point dans un procès-verbal ou
pas expressément que le président des témoignage la preuve que rinondation
assises, dans les avertissements aux a été la conséquence de cette ferme-
jurés, a compris, i° l’obligation d*èx- ture. 192.
primer la simple majorité sur le fait Courtiers de commerce. — Les courprincipal, quand il n’a eu que sept tiers de commerce ne peuvent faire le
voix sur douze; 2 0 la faculté de dé- conrtage en dehors de la commune
durer qu’il existe des circonstances pour laquelle ils sont institués et com-
atténuaotes en faveur de l’accusé jugé missiortnés. Conséquemment, il y a
coupable. 60.— Le décret du 6 mars délit de courtage illicite, delà part du
1848, proclamant que la discussion courtier qui, dans une commune où il
est de droit dans le sein de l’assemblée y a un courtier breveté, fait des opéra-
du jury, n’a point abrogé la règle du tions de courtage, fût-ce pour un né-
vote secret. — En conséquence, le gociant de sa commune. 62.
président des assises doit, à peine de Cumüe de peiwes. — Lorsqu’un indi-
vidu, déjà condamné aux travaux noncer les peines encourues, encore forcés, est poursuivi et doit être cou- bien qu’elles doivent se confondre damné pour crime postérieur à la avec celles qui ont déjà été infligées première condamnation, la cour d’as- et que même l’une d’elles doive se sises ne peut se dispenser, pour le trouver absorbée par celles-ci, 919. crime qui constitue récidive, de pro-
Défense. — La défense d’un prévenu suite nullement que le jury soit seul ne peut par elle seule, ni prouver, ni compétent pour apprécier les faits constituer l’infraction poursuivie. dénoncés, quand il y a poursuite ou Spécialement, un conseil de disci- dénonciation calomnieuse. 4a. — pline, devant lequel un garde natio- Les exceptions subsidiaires du prénal est traduit pour une infraction, venu, fondées sur ce que sa lettre au supposée, ne peut la faire résulter du ministère public n’aurait pas les calangage et des conclusions de l’in- ractères d’une dénonciation, et sur culpé. 216. ce que la chambre du conseil n’a pu
Défenseur.— Il n’y a pas nullité, pour vérifier la vérité des faits imputés à défaut de désignation ou d’assistance un pair de France, tiennent à l’apd’un défenseur, si l’abstention du préciation du délit au fond et ne sont conseil choisi par l’accusé a eu pour pas préjugées par le jugement de cause la volonté exprimée par celui- compétence. 42. —Dans une pourci, à l’ouverture des débats, de n’avoir suite en dénonciation calomnieuse, point de défenseur. iSy. — Lorsque exercée par un maire contre un de l'accusé, lors de son interrogatoire ses administrés qui l’a dénoncé au dans la maison de justice, a déclaré préfet, on doit considérer comme une avoir fait choix d'un défenseur ou a décision administrative sur les faits été pourvu d’un défenseur nommé imputés, la lettre par laquelle le mîd’office, il ne peut, après sa condam- nistre écrit au préfet que, d’après les nation, se faire un moyen de nullité, explications de celui-ci,il ne donnera de ce que son défenseur n’aurait pas pas suite à la dénonciation. 298. assisté constamment aux débats. 349. Désistement. — Un président d’assises, — Voy, Cour d’assises, Inlerroga- visitant la maison de justice, ne peut toire. légalement recevoir et constater un
Démence. — La circonstance que l’ac- désistement de pourvoi. 3 z.
cusé aurait été en démence au temps Dommages-intérêts. — De ce que les de l’action, tient à la question de cul- prévenus, dans le cours d’un procès
pabilité et ne constitue point une pour injures et voies de fait, qui a
excuse pour 'laquelle il faille une donné lieu à un arrêt de cassation sur
question spéciale. 3 o 5 . —-La ques- une question de compétence, ont
tion de démence, à la différence des formé contre les plaignauts, devant
questions d’excuse légale, se trouve le tribunal primitivement saisi, une
renfermée dans la question de culpa- demande en dommages-intérêts à
bilité. Il n’est donc pas besoin d’une raison même de la poursuite, il ne
question spéciale, surtout quand elle résulte pas qu’ils ne puissent devant
n’est pas demandée par des conclu- la cour de renvoi, en se désistant de
sions expresses. 348. de leur action, demander et obtenir
Dénonciation calomnieuse. — De ce . des dommages-intérêts. 36 . — La qu’une dénonciation, faite au minis- condamnation à des dommages-intétère public par un citoyen contre des rêts, prononcée contre la partie civile fonctionnaires publics, est la repro- au profit du prévenu relaxé, est auduction d’imputations faites à ceux- torisée par les art. 191 et axa C. ci par la voie de la presse, il ne ré- instr. cr. 3 i 3 .
Douanes. — Foy. Amende. Duel. — Les témoins d’un duel qui a
Droits et devoirs. — Esquisse des eu des suites meurtrières doivent-ils principaux droits et devoirs que doit être poursuivis et punis comme comproclamer notre nouvelle constitution plices, quoiqu’ils eussent fait des efpolitique. 97. — Foy, Constitution. forts pour empêcher ce duel? 35 1.
Effet rétroactif. — Le principe de Esclaves. — Si le témoignage des esta non rétroactivité des lois ne s’ap- claves, pour ou contre leurs maîtres, plique pas aux lois modifiant la com- n’est pas admissible d’après le Code pétence des tribunaux, lesquelles sont d’instruction criminelle colonial, cette obligatoires du jour de leur promut- disposition ne doit point s'appliquer gation. 289. — Foy . État de siège, lorsqu’il s’agit de délits commis par Élections. — Les voies de fait com- un maître contre son esclave et punis
mises sur des électeurs au moment où par la loi du 17 juillet 184 5 . 95.
ils sortaient de la salle des élections Escroquerie. — Il y a manœuvres frau-
apres avoir vote , ne constituent pas un délit politique échappant à la compétence? du tribunal correctionnel.
3 o.— Le délit prévu par les art, 111 et ria C. pén. existe dans l’addition frauduleuse, sur les feuilles de pointage des votes électoraux, de signes servant à augmenter le nombre des suffrages obtenus par l’un des candidats. C’est un délit politique de la compétence des cours d’assises. 3 10.
Emblème.— Le délit d’exposition d’emblêmes non autorisés, qui est prévu et puni par l’art, 20 de la loi du 9 sept. i 835 , existe-t-il dans le fait de l’individu qui expose aux regards publics, chez lui, des figures allégoriques avec des inscriptions contenant des allusions blessantes pour autrui ?
aog.
Enchèrbs. — L’adjudicataire qui, pour empêcher un créancier inscrit de surenchérir, lui remet une somme d’argent , commet le délit d’entrave à la liberté des enchères, prévu et puni par les art. 41a C. pén. 144. — Le délit de l’art. 41a C. pén. existe dans le fait de l’adjudicataire qui promet une somme à un surenchérisseur pour que celui-ci ne se présente pas au jour de la vente. 373.
Enseignement. — L’ouverture d’une école de filles, sans autorisation administrative, constitue une contravention de police, qui est justiciable de la police municipale. î^S.
duleuses ou caractérisées, de la part de l’individu qui a usé de manœuvres, soit pour faire accepter comme bonnes valeurs des billets souscrits par des insolvables, soit pour faire croire à l’existence sérieuse d’une entreprise ne présentant aucune garantie, soit pour faire considérer comme valab!e la remise entre ses mains de marchandises qu’il n’était pas autorisé à recevoir, soit enfin pour persuader faussement à un commettant la réalité de placements sur lesquels serait due une remise. 260. — Pour qu’il y ait complicité punissable, en matière d’escroquerie, il faut une participation personnelle par des actes positifs aux manœuvres frauduleuses qui constituent le délit. 263. — Le délit d’escroquerie, à la différence de l’abus de confiance, comporte en tous points la preuve testimoniale. 266. — L’escroquerie révélée dans une poursuite pour usure habituelle peut être jugée par le tribunal saisi de ce dernier délit, dès qu’elle s’y rattache. 266.
— 11 n’y a pas manœuvres frauduleuses, dans le sens de l’art. 4 o 5 , lorsque le mensonge émis n’a été appuyé d’aucune machination. 266. — Il n’y a pas manœuvres frauduleuses, dans le sens de l’art. 4 o 5 C. pén., de là part de l’individu qui reçoit une somme d’un conscrit ou de sa famille pour le faire exempter, si la crédulité de la victime n’a point été abusée par
quelques machinations tendant,à faire Excuse. — Doit être réputée excuse croire au crédit de l'auteur de la atténuante la circonstance invoquée fraude. 268. par l’accusé, qu’avant toutes pour*
État de siège. — De l’état de siège , suites il avait révélé aux autorités
en cas d’invasion ou d’insurrection. constituées les auteurs du crime au-
19a. — Les décrets de juiu 1848 , quel il a participé. 24. — Une telle
relatifs à l’état de siège dans Paris, excuse, quand elle est proposée, doit
ont eu pour effet de soumettre à la être soumise au jury et ne peut être
{ ‘uri diction des conseils de guerre tous appréciée par la cour d’assi&es
es individus qui ont participé à l’in- seule. 24.
surrection de juin, sans exception Extorsion. — Le crime d’extorsion est
pour ceux dont les actions étaient antérieures à la proclamation de l’état de siège. 289.
Fausse monnaie. — Dans une accusation de fausse monnaie , la circonstance que l'accusé aurait reçu les pièces pour bonnes , lorsqu’elle est relevée, constitue une excuse légale qui doit être soumise au jury, qui doit faire l’objet d’une question distincte et d’une déclaration expresse.
Faux. — Il y a faux en écriture de commerce, de la part de l’individu qui fabrique des lettres de change et du commerçant qui y appose des acceptations , encore bien qu’elles n’énoncent point de valeur fournie et que les noms des tireurs ne soient point des noms de commerçants. 16.
— Mais il n’y a qu’un faux en écriture privée dans la fabrication d’un billet à ordre sous le nom d’un meunier, s’il n’y est pas exprimé que la cause de l’obligation est un acte de commerce. 16. — Il n’y a pas faux caractérisé, si le jury se borne à déclarer qu’un faux a été commis dans un certificat, sans dire que le certificat a été fabriqué, ou que les signatures surprises ont eu pour objet l’attestation de faits altérés. 5 q. — Si le crime de faux peut résulter de l’addition d’un nom et de l’altération d’une date par un débiteur dans un mémoire de travaux, il faut que la déclaration du jury constate un préjudice causé ou éventuel. 59. — Il n’y a pas faux caractérisé .de la part du chirurgien qui, en vue d’obtenir la
un crime spécial, dont tous les éléments constitutifs doivent être réunis dans une seule question au jury. 35 .
récompense pécuniaire promise aux médecins ayant vacciné le plus grand nombre d’enfants, exagère frauduleusement le nombre des vaccinations par lui opérées, dans les états de vaccinations qu’il doit soumettre au contrôle des maires, et avant qu’ils n’aient été rectifiés par ces fonctionnaires. 218. — Voy . Incompétence.
Faux témoignage. — U y a crime de faux témoignage de ta part de l’accusé acquitté qui, appelé comme témoin dans une accusation de faux témoignage contre un de ses témoins à décharge, vient faire une déposition jugée fausse par le jury, encore bien que cette déposition soit la reproduction de ses dénégations d’accusé et ait pour elle à certains égards une présomption légale de vérité d’après l'acquittement qu’il avait obtenu. 21.
Filouterie. — Il n’y a point délit de filouterie, de la part de riudividu qui se fait servir et prend un repas dans une auberge, sachant qu’il n*a pas d’argent pour le payer. 117. — La tromperie au jeu dans une partie engagée sur parole, ne saurait constituer le délit de filouterie. Elle peut être punie comme escroquerie si elle a été accompagnée de manœuvres frauduleuses. 256 .
Forets. — L’extraction de minerai dans une forêt communale constitue le délit prévu par l’art. 144 C. for., si elle n’a f)oint été autorisée par le maire et par le directeur général des
forets. 146. — Aucune clause d’ad- à l'amende portée par l’art. i 54 C.
judication ne peut dispenser un en- for., encore bien que l’autorisation
trepreneur de travaux publics, pour lui ait été accordée dans l’intervalle
être autorisée à faire des fouilles dans de la construction au jugement. 309.
une forêt, de remplir les formalités — Il n’y a pas de délit de la part de
prescrites par l’art. 170 de l’ordon- l’entrepreneur de travaux publics qui,
nance du i er août 1827. En consé- autorisé par l’administration des
quence , sur la poursuite dirigée ponts et chaussées, extrait des maté-
contre cet entrepreneur, il ne peut riaux d’un bois, à charge d’indemnité,
exciper de son adjudication et de- 309. — Voy. Questions préjudi-
mander l'interprétation par voie d’ex- cielles.
ception préjudicielle. 21 5 .— Le délit Forestiers (gardes). — Les gardes foprévu par l’art. 144 C. for., existe restiers peuvent fonctionner dans le
dès que des feuilles mortes ont été ressort de tout tribunal au greffe du-
réunies et mises en tas pour être pro- quel ils ont fait enregistrer leur com-
chainement enlevées , encore bien mission et l’acte de prestation de leu r
que l’enlèvemeut n’ait point encore serment, encore bien, qu’ils n’aient
eu lieu. 221. — La disposition de pas prêté serment devant ce tribunal
l’art. 78 C. for., qui défend aux usa- même. 212.
gers d’introduire des bêles à laine Frais et dépens. — Les prévenus qui dans les bois et forêts, est applicable ont été poursuivis en même temps aux bois des particuliers et exclut pour délits connexes peuvent être
l’excuse de bonne foi. 222. — Lors- condamnés solidairement aux frais,
que sur une poursuite pour délit fo- 53 .
restier engagée par le propriétaire, Fraudes diverses. — Le délit de l’art, un usager intervient pour réclamer à 4*3 C. pén. existe dans le fait du
son profit les dommages-intérêts dus, marchand qui vend frauduleusement,
la contestation qui s’élève entre le comme farine propre à la panification,
propriétaire et l’usager excède la une denrée mélangée de substances
compétence du tribunal correctionnel. étrangères et nuisibles. 5 o. — Voy.
261. —Celui qui a établi, sans au- Escroquerie, Filouterie, Jeu, Mar-
torisation, un atelier prohibé à proxi- chandises, Vol.,
mité d’une forêt, doit être condamné
Garde nationale. — On doit réputer Lorsqu’il y a opposition à un juge-
service d’ordre et de sûreté celui qui ment par défaut pour lequel des
a été commandé pour escorter les au- gardes nationaux avaient été appelés
torités, lorsqu’il y avait des motifs en remplacement de membres excusés
d’ordre et de tranquillité publique. du conseil de discipline, les rempla-
187. — Le nombre de cinq juges çants np sont pas de droit membres
suffit pour la composition légale d’un du conseil, à l’exclusion des titulaires,
conseil de discipline. Aucune adjonc- 187.— Voy . Défense,
tion n’est nécessitée par la circon- Grains en vert. — La loi du 6 messtance que l’inculpé, suqple soldat, sidor an in qui défend, avec sanction
ne trouve aucun soldat parmi ses pénale (la confiscation! toute vente de
juges. 187. — La légalité de l’orga- grains en vert, n’a point été abrogée
nisation de la garde nationale ne peut par le Code pénal et subsiste tou-
étre critiquée par le conseil de disci- jours. i 83 . — Elle doit recevoir son
pline, appelé à statuer sur les man- application, alors même que la vente
quements qui sont imputés à des comprend des grains en vert et
gardes nationaux inscrits. 187.— d’autres fruits. 1 83 .
Hôpitaux coloniaux. — Les hôpitaux pén. 3 oa. — L’autorisation du gou-
coloniaux, en tout temps, sont sous verneur satisfait à la condition près-
la protection des art. 43 o et 433 G. crite par l’art. 433 . 3o2.
Imprimerie. — Lorsqu’un ouvrage est qu’H a rempli son office toutes les fois publié par livraisons, l’indication du que cela était nécessaire. 3 i 5 . nom et de la demeure de l’imprimeur Interrogatoire. — La formalité pres-
doit avoir lieu sur chacune d’elles. 91.
Incendie. — Voy. Question au jury.
Incompétence. — Voy. Compétence, Nullités.
Inondations. — Tout propriétaire ou fermier de moulin ou usine, dès qu’il y a faute de se part, encourt la responsabilité civile et pénale de l’inondation subie par les propriétés voisines. Mais il faut que l'inondation soit la conséquenceMe son fait ou de sa négligence. 2 55 .
Instruction criminelle. — Est nulle la notification par huissier qui ne mentionne pas la personne à laquelle il a parlé. 223 . — L’interrogatoire qui n’indique pas le jour et le mois où il a eu lieu n’est point frappé de nullité, si l’indication se trouve utilement dans un acte qui y fait suite. 223 . — Voy, Procès-verbaux.
Interprète. — Lorsque des dépositions ou autres actes en langue étrangère sont lus aux débats, c’est à l’accusé, s’il prétend ne pas entendre cette langue, à demander un interprète.
3 i 5 . — La loi n’interdit pas deux traductions successives, lorsque le juge, le témoin et l’accusé parlent chacun une langue différente. 3 1 5 . — Lorsqu’un interprète a été appelé aux débats, et que l’exercice de son ministère est constaté, il y a présomption
crite par 1 art. 393 C. instr, cr. est légalement accomplie lorsque l'accusé a été interrogé par un magistrat investi des fonctions de président d’assises, encore bien qu’il n’ait été jugé qu’eux assises de la session suivante, ayant un autre président. 177. — Le procès verbal d’interrogatoire est nul, lorsqu'il constate que la formalité a été remplie par le conseiller président des assises, et que cependant il est signé par le vice-président du tribunal sans indication d’aucune délégation par le président d’assises. 177. —La formalité prescrite par l'art. 293 C.
instr. cr. peut être remplie sans que le magistrat explique avec développements l’accusation et demande à l’accusé des réponses détaillées, 335 . — Elle doit précéder de cinq jours entiers la comparution de l’accusé aux débats, à moins que l’accusé n’ait renoncé à une partie du délai depuis la signification de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation 395.— En cas d’absence ou d’empêchement du président des assises, le pouvoir d’accomplir la formalité appartient de plein droit au plus ancien des assesseurs, et, dans les cours d’assises où le président n’a pas ponr assesseur un juge d’appel, au président du tribunal de première instance. 335 .
Jktt. — La prohibition, faite par un ar- Jugements et arrêts. — 'Hors le cas rêté de police, de jouer de l’argent au où il s’agit de vider un partage , tous
jeu de cartes, dans les cafés et autres les juges d’un tribunal peuvent rem-
lieux publics, est légale et ne saurait placer les membres empêchés, sans être réputée rétractée par la tolérance qu’il y ait nécessité de constater l’emde la police locale. 278. — Voy, P o- pêchement.220.
lice municipale. Jurés-jury. — La notification de la
liste du jury aux accusés n’est pas proclamant que la discussion est de
nulle par cela qu’elle n’indique point droit dans le sein de l’assemblée du
les changements survenus lors de la jury, n’a point abrogé la règle du
confection de la liste de service. 296. vote secret. ia 5 . — Quel doit être le
— Elle doit être faite à chacun des point de départ, pour l’application du
coaccusés à peine de nullité pour celui décret du 6 mars 1848, exigeant une
qui ne l’a point reçue. 296. — Les majorité de neuf voix sur douze pour
jurés supplémentaires ne doivent être la condamnation des accusés traduits
appelés, pour compléter le nombre en cour d’assises P 93. —Quelle doit
de trente, qu’à défaut des jurés de la être, d’après le décret du 6 mars 1848,
première partie de la üste. 296. — la majorité nécessaire, dans le jury,
Les jurés supplémentaires ne doivent pour déclarer l’existence de circon-
être appelés , pour compléter la liste stances atténuantes? 122.— Ce décret
sur laquelle doit se faire le tirage du exigeant une majorité de neuf voix
jury de jugement, qu’autant qu’il y a pour la culpabilité, a laissé subsister
moins de trente jurés titulaires pré- îa disposition de l’article 34 1 C. instr.
sents, et qu’au nombre néces aire pour cr. qui admet la simple majorité pour
parfaire la liste. 36 o. — Lorsqu'il y les circonstances atténuantes. 160. —
a trente jurés titulaires présents, la Loi nouvelle sur la majorité pour toute
circonstance que l’un d’eux était té- déclaration du jury. 280. —Lorsque la
moin dans l’affaire n’empêche pas que déclaration du jury, signée du second
son nom soit placé dans l’urne, dès juré, a été lue et remise en présence
que cela doit augmenter le nombre de tous les autres au président, à l’au-
des récusations pour l’accusé ; et au- dieuce, il y a preuve suffisante que le
cune nullité n’en résulte pour celui-ci, remplacement du premier par le
si le juré dont il s’agit n’a pas fait deuxième a eu lieu du consentement de
partie du jury de jugement. 36 o. — tous. 35 . — Dans une accusation de
La cour d’assises, annulant la forma- vol domestique dirigée contre deux
tiou du jury de jugement, peut ren- personnes , la déclaration du jury est
. voyer l’affaire à un autre jour de la incomplète à l’égard du domestique
même session, si l’accusé y consent réputé complice, si elle se borne à dire
pour abréger les délais, ainsi que le qu’il était domestique de la personne
ministère public. 3 60. — Aucune volée, et qu’il a aidé ou assisté l’au-
nullité ne résulte de ce que les jurés teur du vol dans les faits qui l’ont précomplémentaires, appelés par un ti- paré ou facilité, ou dans ceux qui l’ont
rage en audience publique, n’ont point consommé. 189.— Dans une accu-
été compris dans la liste des jurés no- sation de vol avec escalade , imputé
tifiée à l’accusé, 36 o. — Le président à deux individus , la déclaration du
des assises peut remettre aux jurés jury est contradictoire, si elle cons-
et au défenseur un tableau résumant tate l’escalade quant à l’auteur prin-
certains documents du débat, à la cipal, et la nie quant au complice. 189.
condition de les soumettre à une dis- — La déclaration du jury, complétée^
cussion contradictbire. 36 o. — La par suite de renvoi, ne doit pasnéces-
communicâtion du jury avec le con- sairement être lue de nouveau dans
cierge de la cour d’assises qui a été son entier. 340. — Poy . Cour d’as-
entendu en vertu du pouvoir discré- sises, Démeuee, Excuse, Fausse mon-
tionnaire, si elle a eu lieu pour obte- naie, Questions au jury,
nir des aliments nécessaires, ne vicie*JusTic£ criminelle. — La défense faite pas essentiellement la déclaration du aux tribunaux de rendre aucun juge- •jury. 34 o. ment sur un acte non enregistré ne
Jurisprudence. — Pojr. Revue an- s’applique point aux juridictions rénuelle. pressives. 147. — Poy. Instruction
Jury. — Le décret du 6 mars 1848 , criminelle, Procès-verbaux.
Lait palsifix. — Lorsqu un procès-ver- Libertés publiques. — Voy. Constitubal régulier et non contredit constate tion.
que le lait vendu par une laitière a été trouvé contenir un tiers d’eau, le tribunal saisi de celte contravention ne peut relaxer la prévenue, sur le motif que le galactomètre qui a servi à la vérification n'e9t point un instrument infaillible, aii.
Liberté de l’irdustrie. — Voy. Pôlice municipale.
us criminelles. — Les lois criminelles ne doivent point être exécutées avant l’expiration des délais légaux depuis leur promulgation. L’exécution prématurée opère nullité, pour le condamné, à moins qu’elle ne lui ait été entièrement favorable, 122.
Maraudage. — Voy. Police rurale. • Marchandises. — Le délit prévu par l’art. 4a 3 C. pén. existe : — De la part de l’individu qui vend, comme officinales, des sangsues dites bâtardes qui sont impropres à l’usage auquel sont destinées les sangsues de la médecine, et de la part de celui qui vend, cemme pur et sans mélange, du noir animal contenant des matières étrangères en telle quantité qu’il est impropre à sa destination, 140. — Le fait de vendre, avec une fausse mention de l’approbation Universitaire, un livre classique, tel qu’un dictionnaire, auquel l’Université a refusé son
approbation, constitue une tromperie, non pas seulement sur la qualité, mais sur la nature même de la marchandise, et tombe sous le coup de l’art 4?3 C. pén 184*
Ministère public. —« On ne peut appliquer au miuistère public , poursuivait une action publique devant les tribunaux de répression, — ni les disposi tions du Code de procédure sur la récusation des juges, — ni celle de l’art. *57 C. instr. cr. concernant les juges qui ont statué sur la mise en accusation. 3 19. — Voy. Nullités.
Mise en jugement. — Voy. Agents du pouvoir, Responsabilité.
Non bis in idbk. — Voy, [Chose jugée.
Notification. — L’arrêt qui rejette le pourvoi formé contre l’arrêt de renvoi n’a pas besoin d’étre notifié comme celui-ci. 1 5 .
Nullités. — A défaut de pourvoi contre l’arrêt de renvoi, dans les délais de l’art. 873 ou dans ceux de l’art.
299, les nullités de l’instruction sont
couvertes, y compris même celle qui résulterait de l’incompétence du magistrat instructeur. 21. — Toute censure, de la part du juge de police, envers l’administration ou un officier de police judiciaire, constitue un excès de pouvoir. 28. — Voy. Cour d’assises, Interrogatoire, Jury, Témoignage, Tribupal de police.
Octrois. —- Dans les lieux où le règlement de l’octroi permet l’entrepôt à domicile des bières fabriquées à l'intérieur, elles ne peuvent être enlevées ou livrées à la consommation sans déclaration et acquit préalable, 362.
Ordonnance db non lieu. — Une orS donuance de non lieu, quoique motivée sur ce que le fait n'existerait pas, n’empêche pas la reprise des poursuites sur charges nouvelles qui établiraient que le fait existe. Il en est
ainsi, alors même que cette ordonnance a servi de base à un jugement de condamnation pour dénonciation calomnieuse. 342. — Voy. Chose jugée.
Ordonnance de renvoi. — L’appréciation des faits contenus dans l'ordonnance de la chambre du conseil, au
Parcours. — Ÿoy, Police rurale.
Pâturage. — Police rurale.
Pêche fluviale. — Lorsqu’à la suite d’une inondation, les eaux d’une rivière navigable s’étendent sur les terres riveraines, le droit de pèche dans ces eaux appartient au propriétaire riverain. Mais si, dans le but de dégorger sa propriété, il a été établi un canal qui rendra les eaux à la rivière par une communication formée à l’aide d’une écluse mobile, il ne peut y pêcher que suivant les prescriptions de la loi du i 5 avril 1829.
Peines. — V admission de circonstances atténuantes, qui fait remplacer la peine de la réclusion par l’emprisonnement, n’autorise pas à réduire ou supprimer l’amende attachée spécialement au crime poursuivi, tel que celui de destruction d’édifice. 272.
Poids* et mesures. — Lorsqu’un commerçant , assujéti à la vérification , a tenu ses magasins fermés au jour indiqué par une publication régulière, il ne peut être relaxé de la poursuite sous le prétexte que son domicile était ailleurs, et que le vérificateur aurait dû s’y transporter. 210. — L'usage du poids public n’est obligatoire qu’en cas de contestation et que dans l’enceinte des halles et marchés. 210.
Police municipale. — Il appartient à l’autorité municipale d’interdire aux individus non commissionnés par elle la publication et l’affichage de tous écrits ou imprimés. 27.— L’autorité municipale, en vertu des pouvoirs qu’elle a sur tous les lieux publics, et du droit qui lui a été conféré de faire des règlements sur tous les objets Confiés à sa vigilance, peut dé¬
cas de renvoi en police correction* nelle, ne fait pas obstacle à ce que le tribunal apprécie autrement les faits d’après le débat oral, et ne qualifie de maladresse ce qui avait été qualifié d’imprudeüce. 34*. — Voy. Chose jugée.
fendre qu’aucun bal public n’ait lieu sans son autorisation. 38.— Un bal dans un lieu public, par exemple chez un cafetier ou restaurateur, doit être réputé public, quoiqu’il soit donné par une société ayant loué le local à cet effet. 38. — Il appartient à l’autorité municipale de fixer les heures où devront être fermés les lieux publics, tels que cafés et auberges. La contravention à un pareil arrêté de police ne peut être excusée sous aucun prétexte. 40. -— La loi qui a proclamé la liberté de l’industrie ne permet pas que la police locale empêche un individu, quel qu’il soit, d’ouvrir un café: elle ne lui donne d’autre droit que celui de surveiller l’établissement, une fois ouvert au public. — En conséquence, la défense faite par arrêté de police n’est pas légale et l’infraction n'est point punissable. 41. — U n’appartient aux maires : ni d’exiger une déclaration de toute personne venant se fixer dans la commune ; ni d’étendre à d’autres qu’aux logeurs les obligations légales de ceux-ci. Les sagesfemmes qui reçoivent chez elles des femmes ou filles enceintes, ne peuvent être soumises aux déclarations que la loi impose aux logeurs. Mais il peut être interdit par arrêté de police à tous habitants de loger ou recueillir chez eux des filles ou femmes de mauvaise vie, et il peut être prescrit aux logeurs de porter au bureau de police le livre qu’ils ont l’obligation légale de tenir et représenter. 83. — Sont illégaux : i° l’arrêté d’un maire qui veut déterminer les lieux où devront se tenir les ouvriers travailla avec bruit ; 2 0 celui qui défend les
quêtes à domicile, nou autorisées par la police municipale. 88. — Est légal et obligatoire x avec sanction pénale, l'arrêté d'un maire qui subordonne l'autorisation de faire une exhumation à la condition que l'exhumation et l'inhumation nouvelle auront lieu en présence du commissaire de police. 89.— Aucun arrêté de l'autorité municipale portant règlement permanent, n’est exécutoire avant l'expiration du mois à dater de la remise d’une ampliation au sous-préfet quoique l'approbation préfectorale soit intervenue plus tôt.
i56. — Il appartient au pouvoir municipal d’interdire des jeux de cartes dans les cafés, cabarets et autres lieux publics. L’infraction à cette mesure de police ne peut être excusée sous prétexte de désuétude. 282. — Sont légaux et obligatoires, avec sanction péuale: l'arrêté de police qui prohibe l'établissement de jalousies ou autres saillies sur la rue ; celui qui prescrit la démolition de saillies anciennes ; celui qui coutient des injonctions ou prohibitions quelconques pour le nettoiement de la voie publique , ou pour la conservation des fontaines. 241. — Il en est de même de celui qui veut que toutes voitures circulant la nuit soient pourvues de lanternes allumées ; et cette prescription est obligatoire dès la chute du jour jusqu'au lever du soleil. 241.— Sont illégaux et non obligatoires les arrêtés de police municipale qui dé-
. fendent, l'un d'avoir des bateaux sur la rivière sans autorisation, l’autre de détourner les eaux d'une source plus ou moins utile aux habitants. 273.— L'autorité municipale, en vertu du droit qu'elle a de commissionner des porte-faix pour le chargement et le déchargement des marchandises sur la voie publique , peut interdire ces opérations à tous autres qu’aux portefaix commissionnés, à moins qu’elles n'aient lieu par les maîtres des marchandises ou leurs gens de service.
Voy . Associations, Clubs, Jeu, Réunions
Police rurale. — La contravention
prévue par l’art. 471, n° i3, C. pén., existe de la part de l’individu qui s'introduit dans une prairie appartenant à autrui, quoique l'herbe fût récoltée, et quel que fût l’état de vétusté de la clôture. 5o. — Le maraudage est un délit rural, dont la coït* naissance, lorsque la peine excède quinze jours d'emprisonnement ou 15 fr. d'amende, appartient au tribunal de police. 56. — Le pouvoir de police rurale ne comporte pas le droit d'interdire aux citoyens, sous prétexte d'assurer la conservation des récoltes, l’usage d'un sentier qui appartient au pays et traverse les vignes des particuliers. 90. — Le droit de parcours ne peut être exercé, en vertu d’une cession, par un individu qui n’est ni propriétaire, ni cultivateur, dans la commune, a r3. — Le fait de faire pâturer un troupeau de moutons dans une pièce de jeune trèfle appartenant à autrui, constitue un délit rural, de la compétence du tribunal correctionnel, ai3. — Le droit de parcours ne peut être exercé par un cessionnaire non propriétaire des terres à l'exploitation desquelles il est attaché. 076. — Lorsqu’un chemin public est impraticable , le passage sur les terres riveraines ne constitue aucune contravention. 336.
— Voy. Abandon d’animaux, Chose jugée, Grains en vert, Inondations.
Poste aux chevaux. — Le droit de a5 c. par poste et par cheval, doit, à peine d’amende, être payé par l'entrepreneur d'une voiture publique parcourant 5 kilomètres sur la route postale. 126.
Poste aux lettres. — En province comme à Paris, le privilège établi en faveur de la petite poste n'existe que pour les lçttres et paquets de lettres.
En conséquence, des administrations particulières peuvent se charger du transport en ville de lettres imprimées, sous bandes, ou closes seulement par un cachet à l'extrémité, de manière à ce que la vérification soit facile. 179. — Le défit d’immixtion dans le transport des lettres n'existe pas, si le transport a lieu par ime
domestique pour son maître, ou s’il Procès-verbal des Débats. — f'oj. s’agit d’imprimés. 3 o 6 . Cour d’assises.
Prescription. — Lorsque le proprié- P R0C ^ S " VKRBA0X * -r Voy . Lait falsifié, taire d’un atelier insalubre autorisé y P RRUVB * La preuve résultant d’un profit des changements sans l’autorisa- «s-verbal, en matière de contravention voulue, l’exploitation qu’il con- üon de P olice » nc peut être écartée
tinue constitue une contravention 8008 P re texte de notoriété publique.
permanente, qui ne se couvre pas par la prescription d’un an. i5 4 .
Presse (délit de). — Le prévenu de délit de presse qui, ne comparaissant pas devant la cour d’assises, a été jugé par défaut sans assistance de jurés , ne peut se prévaloir en cassation de ce que la liste des jurés ne lui avait point été notifiée dans le délai légal. 48 . — Décret du gouvernement provisoire abrogeant la loi du 9 sept. i 835 sur les délits de la presse et plusieurs dispositions de la loi du même jour sur les cours d’assises. 92. — Le ministère public , à l’appui de sa poursuite pour délit de presse, peut donner lecture de plusieurs numéros du journal poursuivi, sans que la cour d’assises ait le droit de limiter cette lecture, sous prétexte que ce serait un procès de tendance.
3 o 8 . — Il y a constatation suffisante de la publication de l’écrit incriminé, lorsqu’elle résulte de l’ensemble des énonciations de l’arrêt de condamnation. 48.
Questions au jury. —Dans une accusation d’attentat à la pudeur avec violence sur une jeune fille au-dessous de onze ans, la violence et l’âge ne peuvent être détachés de la question principale et faire l’objet de deux questions distinctes, comme si c’étaient des circonstances aggravantes l’une et l’autre. 56 . —Est vicieuse et nulle, comme complexe, la question par laquelle le jury est interrogé d’une manière alternative, par exemple celle qui demande au jury si l’accusé est coupable comme auteur ou complice.
217.— Dans une accusation d’incendie d’un édifice habité, la circonstance d’habitation est aggravante si l’édifice
Procès-verbal. — En présence d’un procès-verbal régulier d’agents de l’administration des contributions indirectes, constatant qu’ils ont trouvé des tabacs de fraude dans les dépendances d’une maison habitée, le juge ne peut relaxer les prévenus en se fondant, soit sur ce que ces dépendances ne sont pas exactement closes, soit sur ce que les prévenus paraissent étrangers au dépôt. 54 .
Procès-verbaux. Le renvoi qui se trouve dans un procès-verbal de commissaire de police avec le paraphe de ce fonctionnaire , ne peut être réputé non avenu par cela qu’il est écrit avec une autre encre et qu’il n’a point été paraphé par le receveur de l’enregistrement. 28. — En maiière de délits de chasse, les procès-verbaux des agents forestiers doivent être affirmés dans les viugt-quatre heures comme ceux de tous autres agents; conséquemment, l’énonciation de l’heure à laquelle a eu lieu l’affirmation est absolument nécessaire. 248.
appartient à autrui ou était assuré, constitutive s’il appartient à l’accusé.
Au premier cas , cette circonstance doit faire l’objet d’une question distincte; au deuxième, elle doit être comprise dans la question principale.
a 5 o. — La question intentionnelle ne doit pas nécessairement être soumise au jury dans les termes mêmes de l’arrêt de renvoi : elle se trouve suffisante à l’égard du crime de fabrication d’un faux certificat ; dans la question de culpabilité, avec l’énonciation de toutes les circonstances constitutives.
i 5 . — Voy . Cour d’assises, Jury.
Questions préjudicielles. — Lorsque l’inculpé ou les civilement responsa-
blés fondent leur défense sur les clauses d’un contrat de louage d’industrie, cela ne constitue pas une question préjudicielle dont le jugement doive être renvoyé au tribunal civil. 149.—Lorsque le prévenu présente une exception de propriété ou de possession, il appartient au juge correctionnel d’apprécier les titres et les faits de possession dans leurs rapports avec la de* mande en sursis. 191. — Il y a question préjudicielle, comportant sursis, lorsque le syndic d’une commission syndicale, représentant une communauté d’usagers, se joint à l’usager qui est poursuivi pour pacage dans une forêt et soutient quelacommunanté a droit de pacage. 2-22. — Il y a exception préjudicielle, motivant un sursis et excluant une déclaration d'incompétence lorsqu’un entrepreneur de travaux publics, prévenu d’extrac» ion dans une forêt communale, prétend qu’il y était autorisé par son procès-verbal d’afdjudication. 337. — Le prévenu d'un délit ou d’une contravention, par
exemple un fermier cité correctionnellement pour délit de dépaissance, ne peut proposer une exception préjudicielle de propriété, du chef de son ayant droit, lorsque celui-ci n’est pas partie dans l’instance et s’est borné à protester contre la prétention sur laquelle se fonde la poursuite. 337. — Aucune exception préjudicielle ne peut être proposée par les habitants prévenus du délit d’abattage d’arbres dans une forêt de l’Etal, sur le fondement des droits qui appartiendraient à la commune ; ni par un habitant prévenu du délit rural de passage indu, sous prétexte d’un droit communal qui ne résultait d'aucun titre et d’aucune loi. 337. — Le rejet ou l’admission d’une exception préjudicielle par jugement de simple police, ne peut donner lieu à appel et permet seulement de reproduire l’exception devant le juge supérieur, après le jugement sur le fond. 337. — Voy.
Appel, Forêts.
Récidive. — Dans le cas de récidive de crime, s’il y a circonstances atténuantes, il faut d’abord tenir compte de l’aggravation pour récidive, puis appliquer à la peine ainsi déterminée la réduction que les circonstances atténuantes exigent. Dans le même cas , si une peine afflictive et infamaDte est encourue, la règle du non cumul ne doit empêcher, ni de la prononcer, ni d’appliquer la peine accessoire de l’exposition publique. 121. —- Voy.
Cumul de peines. ,
Recrutement. — Dans le cas de condamnation pour fabrication d’un faux certificat ayant déterminé un remplacement l’annulation de l’acte de remplacement doit avoir lieu, sans que le remplaçant condamné puisse se faire un moyen de ce que le remplacé n’est pas présent. 1 5 .
Responsabilité. — L’État ne pouvant être réputé auteur d’aucune infraction
pénale, la responsabilité, alors même qu’il prend fait et cause pour ses agents poursuivis, est purement civile et ne comporte aucune condamnation pénale contre lui. 367.
Responsabilité civile. — La personne qui est civilement responsable d’un crime ou d’un délit dont l’auteur est poursuivi devant la cour d’assises, peut y être citée à fin de dommages-intérêts par la partie civile. 245.
Réunions. — Des réunions publiques.
Dissertation. 65 . —Du droit de réunion sous la monarchie, 60. — Du droit de réunion sous la république.
76. — Voy. Associations, Attroupements, Clubs, Constitution, Sociétés secrètes.
Réunions non publiques. — Voy, Association s et réunions, Attroupements, Clubs.
Revue annuelle de jurisprudence. 5- 14 .
Scellés (bris de). — Il n’y a pas délit de voisine où un incendie s’est déclaré, bris de scellés, mais seulement vol or- refuse ce secours sous prétexte que 1k dioaire, de la part de l’individu qui, réquisition n’est pas écrite et qu’il s’a-
sans briser les scellés apposés sur la git de sortir de la commuue. i 85 .
porte de sa cave, y pénètre par une Sépulture. — Foy, Police municipale, trappe non aperçue et soustrait un des Signification. — Les significations à objets qui y étaient renfermés, ai4. faire à un accusé fugitif, doivent avoir Secours.—L a contravention prévue par lieu suivant les règles tracées par l’&rt.
l’art. 475, n° ta, G. pén., existe de la 68 G. proc civ., quant aux formes la part de l'individu qui, requis de substantielles, ad. fournir des chevaux pour conduire des Sociétés secrètes. — Foy. Associapompes à incendie dans une commune fions, Clubs, Réunions.
Témoignage. — Le mensonge que fait Tribunal de police. — Il y a nullité un témoin sur son nom n’entraine du jugement, lorsqu’un juge de police
pas nullité des débats, a 5 .— Foy . se base sur une visite de lieux par lui
Faux témoignage. faite sans qu’elle ait été ordonnée et
Témoins. — L’art. 3 a 3 G. instr. cr. et faite en présence des parties. 5 i.
qui, en permettant l’audition d’un — Foy. Appel,
dénonciateur non récompensé pécu- Tribunaux correctionnels. — Si la niairement, veut que le jury soit averti citation, en matière correctionnelle,
de sa qualité, ne s’applique point au saisit le tribunal de l’action publique
plaignant, et n’est d’ailleurs pas près- ainsi que de l’action civile, c’est à la
crit à peine de nullité. 148. — Le condition qu’elle émanera d’une per-
créancier d’un failli peut être entendu sonne ayant qualité : dans le cas où,
comme témoin dans une jfbursuile avant toute défense au fond, il est
contre des individus prévenus de dé- reconnu et déclaré que la citation
tournement de l’actif, alors même émane d'un tiers étranger au fait
que les syndics se sont portés parties poursuivi, le tribunal doit délaisser
civiles. 3 oo. — L’incapacité d’un les parties intéressées à se pourvoir,
témoin, de même que l’erreur de dé- 25 . — Le rapport prescrit par l’ar-
signation dans la liste notifiée, per- ticle 209 C. instr. cr. est une forma-
mettent seulement à l’accusé de s’op- lîté substantielle, qui doit être accom-
poser à son audition, et ne sauraient plie même au cas d’opposition à un
entraîner nullité au profit de l’accusé arrêt par défaut qui avait été précédé
condamné. 3 oo. — Le ministère pu- d’un rapport. 5 i.— Lorsqu’un tri-
blic n’est pas rigoureusement tenu de bunal correctionnel annulle le procès-
faire citer les témoins à décharge que verbal de constatation du délit, il
. lui indique l’accusé. 3 oo. —- Aucune n’est pas tenu, si le ministère public
nullité ne résulte de ce qu’un témoin ne te demande pas, de renvoyer la
s’est trouvé dans l’auditoire avant la cause à une autre audience, pour
déposition, ou s’est retiré aussitôt qu’il y ait audition de témoins. 240.
après l’avoir faite. 3 oo.— Foy, Cour — Foy . Appel,
d’assises, Faux témoignage.
Usager. — Foy. Questions préjudi- Usure. — Foy. Escroquerie, cielles.
Voies de fait. — Voy. Élections.
Voirie. —» Le propriétaire d’une maison sujette à reculement qui y a fait des travaux sans autorisation, ne peut être dispensé par le tribunal de police de les supprimer sous prétexte qu’ils ne sont pas conforta tifs, a 8. — L’alignement donné par un maire ne peut être réformé, après que la construction est commencée. Mais il en est autrement quant à la simple permission de placer des bornes faisant saillie. 53 . — Il appartient aux préfets de régler, par des arrêtés, l’élagage des arbres qui bordent les chemins vicinaux. — Ce pouvoir n’a point été modifié par les dispositions du Code civil ou du Code forestier sur la propriété privée et sur les lisières de bois. — L’usage local qui n’est point expressément modifié par l’arrêté préfectoral doit être réputé confirmé. 86. — Il n’appartient qu’aux préfets de régler la circulation sur les chemins vicinaux. En conséquence, est illégal l'arrêté d’un maire qui limite le poids du chargement des voitures circulant sur tous les chemins de sa commune. 90. — Les contraventions de voirie se prescrivent par un an. La prescription n’est interrompue ni par un procès-verbal nouveau, ni par un jugement de remise. i 54 .
— Quels sont les pouvoirs respectifs du juge de police et de l’administration, relativement aux constructions faites en contravention aux lois de voirie? — Le juge ne peut ordonner la démolition lorsque la contravention consiste seulement à avoir construit sans autorisation le long d'un chemin vicinal en respectant sa largeur. — Il doit l’ordonner, lorsqu’elle a été requise par l’administration pour cause de vétusté et que le propriétaire est cité pour contravention à l'arrêté qui contenait celle injonction. — Il le doit également lorsqu’il est constaté soit par un procès-verbal régulier, soit par décision administrative ren¬
due sur réclamation, que le propriétaire a contrevenu aux lois de voirie urbaine, en faisant sans autorisation des travaux sur ou joignant la voie publique, ou bien sur la partie retrancbable de sa propriété, a 37. — Les anciens édits sur la voirie, tels que celui de 1607, dont l’exécution a été confiée à l’autorité municipale par les lois de 1790 et 1791, sont applicables même dans les anciens ressorts de parlements où ils n’ont point été enregistrés ou autrement publiés. 344.
—Aucune excuse ne peut être admise par le juge de police, en cas de contravention résultant, tant de ce que la voie publique a été embarrassée sans nécessité par un dépôt d’objets ou par le stationnement d’une vatay^ soit de ce qu’il n’y a point ea éclairage ou balayage, conformément à la loi et aux règlements, soit enfin de ce qu’un règlement de police a été enfreint ou inexécuté. 246. — Poy, ' Abus d’autorité.
Voitures. — On ne peut appliquer aux mallei-postes l’art. 3 7 de l'ordonnance du 16 juillet 1828,ni l’art. 475, n° 4, C. pén. qui défendent de faire courir les voitures publiques au galop sur les routes, et autrement qu’au petit trot dans les villes et communes rurales.
Voitures publiques. — Les formalités relatives à l’inscription et au transport des voyageurs par les entrepreneurs de voitures publiques, ne rentrent point dans les attributions de l’autoriié municipale, qui ne peut conséquemment obliger ces entrepreneurs à lui remettre chaque matin un bulletin des voyageurs. 179. — Poy .
Chose jugée.
Vol. — La peine du vol domestique ne peut être appliquée à l’ouvrier qui a volé son maître, qu’autant qu’il est
T■ constaté que le vol a eu lieu dans la maison, l’atelier ou le magasio de celui-ci. 23 . — Poy. Chose jugée.
Filouterie.
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